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GAZ ET T E 

TRIBU N À UX, 

OUVRAGE PERIODIQUE,, 

Contenant les nçuve^les des Tribunaux ; la'Notice 
des Caufes .Civiles & Criminelles: des Mémoires 
& Plaidoyers incéreflam ^ ^4^ ce- qui fait . Lpi ou 
Règlement dans le Royauiitè-; ^es Livres ^e Langue , 
de Droit, & de Jurifpriidencej enfin de tôiit ce qui 
a rapport à k Magifttaciu^è, à l'Eloquence & au 
Barreau , &c ,» &c. 
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Par M. Af/iRSy jivcç^f y çlu Parlement y <hdçv ont 
Avocat çux ConfcUsdt^ Roi ^ & C^nfeill^r au Confeii 
Souverain de feu Sî\A. Mgr.' te Duc de Bouillon, 
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Laîflc, tomber b;au(H)up.jd*épis>,.. . -; . •,•. • 

Pouf (j,u*çlle eh gUiie davaiicagC!* . 
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1784. 

.<tfv«f Approbation , 6" Privilège du Roi 



A FI s. 

KD^ fottfoît à louie forte fl^époque/pthir cette Gazette, \Vm 
ris, chez TAuTBUR , rucôc hôtel Serpente. 




pages, & une Table des Matières tous les fix mois. 

On trouvera chez rAutcur, les feizc Volumes formant la 
Collectionne cet Ouvrage, depiùs le mois de Décembre X775» 
gu'il A commencé. . ^ • ^ 

Les Majgidrats^ les Turifconfultes , les Praticiens, Jes Gens de 
Lettres ,'ies Libraires , &c, qui voudront faire inférer, dans ce«. 
rcullleè , quelques* ^orîces , Queftions, Réponfes , Remarques, 
Mémoires, Cntiqutes, Extraits, Confultations« Livres, Profpcç- 
tus & autres Ouvrages, auront la bonté 4^ les adrefier , francs 
de port, àircûement à M. MARiS , Avocat au Parlement, en 
fa deiheiire rue et HÔTiL' Serpente. 

L'afFranchiffement eft fi néceifaire, que , &ns cette précaution « 
les lettres ou paquets (çxùisîit mis au rebut à la Fofte même : ^ 
les perfônnes qui feroiéût à TAuteur Thonneur de lui écrire , ou 
de lui adrcffcr quelques Ouyragcs , fe rrouveroient privées de voir 
dans fcs FeuillesJcjirs avis ou leurs produéHohs. . 

Il croit devoir propofer fes excufes au Public, relativement aux 
lettres qu'ii rcçoir, 8r dûTlt.'èft'fôUveut oblige Sp laiflcr fans ré- 
ponfes, attendu leur mmtiplicîtf r II ne les perd pas néanmoins de 
vue , & on peut-être aÂTure que ce qu'elles contiennent d*întére(^ - 
fant pour Tobjét quefAuscur s*cftprofofô, trouve tott|oafs place 
dans'fbn Recueil. 

Les'Peçfonncs dtfnt 1^4d>ôtinenient eft expiré , font ))rîéc$ de le 
faire *renouveller fans différer, pour éviter la cçfTarion de ren- 
voi après Iç fécond Numéro ,^^amfi qti'il eUrd^ufagc, pour ceux 
qui nç prennent pas la précaution de faire payer. 

Nous" avons promis de tenfermçr les articles quefiîons 9i . 
rJpônfes AiTJ^ refpact d'environ trois pages & demie: nous tien- 
drons fcrupuleufement notre parole: en conféquence nous réité- 
rons la prière qup nous avons déjà faite , de ne pas nous adreflec 
des réponfts & des queftions trop étendues , ce qui nous caufc^ 
roit le déïagrément de les omettre. 

N.B. Le Numéro- s% & iemter du Tonù XFI faivttra i^. 
Lundi U Fivritr, * la TaiU U 8 Maru 
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.^ o s Leâeùrs fe font apperçus fati^ doute que le 
nombre des Notices inférées pendant 1783, a été 

Elus coniidérable que celui des années précédentes. 
,'étendue de nos correfpondances nous promet une 
moKlbn plus abondance encore > pendant le cours de 
la préfente année. Au refte^ notre zèle, nos foins, les 
farnfices de toute efpece que cet ouvrage exige, ne 
feront rien pour nous ^ fi nous parvenons à ajouter à 
ton utilité. 
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: PARLEMENT DE PARIS. 

Grakd'Chambri^ 

Caxtsx entre M. le Duc de Nivernois. 
Et m* Maillot, Avocat Fifcal du Bailliage Duché- 
Pairie de Nevers. 

7oges Seigneuriaux pourvus à titre onéreux, peuvent-ils être 
' dcftitu^ arbitrairement Se fans caufe^ 

JVl* Maillot a acquis l'ofiSce de Confeiller & Avo- 
cat Fifcal au Bailliage & Duché-Pairie de Nevers en 
Galette des Tribunaux^ 1784* A a . 
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1758, de la veuve & héritiers de feu M* fauherf^. 
qui en itoit revêtu à fa mott^ M« Jauiert Tavoic ' 
acheté en..' ij€y de M. le Dut dt Neversy moyen- ^ 
nanc 8a^o tiv. avec droit de furvivànce^' & dé le 
vendre ou réiigner de fon vivant. Sut le vu du-* 
contrat d'acquifition de cet office y M. le Duc de Ne-' 
vers donna, des provîfions 'à M« Maillât^ pour en 
jouir aux mêmes droits , & comme en avoir joui 
M^ /^iC^ert, & ibcfs .4a ckiafe fpéciàle inférée dans 
les provinons tant qu*il noui plaira. 

MP Maillot a exercé l'office dont il s^agit pendant 
vingt ans, avec Tapprobation ôc l'eftime univerfelle^ 
Le 1$ Mai 1781 f M. le Duc de Nivernois lui a faic^ 
iignifier Un l)revet de deftitution & révocation piire' 
& iîmple» qui porte qu'étant dans Tintention de 
faire rentrer Toffiicé dont il eft pourvu en fes main^, 
il révoque les provifions données à M^ MaitloilQ ix 
Septembre 1758, & tout pouvoir qui en téfulte^ 
aux offres de te rembourfbr. 

Me Maillot y étonné de cette deftitution quHl ne 
éiéritoit pia.s , & vlveiïient affeâé du tort qra^elle 
(>ourroit taire â fa réputation^ n'a pas cru devoir f 
adhéter, &c a déclaré quUl s'oppofoit au br«v€t d^ 
deftitution » & qu'il ente;ld((it continuer fes fondions 
dont il penfqit qu'un Officier de Juftice ne pouvoir^ 
félon les loix du RojraUme, être d^pôuiilé fans caufe 
de prévarication & forfaiture préalablement jugée. 

Alors M. le Duc de Nivernois a fait affigner en h^ 
Cour M^ Maillot y pour être débouté de fon oppo- 
fition. M^ Maillot a foutenu la nullité de fadeftttu* 
tion comn;ie injufte^ arbitraire. Ses moyens de dé» 
fenfes préfentés dans dilFérens Mémoires imprimés » 
fe diviioient en moyens généraux & moyens pat tic 115 
liers. 

Moyem généraux. Tout s'élève ^ difdit-il» (ioncre le^ 
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3e(ticùnon9 arbitraires: V ordre public ^ fi les Juges 
croient defticuables à volonté, plus de liberté danji 
leurs opinions & . leurs Jugen>ens : ils ne £eroienc 
plus des Juges, ttms des âclaves: V intérêt des Juf" 
iiciabUs. Le fiailliage connoîc des droits conteniieux 
du Duché & de toutes les. affaires du Domaine. Des 
Juges deftituables à volonté pourroient^ dans ces 
fortes de cas, iacrifier cet intérêt &çré, pour, ne pas 
déplaire au Seigneur. Les Loix dit Royaume ^ qui ne 
veulent pas de deftitatian ikns forfaiture jugée« La 
Jurifprudence , Areets anciens de Janvier 1^57, & 
Juilkt 1^63; Arrêts nouveaux du 5 Septembre 175 S ^ 
fur les concluions de M. d^AgueffeaUy 6 Septembre 
1780, fur les conclufions de! M.. Séguier. Aunuts : tous 
unanimes contré les deâàtations arbitraires^ ' . 

Moyens particuliers^ ha. vente de la furvivance par 
M. le Duc à M^ Jaubert , eft pure & fimple , fans 
réferve. Me Maillot • en eft pourvu & fai(î y il faut 
<}u.^eUe s'exécute. Pour la rendre révocable» il auroie 
fallu une dérogation poftérieure exprelfe & fjrnalkgma^ 
tique: il n'y en a jamais: eu. La claufe» tant ,qu^il 
nous plaira^ ne peut en .tenir lieu: ce neft pas une 
convention; M<^ Maillot, ri y a. point participé. 

Les moyens de M. h Dtto de Niùernois ont été 
développés dads un Mémoire: de M. A$vitr.y fuivi 
d'une confultation de ^LM:^ :Iiandc{ne<y Tronche Se 
Henrion. • • 

Les Loix, .relatives à rinamoyibittté des offices de 
Juftice, n'ont jamais eu en. vue^ quelles offices royaux ^ 
& jamais les offices feigoeuriaux. La ratfon de fcerte 
différence entre les unsi&lies autres, c'eft que les 
Seigneurs étant gàrans du fait de leurs Officiers 9 
il étoit juftei de^ leur kilTer la faculté de fe 
mettre i l'abri des inconvéfueos auxquels ; aoeoit pa 
les expofer un choix trop ptccipité ,. en leur confeif^ 
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vant celle de révoquer leurs Officiers; faculté dans 
laquelle ils fe font maintenus de tout tems, même 
avant TOrdonnapce de RouffîUon ^ qui . n a pas intro 
duit un droit nouveau par l'article 27, en réfervanc 
aux Seigneurs la faculté de révoquer & deftituer à 
leur gré leurs Officiers. Lajimitation que cette Or«» 
donnance a ajouté par ctz tetmes^ Jinon qui ils aient 
été pourvus à titre onéreux ^ ou pour récompenfe de 
fèri/icesj a mis une diftinâion entre les OâSciers Sel-» 
gneuriaùx pourvus i titre onéreux, & ceux ponrvus 
â titre gratuit; diftinâion donc le fens na pas été 
bien faili par nombre d'Auteurs , Se leur a fait pen«? 
fer mal-à*propos que lés premiers étoienc indefti-f 
tuables; ce qui a occafionné nombre de contefta- 
rions. Cette limitation ne figaifie rien' autre chofe^ 
finon que les Seigneurs ne pieuvenc révoquer les Juges 
pourvus à titre onéreuk, qu'en leur rembourfant ïi 
finance payée pour l'acquifidon dudir office. Le rem« 
bourfement qci'on leur fiit met les Juges au même 
niveau que ceux i titre gratuit 5 .& rend aux Sei-^ 
gnenrsia faculté de les. traiter de même. 

Tel eft le feus ; dans lequel un peu de réfbxton fur 
la Jurifpradence des Arrêts , nous enfeigne que la 
Cour a» entendu cette reftfiâion; elle a toujours con« 
firme ries brevets de révocation des Juges Seigneu** 
riaux pourvus, foit i titre gratuit^ foit à titre oné<* 
reux , lorfqué les brevets de révocation fe font trou« 
vés purs & fimples, fans expreffibn de caufe ni de 
reproche qui feroic infamant contre l'Officier ^ Se 
qu'on ne pourroic exprimer qu'autant que le re«* 
proche * auroît ité con&té |uridiquement 6c |ugé. La 
Cour a également confirmé les révocations des Juges 
Seigoéurraiix pourvus > à tidre -onéreux, lorfqu'elles ont 
éré Caivi^avec des offres de rembouffer aux Officiers les 
fommcs par eux payées. Par ce moyea^ il efl facile 
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ae concilier la diyerCné des. Arrècs, .qui>4(Ma-4'êti:e 

iconcradiâ:oh:es9 .comme oi).a,çffay4 dç l€^x>er(uader^ 

ne font , ' en examinanc Ifejè bftrcôiiftinc^ dîdis lef- 

qaelles ils ont été rendus , qu une confirmatian conf- 

cafite des principes' téçus dan«i là 'matière. ^Gefl: ce 

quon voit fartout par celui rendu en faveur du 

.Bailli d'Argenteuil, le 6 Septembre 178a, fur les 

/conclafions de M. VAv&c^t ^nétû Seguier^ que M 

Mamet. rcdamoit en fa faveur v comme ayant difer* 

tement jugé Tinamovibilité des offices feigneufiaux. 

^CTeft au(G M. Séguier . qui a dbnné fes conclufions 

^ans-la caufe. que nous préfentons» Ce Magiftrat a 

rérsibli les:.vcaisipifincipçs; ri à téfaté riipplicaMon que 

dti^ Maillot: hÉoii de ïAttèc au Bailli d'Argencéuil 

à fa. caufe,> en^ekfJiqttatit'' le^rnocifs qui avoieiic 

déterminé la- Gôm ai le rendre. 

•.' Le brevet: de révocation du fiaEli d'Atgentedit étoîc 

^Ùtîyé pour caiife de négKgence dans fés fondions ,. 

& le Bailli s'\Gn plaignbtt comme d'une injure» la 

•caufe du reproche n a^nt pas été iconftatée juridi- 

quement; &^. jpar cette raifon^ le^ Juge^ -oat cru 

devoir la déclarer nulle , & .maintenir le Bailfi dans 

'fes fondions, en raverti({Àn&>4êcte exaâ à ks tem- 

ptin II n^y avoir donc idèi-lors^ rien à concllire de 

cet Arrêt. 'Auffi celui que lar Cour a reiîrdu' te z 

'Juillet . 1.78^ .> con&cmémeht ' û|ix coàcloâoiis de 

M. Séguier^ s'exprime^t>i>it akifi: 

Sans s'arrêter ni avoic^gard.À loppoSteiott de M© 
Maillot y dont il eft ^déboucé^^-a déclaré le btéVôt de 
révocation 8c deftitution de fa perfbnne*d& l'offiee 
le CoiiièHlec^âc- Avocat' Kfcdaii Bi^illiâgie^ de Ne- 
vers, bon Se valable, en remboupïant par M. Je Duc 
'de 'Ne^eh 4 M,^' Maillot^ félon fes offres-, tout ce 

Îue celui-ci jaiftifîera avoir payé pour Tacquintion 
udk.officejîlttivÂnt fes quittances, & Ta condamné 
aux dépens. A 4 
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L'I • ' ' 
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E II Avril; i7i8i^.aâ[îgnation de la paie dn Chit* 
fitndc Noire-Dame^d^ Ciermonty ea la Sénécbauâfée 
de la^meme ville, aa Çeac.G^âve, Notaire; aux iie4!¥s 
MatkUuy André f Adrien ^ Se Ântoint Ghaymal^ à 
fin de. paiemenc dj^-; la dîme de bled cremois, da 
bled feigle de mars .par jeux ' récoltée 

Les ; Habitans de ^Sé Cermn » après ' une délibéracien 

prife i ç^i efïec»./Qni:.'inCjecvenas^dans*la contefta» 

.tion^ & '.onc pris leuc &ii & efufe; ils onrcbiidu- i 

ce (^uQjr le Chapine^, (oLiÂéhonté de à fa demande 

€oau<^ les-quaçre parùcuHecs. ci^defTas défignés. 

Enfuice ces Habisans ont interjette appel d^uM 

; Sentence, du ^8. Août i6fj.6 y ont fait sntinier le 

^ Oui^ûre en la Cour pateKiploit du j .Septembre ly&i't 

& ont demandé qu attendu les coiiteftations peu* 

.dançes en la Cpur .entr'eux & le Chapitre* de ^Clen* 

mont y fur . l'appel par . eux. jr>cer}ettt>.de Ja Sentence dm 

i(?7^ •&: U connexité, il fut' ordonné que; fat lee 

def7ift$L4$s forcpées par . le . Chapitre contre trançvis 

GUve\y neJifemble (ur ' leur intervention r&' prife <^ 

fait &icaufe ôc fui: leurs demandes yîls^\procéderoiei>c 

en ^çi.':QgiW.y Se qu'il .fût- fait défenfqs auxi Juges de 

Clermont de plus ert»«on«ioître. /. " 

AEToc-Xtâ requèt^.lqui ocdomié que le Chapitre de 
Clerm(mt plrocédera en, 4a;<Cour ûiiîànri les, derniers 
. errem€^$.t î 

Aflîgt^^ion in Cfe^pûre: pour procéder i en la Cour 
•aux .fioi: de cet Arrêt d'évocation. • • • ^ 

Les ÎMhans ont : pareillement : fai( afligner les 

quatre, particuliers dont ils avoientpris.leifait 8: caufe. 

Oppoûtion à TArrct de la part i du. G^ûrcj la 
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.taufe portée au patc}uec a. été. senvo/ée À l^smdiênce 

avec MM. les Gens du Roi. . ' 

. Les Habitans de «S; Cernin ont foucenu d'abord que 

J'en ne pouvoir plaider en deux Jurifdiâiom difti&- 

rentes pour raifon du même' fait j or, difoienc-ils^ 

. la queftion à juger Air l'appel de la Sentence du 1 8 Aoûc 

.i6j6, eft abfolument la mèthe que celle qui fait }a 
matière des demandes évoquées; puifque les demandes * 

.évoquées ont pour motif le paiement de la dîme,& 
que la Sentence dont eft appel a ordonné le paie* 
ment de cette même dîme de bled tremois. Il y a 
donc plus que de la cbnilejcité » puifqu'il y a une iden- 
tité parfaite; entre la denutnde^ évoquée & la Sentence 

'4ont eft appel. Il'évocàtion eft donc ]ufte; elle évite 

< non-feulement deux jprocàsy ixiaii tncme iin degré. de 

Jurifdiâion. 

En fécond lieu, le moyen décidf contre les de- 
mandes évoquées réfulte d'un Arrêt du 51 Août 
1^79. lies 'Habitans ne ^peuvent parvenir ' à faire 
ptofcrire C^S hoiivelles demandes qti'en faifant ordon- 

'.ner i'exéetition de çtt Aïrôt ; & comme c'eft laCouc 

. qui l*a rendtr', ^eft à elle k^ en prononcer réxécdcion. 

Le Chapitre a foutenu de fon coté qu'une partie 

intervenante ne pouvoit point faire évoquer la con- 

teftation ^4an& '>un Tribïlhâl fup^rieur , fôtis prétexte 

.'de licifpendaftce ou de to^neîiieé. • : . •" 

Les Habitant' de Si Cernin ne 'font dans' la caufe 
^ue de fiftiplôi itttervefltifô. -^ i • : • 

L* Arrêt d*cv<J<?ation éft^eflcofe nul , parte ^ue les 
Habitans n ont ^2ls délibéré avant de i'bbtêjiîrj ils 
ii*ont pas été àUtdrifés ^^i^^ ^cependant le vœu de la 

. Déclaration ^11 ^ Ottobrt' t'fb)^ 

Les Habitans n ont pa$ mbnit délibéré pour foîvfe 

. Tappfer qu'ils' oft< bfé litt^'ejter ife la Sentence du it 

> Août -16 J (h 
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Le jo Août lySfy Arrêt fur les conclufiotis <fcf 
M. TÂvocac général d^jiguejfeau de Frefnes , qui àé^ 
clace nulle la procédure, des Hahkans de S^ Cernin 
faite au parquer » FArrêc d'évocation, atnfi que t^ 
procédure qui Ta précédée ;> en. conféqaence ordonne 
que 9 fur les demandes & interventions dobt il s'a- 
git» lés Parties conttnuecont de procéder en la Se-* 
xiéchAttiTée de Ciermont: [iifqu'Â Senrence définitive g 
fuivanc les derniers er remens, fauf Tappei^n la Cout« 
• I 'il li ■ 1 

III.- ■•■ ■,'■; " ■''. : 

PARLEMENT DE BRETAGNE; 

V JTJt JE dfiT' déchargé delà nèmination À' une tutelle i par 
préférence à un autre parent des mintàrs en égal 
degré y mais de la braneké aînée^" ' 

féSTTJissde rejlîtution^^prifes \p0r„.fe parent de Ia 

branché cadette j contré fa délibération, enihérinées/, 

.•••"'. • > , .•' '• - ^ l 

Apfsl. en. pareil cas, , him dirigé' cotitte^ le parent -de 
la branche aînée qui apl:éêtndii ttisê:^ fût fréféientù ^ 
déchargé de la njQmindtiofi. '. c ./ . ' t ' 

JSsRTff^i^frD ojs Pesch^ux » décédé le 19- Juki 
1782.^' laifla en tnouc;[tiK trois .eiifans en bas âg$« 
. Dduzç ; parens ^ s'afT^nabj^eretit pour . Unr .nammec ui» 
tuteur \ de ce nombre étoîent le Heur Rei/ed^ & ie 
fieur KHi^ief Ledeifi y parens des mineurs en égalité 
de degré;, mais b fie^r Rfivedey dans.b branche ci- 
dette» ^ le iieur l^d^Ui dzn^ h bcacMph^jainée^rNeuf 
fufFrages fe réunirent lui la perfoinne idu ifieur Ledeifi. 
11 fe retira fans vouloir iiener. ' > 

Le lendemain U ik pjré&^ca au Qrefj^, &. déclara 
qu'il indiquoit Toujfaint Rault plus pcochip: pa]:ent que 
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lut des mineurs. Par-là il prétendoic fe dégager roue 
i la fois de la tutelle Se de la nomination. Le fieur 
Revedey y comme parent eti même degré que le fieuc 
Ledeiji , mais dans la branche cadette , foutinc qu'il 
devoir feul profiter de l'indication d'un parent plus 
proche , & qu'en conféquencie le fieur Ledeiji dévoie 
refter nominateur & ruteur. 

Nouvelle comparution du fieur Ledeiji y qui periîfte 
en fa prétention. 

-' '^ Sentence* le 13 Août en k JurifdiéHon d'Uzel ^ 
de Lamotte-Donon , qui ordonne que le fieur Repedéy 
reftera nominateur. 

Seconde afiemblée où la famille perfifte à nommer 
tuteur le denv' Ledeiji y pialgré la Sentence du 2 j^ Août» 
-qui paroît le décharger mjeme de la nomination. Autre 
Sentence du 17 Août, femblablé à la première. 

Appel en la- Cour, releVé contre le fitat Ledeiji 
pac le fieur Revedey , qt^i prend en même temi des 
Lettres de reftitution contre fa délibération en iafîe m- 
blée du 29 Juin , jour auquel il donna fa voix, parce 
^'il étoit un des douze parens les plus proches. Il fe 
rondoit fur les art. 3 & 4 de FEdit des Tutelles donné 
peut la Bretagne en 1732 , & fur un Arrêt du 9 Juiix 
iy6^ y rapporté au Journal du Parlement du Bre«- 
tagne , Tom. V, chapw 1 6^, 

' Le II Juillet 1783, Arrêt de Grand'Chàmbre 
conforme aux Conclufions dé M. Bro^o^j » Subftitut, 
iquî enthérine les Lettres de reftitutîon , réforme les 
Sentences d'Uzel , extrait le fieùr Revedey du nombre 
ides nominatèurs , & cdndamne le liear Ledeiji aux 
dépens. 

' Plaidans } MM. Gaudon & Lemoine Desforge f^ 
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.IV. 

» 
I 

Discussioir intérejfante pour les femmes dont Ui 
maris transfèrent leurs domiciles de Normandie à 
Paris , au Maine , en Anjou , ù'c. 

De k^ tanAation de domicile des fcrConnts mariées* 

j'ai dk dans mon Commentaire Tom. IV, pag 50ji 
qu'un mari & une femme de Normandie iransféiaiit 
leur domicile au Maine ou en Ânjoo » y ayant der 
meure par an & jour , devehoient communs en biens, 
& que leurs droits n'étoient plus lès Inèm^s > ni pour 
eux m pour leurs héritiers. Se que le mari. fe préju^ 
dicioit lorfque fa femme venoit à le prçdécéder. 

Il n'en eft pas de même, au cas que ie mari de 
Normandie transfère fon domicile. Par exemple, fous 
la Coacume de PaHs les droits de$ conjoints ne fonc 
' pas changés pour cela ; &c quelque longue demeure 
qu^ils faiient à Paris , ils ne. deviennent point co^nr 
muns en .biens, &c par conféquent les droits detce^ 
Ndrmauds , devenus Paridens, n'en fonc pas. moins 
régis par la Coutume^ de Normandie , & k /em&iue 
rédécédant fon mari, il li'en profite pas tîiQins dp 
mtégticé du mobilier , tout. ainA &.de même que 
s'ils avotènt. continué d'iiabiter en Normandie^ étant 
de maxime fous la plupart des Coutumes de comma- 
nauté, que les con^ints' par mariage, qui ne font 
point; communs ei^ biens à l'inftanç de la bénédi<9:iaia 
nuptiale , ne le deviennent point par la fuite , quoir 
qu'ils;t]^ansferent leurs domiciles lous^des Cogxumes 
de communauté, &qu ils y habitent le reftè de leur vie. 
Que les femmes de Normandie , en transférant 
avec leurs époux leur domfcile au Maine ou en Ânpu^ 
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fae s'imaginenc cependant pas acquérir^ coujouts 6c 
ézns tons les cas , la qualité de communes en biens 
avec leurs maris : quoique le mari & la femme trans- 
fèrent leur domicile au Maine ou en Anjou ,.ils ne 
deviennent pas communs en biens ^ (1 par leur cpntrac 
de mariage, il eft (lipulé que leurs droite feront régis 
en tout par la Coutume de Normandie » ou qu'il / 
ait quelqu'àutre claufe équivalente. 

C'eft pourquoi dans le cas où les clàufes du con-- 
trat de mariage découvrent quel a été Tefprit des 
Parties & le vq&u des deux familles , & fuivant quelle 
loi le mari & la femme ont entendu contraâer^ /ejr 
lata \ 6c par la tranflation de domicile » le mari & la 
femme ne peuvent apporter aucuns changemens â 
leurs droits refpedtifs y qui font fixés pour toujours 

r le contrat de mariage, & par les difpofitions de 
a GoiKume qu'ils font réputés avoir adoptée en fe 
mariant* 

M. Lthrun ^ dans fon Traité de la Communauté , 
liv. I y ch. a , n® 44 , s'exprime en ces termes. 

Par exemple , Un homme domicilié à Paris va fe 
marier en pays de droit écrit ; il y pafTe un contrat 
dans lequel U n'eft point parlé de communauté, mais 
on Y parle d'augmênt de dot , de biens parapher^ 
naux , & on y met les claufes ufitées en pays dé droit 
ccrit : cet homme, 2Cprès la célébration du mariage, 
recourne à Paris ^ on fuit en ce cas la loi du pays de 
droit écrit où le contrat a été paffé , & non pas la . 
Coutume de Paris dû le mari avoît fon domicile : U 
Qualité des claufes fait fuffifamment connoître que 
1 intention des Partiel étoit de contracter fuivant le 
droit écrit j aînfi .il n'y a point de communauté. C'eft' 
l'efpece de l'Arrêt de Vanklly ^ rapporté au journal 
des audiences. 

Qj^. préfumera dd même qu'un homme q\u auroîc 
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été fe marier en Normandie , Se qui auroîc ftîputé 
dans fon contrat les claufes ufitées dans les contrats 
de mariage qui fe paûTehc en Normandie 9 a eu inten- 
tion de fe marier fui vant la Coutume de cette Province, 
A plus forte raifon y fi deux perfonnes de Nor- 
mandie fe marient fuivant les loix & ufages de leur' 
pays , & que par leur contrat de mariage il foit em- 
ployé que le futur s'oblige de faire rempiacenient à la 
future de tout ou partie des deniers qu'elle apporte 
e& dot , & qu'à défaut de remploi il les configne par 
cdhfignation actuelle fur tous fes biens prefens Se 
2. venir y ce qui annonce que lès futurs s'en font rap* 

i)ortés à la Coutume de Normandie , pour r^ler 
eurs conventions Se leurs droits refoeâifs pour le 
mobilier, & qu'ils n'ont jamais fongé à entrer par la. 
fuite en communauté : dans ce cas , s'il plaît au mari 
de transférer fon domicile au Maine ou en Anjou , 
les s conjoints ne deviennent pas pour cela communs 
en biens ; Se loin que la femme y trouve du béné< 
fice f elle éprouve une perte réelle ^ ainfi que fes hé« 
ritiers, pui(qu au lieu de faire par le mari des acquêts» 
par exemple , dans la Châtellenie d'Alençon, où ils au- 
roient eu la moitié en propriété , les faifant au lieu 
de fon "nouveau domicile, il en profite feul, ainfr 
que de la totalité du mobilier , la femme n'ayant pas 
Se ne pouvant avoir la qualité de commune pour 
demander à y participer. 

Comme je connois plufieuts femmes qui ont traht 
féré avec plaifir leur domicile de Normandie au Maine » 
n'ayant pas cru fe préjudicier , je m'emprefle de faire 
connoître quels font les vrais principes i cet égard ; 
tant que les maris vivent , pouvant remettre les cho-. 
fes dans Tordre en retournant habiter leur ancien 
domicile , Se changeant leurs acquêts de Province. 
Par M. Olit^kr h Saint-Vajl , Avocat i Alençon* 
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Vv. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

EMOI RE de M Elie.de Beaumont, Sf Précis de 
M. Target,' pour M* Chevalier de Barbezieres, 
Procureur en la Cour^b^ les Demaifelles fes Sœurs, 
Intimés. 

Ejv préfencedujieur de U Chennelaye; de /« ifâme^ 
Guerry, yin épqufe\ dujîeur Guerry.de là Barre ^ 
Cr «arrej , Inùrvenans^ 

CoNTFJE. le fitur Mttlec de la Girouziere, Chevalier 
de Sm Louis ^ 4ppMam. 

VrUESTteH de nallicé de teftamenc pour caufe d» 
6dci-comm4$ tacite* 

Une famille dépouillée prétend rentrer dans des 
biens qui lui ont été ravis; & Ton examine fur-toui; 
quels font les principes en matière de fraude? 
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Jd^MoixE de M. de Singly, pour Us Syndic Se Ha^ 
bitans. Corps & Communauté d*Autruy^ Intimés. 

Contre le Comte d'Autruy , Appellant^ 

Il s'agit de favoir fi le Comte d^Autruy a le droit 
Je nourtir plus de beces i laine qu'il ne fait valoir 
d'arpens de terres-labourables dans la Paroifle d'Au- 
cruy , & d'avoir deux troupeaux 9 dont Tun compofé 
de quatre cent parcourra le terroir d'Autruy» concur- 
remment avec celui dé la Communauté; tandis que 
l'autre compofé de tel nombre qu il jugera à propos^ 
iera* nourri dans fes enclos ou dans fes étables ? 
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VJ. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JLdtt au Roi y du mois it Juillet ly^j j regiftréen 
la Chambre des Comptes & en la Cour des Ayies les 
13 Septembre (fi6 Novembre 1783, portant. création 
dans chacune des Maifons de Monsieur &c de M» le. 
Comte D'ÂRtois^ d'une charge de Chirurgien dô^ 
leurs Maifons 9 Bouche & Commun, diargé de foi- 
gner les Garçons de leurs Offices, Se de ceux de 
Madame & de Madame k Comtesse. si'AàTois. * '< 

Edit du Roij donné au mois d^Août 1783, regif-^ 
tré en la Chambre des Comptes & en la Cour des^ 
Aydes les i^ Septembre & x6 Novembre' r^fj, por-^ 
tant fuppreâion des quatre charges de Gouvernreurs ^ 
& des quatre charges de premiers Valets^ de pagey . 
de la Chambre du Roi, & création de deu^ charges f' 
Tune de Gouverneur, & Vautre die Sbus-'GotiVeriieuc ' 
defdits Pages. .,.„.. 

Par Arrsst rendu par le Parlement 4e Paris «r, 
le 9 Décembre 17S3 , il a été ordonné que Particle 
V du titre VI de l'Ordonnance du mois d'Âoûc^ 
11^70 fctoit exécuté; en conféquence que, qUàndles 
Juges propéderoient à des informations » ils feroienc 
tenus d'enquérir les témoins Ht déclarer s'ils fonr 
ferviteurs ou domeftiques » parens ou alliés des Par- , 
cies , fans reftreindre ladite Déclaration à la feule Par* 
tie publique, ni aux feuls accuies« 
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I. 
PARLEMENT DE PARIS. 

Graxc' Chambre. 

KxpoRTATtoH ic U Chunidlt hors des îarricresz 
prohibét* 

\j n Règlement renda par M» le Lieutenant gétié-^ 
xal de Police, pouc^ remédier à des inconvéniens mul* 
tipHés qui préjudicioient à rapprovifionneipent de 
Paris, a défendu aux Chandeliers & à tpuces per- 
fonnes de faire forcir des barrières , d'enVoyer dans 
les campagnes^ dans les provinces. Se chez rétran- 
^er, aucuns (iiifs, à peine fie confifcation d^ lamar-« 
chandifis faifie, d'amende de 500 liv. &'de dé« 
cKéancç de Maîcrife pour ^les; Bouchers Se Chande^ 
Iters. Ce Règlement a été homologué en la Çouc i, 
la xequète de M. le Procureiy: général. 

Cette défenfe d'exporter le fjuif, doit-çUe s'appli* 
quer à la chandelle? Et un Chandelier à«t-il contre- 
venu au Règlement, & encouru les peine$ y poc« 
tées» pour avoir envoyé hors des barrières tine quaur. 

Gajîttt àti Tribunaux^ ^7^^ ^ 
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tué très-confidérable de clisuadelle ? Telle ctoîc la 
queftion à juger, - 

Si loa coniidere Ie$ vues du bien public qui ont 
«éceflîtc le Itcglement^ oh fe convaincta Biciiemenc ' 
que Tes^porcacion prohibée doit s'entendre d<e la chan- * 
délie, de même que du fuif net jk non- travaillé. En 
effet, rapprovifionnement de Paris, que le Règle- 
ment de Police a eu en vue , fouffriroit également 
il. les Chandeliers fe pecmeccoient de, faire forcir une 
quanriré coniidérable de chandelles* Cependant , 
comme en fair de condamnation de peine, pour in^ 
fradion à une loi , qui pouvoir paroître douteufe dans 
le fens littéral des mots , favores funt ampliandi j odia 
perd rcfiring^nda , le* CitandeUer mériteroit peut être 
quelque grâce pour une première fois. C'eft aulTÎ le 
tempérament' que les Jugés ont adopté par l'Arrêt 
rendu dans Tefpece que voici. Le fleur Lamiral^ 
Maître Chandelier, dans cette Capitale^ y fait un 
commeTce cbnfidérable. En 1782 il entreprit la 
fourniture de la grande, Ecurie du Roi; & le 7 Sep-\ 
tembre de la même année tt fit charger fur une voi- . 
ture deux mille livres de chandelles à radreflTô du 
fîeur Cdfalh , fon Correfpondanc à Verfailles. La . 
voiture, arrivée à là barrière de la Conférence, fut 
attèrée pat les Syndics & Adjoints de la Commu-* 
mMté des Maîtres Chandeliers qui dreflerent procès- 
vétbâl d« fâifie, & firent conduire la Voiture, les 
chevaux Se la rbatchandife au bureau de la barrière ^ 
ôc eilfuite ils affîgne^rent Ife fiedr Lanilral devant M. 
le Lieti^enant général d6 Police , pour voiifproiioncef 
contre lui la peine de confifcation, 8c Tarriende de 
5'otf4îv* Cependant, pat Ordonnance du Magiftrat^ 
1e^ marcHandifes furent remifés au bureau de là Cdm« 
munàu(é^8e les chevaux Se 1% Voiture reftitùés aa 
^Uf LMiiral^ en payftnc par lui lès ftés de Garde. 
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Ce Jugement provifoire exécuté^ le fieuc Lamiral 
seft renda Appeilanc de la faifie, ôc de tout ce qui 
a fuivi ; il tn a demandé la nullité , la remife de Tes 
marchandifes préalablement vues Se vifitées, ^ 6op 
liv. de dommages 6c intérêts contre les Syndics SC 
Adjoints. 

M. Martinèau a préfenté fa défenfe/dans un Mé- 
moire imprimé; il Ta fait réfulter de ce que le Rè- 
glement ne prohibe que l'exportation du fuif, & non 
celle de la chandelle. 

' Les Syndics Zc Adjoints ont demandé qu'en exé- 
cution du Règlement , le iieur Lamiral At côndatnné 
aux peines y portées & par lui encourues. 

M, rÀvocat général Ségurér a pénfé; dVpîès l'èfprît 
8û Règlement, qu'il, dévoît s'appliquer à k ehiindèlfë 
qui èft le fuif travaillé ^ dé hiême quW foîf brnt]^ 
inait il a cru en mèràe-tfem^ qu'il étoît ^lê Hmmà-*: 
tûté de la Cour de mddérér les peînéiV ; 

Arrh du ^ Juillet xySj, qui a déckré là faifié 
bonne & Vatâblé ; à condaniné le fieûr Èamral en 
l'amende podr contravention au Règlement de Po-ï 
lice; amèride modérée par grâce, i 50 Hv, L'Arrêt 
n auffi par grâce ordonné' la feftitutibn dès tleûî 
mille livrés de chandelle^ au fieur Lànlir\ity qui,âti 
farplns^ a été iondamtiéaUi^ dépens. ^ 
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GRAND' CHAMBRE. 



Cjêwsm entre ie CheyalUr Nagle, Ecuyer Irlandais i 
naturalifé François « Capitaine Commandant oh 
. Régiment de ff^alsh-Serant i Chevalier de S. Louis. 

La Dame de Keatiîjr, Itlandoife d^origine &• d'habi-» 
tation , veupç du Jleur DoUveira , Portugais. 

Et le Comte de, Bulkeley 9 Maréchal des Camps &, 
Armées 4u Roi^ 

JN ou s préf^ntons à nos Ledeurs une qaeft^n de» 
droit pablic fur i'étac civil Ôc la fucceflion d'un gen« 
tilhomme Irlandois qui a pafTé toute fa vie au fervicç 
de France ; fa fucceflion doit * elle appartenir: à fes 
patehs regnicoles François naturalisés , plutôt qu'à 
U fduir Irtandoife d'origine & d'habitation^ 

Quel eft en générai l'état civil en France des Mi- 
litaires , Irlandois , Officiers des trois Régimens de 
Barwick ^ de Dillon^ & de, IValsh^Serant} Sonc-ils 
François , font-ils Ànglois ? Quel eft l'ordre dé leurs 
fucceffions? Les fujets de la Grande*fireragne font-ils ; 
capables & dignes de leur fuccéder, de la même ma- 
nière qu'ils fuccédeht d'après la Déclaration de 1739 
aux Marchands Anglois & a^itres fufets de la Grande 
Bretagne réfidens momentanément ^ ou écablis en 
France dans diverfes prbfeflions? 

Telles font les queftions importantes qu^a fait nai-i 
ue l'ouverture de la fucceffion du Comte de Kearny. 

Le Comte de Kearny eft né en Irlande dans le 
Comté de Kery , province de Munfter , de parens 
catholiques. A peine eut-il atteint l'âge de 17 ans, 
4ju'il quitta fa patrie & paila en France en Tannée* 
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Y744 : il ne carrckr pas à avoir da fervice dans un 
âes Régimebs qd'on nomme Irlandois» Après avoit 
pàiTé par les premiers grades militaires , il fuc fait 
fuccemvemem: Lieurenanc . Colonel . Chevalier de 
Saint - Louis y. Ayde^Major-Générai des Armées 4u> 
Roi dans Tbide & Colonel d'InfaptreTie. Enfin il eft 
mort à VerfailleSy ians avoir été marié , le 10 Oc«i- 
tobre 178a,. laiiTanc une fortune d'environ 150000 liv« 
acquife au fervice du Roi de Fr^nce^ 

11 laifToit deux fortes d'iiéritiers » la 'dame d& 
Ktarny , ComceiTe d'ûliveira fa fœur » Irlandoife , 
d origine &: d'habitation; qui. fui vaut le cours ordi- 
naire des chofes & félon Tordre de la nature auroît du 
être fa. feule & unique héritière ; & le Chevalier 
.A/^âg'/e, Gentilhomme Irlandois , pafTé dès fa jeuned^ 
do tejrvice dé France 9 y demeurant naturalifé François 
comme le Comte de Ktarny Se fon coutin-germain , 
dyanc feul droit à fa fucceâton félon le droit civil 
& national de la France. 

A défaut du Chevalier Nagle^ abfent duRoyaume^ 
Se en Amérique au moment du décès du Comte d^ 
Ktamy i le Cbmte dt Bulkeley François» coufin iflTu 
de germain » s'écoit préfenté comme habile à fe dire. 
de porter fon feul &: unique héritier, & avoit fait 
sppofer les fcellés k Ik requête ; la dame Comtefle 
A*Olii/eira y avoit fait aufli former oppofition par 
un fondé de procuration : eiifîn le Chevalier Nagle 
revint en France. Inftruit alors de fes droits , il ËDrma 
une oppofîtion le 27 Novembre 1^781 , entre le^ 
mains du Comte de Bulkeiey^ à te qail fe défai^ît de 
la fucceffion au* profit de qui que ce fôt ^ ôe le: 14 
Décembre ir forma régulièrement (e demande en 
pétition d'hérédité. Le Coince i^e Bùlkileji inftruit. de 
fa proximité de degré du Chevalier N^iZ£r{^ , &emp;:efra 
éo déclarer qufil 11 entendott lui contrer la^ fuccef:: 
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fion; maïs je 14 Féviier J781 la dame d'Oiif^eira' 
doi^na une rçquëce d'intervention & téclatha tant 
contre le Comte de Bulkdey ^ que contre le Gheva-?' 
lier Nagle ^ rhércdité de fon frère. 

Le Chevalier Nagle y bien confeillé fur la préférence 
que le droit civil donooic i £i qualité de François na^^^ 
turaiifé dans la fucceffîon du Comte de Ktàrny y fur 
la dame àLOliveitUy étrangère Irlandoife de nation ic 
d'habitation , lui Ht connoître la folidité de fa préten-»; 
cion ) & enfùite lui fît des offres capables de la défin-- 
térelTer. Il confentoîc à lui abandonner l'ufufruit des. 
biens de la fucceifion ,.^ condition que la propriété» 
feroit aifurée à lui ou à fes enfans. La dame d'O/iVeirir 
cefufa ces propofitions ; elle témoigna même l'inten- 
tion où elle étoit de prendre des mefures pour qu'au-, 
cuns de fes biens > tant perfonnels que ceux dé la 
fucceffion de fon frère , qu^elle prétendoit avoir le 
droit de recueillir^ ne paiTaffent au Chevalier^* ATaglr 
ni à fa Tamille. Cette difpofîtipn de la dame à*(HiveinL 
néceffita donc de fuivre eh Juftice . réglée la décifion 
des droits des Parties. Le Chevalier Nagle laidâ pren« 
dre à la dame â!OUveiray le 18 Mars 1783 , une 
Sentence par défaut , adjudicative de fes Concluions; 
. Sur l'appel qu'il en interjetta, fes moyens de dé« 
fenfes ont été développés dans un Mémoire imprimé 
fait par M* Cahier ae Gen/ille , fon Avocat , qui a 
donné dans cet écrit des preuves des plus grands ta- 
lens. Nous ne pouvons qu'en préfenter un uœple ap^ 
perçu , de ^(futer nos Leâeurs que ce* Mémoire eft 
vraiment précieux par la difculfîon favance des diffé* 
rentes queftions>de droir public qu'il renfermé* 

Il commence par expofer les principes généraux fur 
le droit de fuçceiubn qui ne fe régie que par le droie 
civil , & ne peut par cette raifon être reclamé^ni tran^ 
mis <)ue par une perfonne en pofi&ilîon des drcncs do 
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Citoyen dans Técai où elle eft ouverte » à hdïffétence 
de tout ce qui dérive du dcoit naturel Se des^ens donc 
tous les écrAngprjs fôtic capables. De certe.diftidiâion 
du droit des ge^s ôc da dfoit civil , eft né le droit du 
££: , appelle efi- FtMce ^roif . d^/mbaim , quî s'exerce 
par le Roi ôç lui doone droit aux fuceeûions des étran- 
gers qui me>ui?^nt dans (on Royaume^ foit qu^ils lailFenc 
d^s héritiers regaiçoles ou étrangers, foir qu'il neii 
hxtk aucuns y parce que pour pouvotr tranfmertre ou 
lecueUlir unç fucceffion^ il faur pouvoir en faiiir fou 
Jiéritier, oi| pouvoir er» erré faijji par ion parent , ce 
dont rétranger e(l égaglement incapable. Ces préli^ 
minaires poiés , M« Caytr de Gerrilk a exaoHné dans 
quelle cl^e oa devoit ranger le Comité de Kearny Se 
h dame d'OUt^fira.^Si le Comte de Kearny eft dans 
€eUe dc$ étjrangets ordinaires ^ fon incapacité Ta em<- 
pèche de tranfmectre fa fucceiUon , & elle eft dévolue 
au Roi» à moins que des traités de iîicceifibilicé , pr^ 
ticttUers entre la France Se rAnglecerre» n'ay^c dé" 
rangé Tordre établi par le droit d aubaine. En effet » 
félon le Traicé d!Utrçcht » dans l>rticle i } , entière- 
ment rapporté dans la Déclaration d'Aput s 7 $ ^ j 1^ 
Roi a fuipendù l'exercice ;du droit d'aubaine an proiic 
.de5 Anglois > pour los fucceffion^ molMlieres feulement 
:& non pour les imnoeubles y d'où il fuir que Ci le Comté 
de Ktarny efi: décédé Angiois ,. fa fucceffioa mobi* 
Jiaîre apparrient i £ss parens Anglois les plus proches ; 
mais il en fera aiitremenc s'il eft décédé . naturalifé 
français » foie de droit foir de fait ; alors il ne pourra 
iBsak pour bérkiers que des regnicoles François , con- 
*dirion précîfe de la i^puralifacico qui eft cou|ours in- 
ierée dans rAnèt d'enrtgiAremeiit des lertres de natu- 
jaiitc^ Se cpu s*exécjue tellement i la rigueur ^ qu^à 
.4éfaiu.dfi.parens;ri^gmcolea« c'^ft le Roi qui fuccéde 
aux étrangers naturalifés^ abftraâion faite des traités 

B ^ 
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dérogatoires au droit d^aubaine^ qui ne donne aqr 
étrangers d'autre droit que celui de recueillir les fuc-.. 
cédions de leurs patens étrangers » & non celles dte 
leurs pârens naturalifés dans un autre Royaume. ^ 
Il a été établi que \t Comte de Kearny eft dicéàé 
naturalifé François. Pour le prouver ^ le défenfeur du 
Chevalier Nagle l'a considéré fous plufieurs rapports; 
1° comme Jacobite, c'eft-à-dire, comme devant pat- 
ticiper aux privilèges accordés par Louis XIV aux 
vertueux Irlandois expatriés , paflés tn France avec 
le Roi Jacques ) & qui fe font immolés courageu-* 
féinent pour la caufe de leur religion Se la défenfe 
de leur Roi y auxquels le Roi de France a accordé 
cous les droits des naturels François j i^ comme 
Timple Officier d'origine Irlandoife, ayant fervi en 
France & porté les armes contre l'Angleterre, parce 
que 9 par le fait de leur émigration) par le fait du 
fervice étranger, fans la permiffion du Roi d'Angle- 
terre, ils ont été déclarés dans leur patrie décnus 
de tous droits de cité, & coupables de crime de' 
félonie, comme tels profcrits, condamnés à mort » 
& privés par conféquent de tous leurs biens ; iC que, 
dès-lors , il eft bien naturel qu ils A^ent accueillis » 
protégés Ôc confidéiés comme membres de TEtat qu'ils 
ont adopté Se défendu contre leur propre Roi j 5*^ 
comme Officier d origine étrangère, ayant été em-» 
ployé pendant plus de dix ans au fervice de France 9 
ayant été fait Chevalier de S* Louis , double cir- 
conftance , qui l'a naturalifé François par le ferment 
qu il a prêté de fervir Se défendre ' le Roi de France 
& lui erre fidèle en toute occafton, ferment mille 
fois plus folemnél que la déclaration que fait tout 
étranger au Greffe du Bailliage de fon domicile ^ 
qu'il entend vivre Se mourir fous la domination 
ftançoife. 
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*^ L*^rac du Comte de Keafny bien établi , Ton àé'» 
fepfeur a foutenu que la dame JCOlivùraj en Ùl 
<]ualitc d'étrangère 9 frbndoife d otigine & d*habitau 
tion, écoic abfolument incapable de lui fuccéder^ & 
il a fini par prouver la capaciré du Chevalier Nagle, 
naturalifé François comme le Comte ^e Kearny^ par 
Je fait de fon fervice militaire en France, de fa qualité 
.de Chevalier de Saint- Louis , feul 6c plus proche 
parent regnicole du Comte de Kearny , & par confér 
quenc habile à lui fuccéder. 

Par V Arrêt rendu le ai Janvier 1784, conformé- 
ment aux Conclufidns de M. Séguier , Avocat général, 
qui a traité cette caufe majeure avec soute la fupé- 
.notité dont il eft capable 9 liA Cour a mis Tappellation 
& ce dont a été appelle au néant > émendant, a adjugé 
Ja fucceffion du Comte de Kearny au Chevalier Nagley 
a aùtorifé le Comte de Bulkeley à lai rendre tous les 
.. effets, titres & papiers de la luccellion; a débouté là 
^ Corn teffe ^'O/iVeira de fa demande, & la condamnée 
aux dépens, 
j . . M. Cayer de Geri/ilje , Avocat du Chevalier Naglt. 

M. Duchér y Âwqczt de: la dame iOliveita. 
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C^ûss entre M. l'Evêque Comte de Beauvaîs; 
Et les Officiers du Bailliage Royal de BeauvaU» 

Droit de Jurifdiâion. 

■ j E S Ouvriers d*une Manufa&ure royale de Tapif. 
ferie, créée â TinAar de celle des Gobelins, & iituée 
Aans une Ville où l'Evêque eft Seigneur en partie, âd 
dans laquelle fes Officiers exercent une portion .de la 
«police en vertu de Lettres*Fatentes de 1689 » doivent- 
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41s, pour fadsfaire aux Lèccres*Pacente$ du ii Sep4 
tembre I781 , fe faire enreglftrer au Greffe dudir 
Seigneur, ou en celui du Pré(idial de la même Ville?' 
Telle eft la queftion qui a été agitée dans cetre affaire^ 
Les Officiers de m. TEvêque de Beauvais ont pré* 
tendii exercer la police dans rhocel & fur les ouvriers 
de la Manùfaâure royale de Tapiflerie donc il s agit. 
Les Officiers du-Préfidial ont établi au contraire que^ 
cet hôtel appartient au Roi , qu'il fait partie des for- 
tifications qui font domaine royal. Ils ont auffî prouvé- 
que le Juge de M. TEvèque na pas le droit de fe^ 
qualifier de Juge général; enfin que le Lieutenanr 
général & les Officiets du Préfidial ont été ofFenfés 
dans différens arrêtés , des Officiers du Comté de 

C^efl: fur les différentes prétentions des Patties , Se 
relativement à des fcellés appofés dans la Manufacture 
par les Officiers de M. TEvèque, & croifés par les 
OBficiers du Bailliage rayai, qu^eft intervenu ^ fur les 
Conclfions de M. l'Avocat général Joly.de Flettry ^ 
V Arrêt dû 17 Mai 178$, 'doi>t nous tranfcrivom ici 
les principales difpofitions. 

La Cour... . maintient les Officiers du Bailliage 
de Beauvais dans l'exercice de la Juftice & de la Police 
fur la Manufaâure royale de haute & bafle LiiTe éta<* 
blie à Beauvgsis , domaines & héritages en dqpendan; ^ 
& fur les ouvriers employés & demeurans dans ladite 
Manufnâure \ ordonne que les Officiers du B^kilHage 
de Beauvais connoîtront des délits commis par les 
Ouvriers dans ladite Manufacture, & autres cas qui né- 
ceffîceront liu inftmâson » & qu'ils recèvroôc les dé- 
darations des ouvriers employés i ' ladite Manufac- 
tui:e, preibrites par les Letttes-Pateotês du i a Septembce 
1781 , regiftrées en la Coat le 8 Janvier 1782 ; faî- 
fiint droit fur les Conclufions du Procureot générât 
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^ du Roi, ordonne que le Juge de la Juftice de Beaut^ait 
. ne pourra prendre' la qualité, de Juge général des 
Manufactures,, ni autres qualités que celles de tous 
tems accouiûmées , & celle de Juge de Police dans les 
Sentences qu'il tendra & ancres - aâes de fon mihif^ 
tere : donne aâe des . déclarations faites a l'audience 
par la Partie de de B^nni^îs ( M. TEvêque dt B^auvaU ^ 
qu'elle ne défend .pas ai\x demandes formées par la 
Partie de U Porquier , en fuppreflion 8c radiation de 
termes injurieux répandus dans un écrit intitulé : Ser 
eond Arrêté de M. le Bailli de la Ville Gr Comtés 
Pairie de Beaut^ais'y donne pareillement aâe à ladite 
Partie de de Bannières de fa déclaration , qu il n'i^ 
pas été dans l'intention de fes Officiers d'inculper celte 
de le Porquier ( les Officiers du Bailliage royal ) ^ 
^nne pareillement aâe à ladite Partie de U PorquUr 
âe ce que fur les demandes par eDe formées , elle 
s'en rapporte i h prudence de la Çout : ayant aucu- 
nement égard aux requêtes & demandes de ladite 
partie de le Porquier ; Se faifanr droit fur les CohcIn«« 
iîons du Procureur général du Roi, ordoDne que le^ 
termes répandus contre le Lieutenant général da 
sBailliage , dans un écrit intitulé : Second Arrêté Jk 
M. U BaiUi , commençant par ces mots : Ce j&ur en 
notre Hôtel , ôc fintCant pat ceux-ci : i le vendredi 

Îuator^e Février mil fept cent quatre-vingt trois. Signé 
Àcuygr 6cPulleu»\ fec ooit & demeureront fùpprimés; 
enjoine à Lécuyer Se à Goujon de porter honneur au 
Lieutenant général Se aux autres Omciers du Bailliage 
de Beaut^ais j condamne là Partie de de Bormieres^ aut 
dépens envers celle de le Porquier'^ permet à ladite 
Partie de le Porquier de 'faite imprimer le pr^nc 
Arrêt; fur le furplus des demandes , fins Se concîa^ 
£ons des Parties, les met hors de Got^r, 
^M. l'Evèque de B^uvais s'étanc pourvu: 
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rArrèc cî-detTus 5 Arrêt du Cônfiil du %i Déeemlrê 
1785 5 rendu au rappoïc de M. Tabbé Royér^ M^ des 
Requètes5& après en avoir communiqué i MM.Feydeaul 
de Mantille y de Lapone^ Sertiriy d'OrmeJfotiy Bellan-^ 
ger, de Radonvilliers ^ Vidaud de Latour ^ de Cotui 
Lambert 9 de Baquéncourt ^ & Leftelletier de Marfon-^ 
taine , Confeillers d'Ecac , qui a débouté M. I^vèaue. 
de fa. tequèce en calTacion, & la condamné en Vzr* 
inende. 
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II. 

OE^ERVjiTioj^s feri/ant de réponfe à cette Quejiiort 
propofée dans le N^ 4S , de cette Galette. 

le Jage » le Greffier & les Procurcors d'une Juftîce reîgoenriald 
peuvent-ils erre parents entr'eux, comme frères» beaux-freres 
& couflns germamsj & quels font les principes à cet égard l 

JL^A Juftlce feigneùrîale de Courcalain , en Dunois i 
eft Gompofée de crois Officiers , de Bailli , Procurent 
Fifcàl 8c Greffier, Le Bailli Se le Procureur Fifcal écan^ 
beaux-freres , le Greffier écoic coufin-germaîn de Tun^ 
& l'autre. Un Arrêt du i*' Juillet 1781, rapporté 
Tom. XIV de cette Gazette , pag. 16} ^ z ordonné 

3ue dans trois mois ils feroient tenus de régler qui 
*entr'eux refteroit en place, attendu leur oegré d» 
parenté ; fînon quMl y feroit pourvu par la Cour. 

La décifîon de cet Arrêt eft conforme à TEdit dit 
mois d'Août 1 66€f ^ qui fait défenfes à ceux qui £bnc 
parents au premier , fécond .& troifieme degré , qui 
lonc le père & le fijs , les frères , fonde & le neveu , 
& â ceux qui font alliés jufqu'au fécond degré, qui 
font le beau-pere , le gendre Se les deux beaux-freres^ 
de pofTédec & exercer conjointein$ot aucun. Office ^^ 
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loït dans les Cours Souveraines ou Sièges inférieurs, 
1 peine de nullité des réceptions qui (eroient faites , 
& de la perce des Offices» Vid. le Répertoire de 
Jarifprud. yerbo p^rentL 

Dtftifart , M. mot Parent \ H^ 4 , dît que grand 
tiombre de' Réglemens défendent aux Seigneurs Pro^ 
vençaux de nommer leurs parents pour Officiers de 
leurs Juftices ^ qu'ils veulent même que ces Officiers , 
^ns excepter le Greffier, ne foient point parents en-» 
cre-eux. 11 cite à ce fujec la Jurifprudencc féodale de 
Provence y tit. 1, N* 15. ^ 

UArticlt 55 J« VOrdonnance de Charles VII ^ de 
Vannée 1453 > ordonne que les Procureurs conjoints 
4e lignage , icoinme père âc fils , oncles Se neveux, 
91e pourront fe charger des procurations des deux 
Parues^ c'eft^à«dire» Tun de la demande, & l'autre 
4e la défenfe d*ùne même affaire. La même chofe eft 
adonnée aux Procureurs, qui, fans être parents., dé^ 
meurent Tun Se l'autre dans la même maifoh« Voye^ 
fÂtu II j dèVOrdan.de Louis Xllt eh 15O7, &, 
telle de François I en .1535 , chap. 5 , art. 9» 

^ Pac M. topm y Notaire royal à Ham, 
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QU ES flON. 

%/uEL eft le fens de ces mots de Partide 94 de la; 
Coutume de ^oyns : font dites venta roturières , ou 
prifet par puijfançe de fief par le Seigneur en fin jftef?. 
Les rentes prifes par puiifance de fief font néceffaire-' 
inent réunies au fief, par rardcle 188 de la même; 
Coutume. Si elles étoienc roturières , avant la . prife 
ar puiffance de fief^ elles deviendrpieac mbles pai; 
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IV. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Robin de Mofas, fr Confultatiort 
du même Avocat , foufcrite de MM. Leroy , Picardl 
& de Bonnieres ^ pour la dame Marquife de Cabris^ 
douairière. 

CoNTRs la dame de Riquety de Mirabeau » fr beUèi^ 
filU , ipiHiifi du Marquis de Cabris* 

l^*0Bj£t de k caufe efl: de favmr fi Madame de 
Cabris f doaairiere, a pu provoquer une incerdiâioii^ 
fom cattfe de démence , contre (on (As i 

Si après avoic écé nommée curatrice de fon fils'^ 
elle a abufé de fon adminiftracion fur: fa petfonnefic^ 

far fes bieHS ? 

Enfin fi on peut lui enlever la curaèeUe.de fon fils^^ 

& réducatito de fa pecice-fille i? * ' 

^^MoiRjB de M. Oaulcier du Breil , pour la dam^ 
^ deL.... époufe du Jîeur de P.. T. Capitaine de dra-t 
gons y &c. Appellante. 

CoT^TRjs lejiiut dé R... fort frère . Chevalier d:hon^ 
niur au Préfidial de .. . . * r 

Apkàs une tranfaâion faite fur lafiicceflîon du fieuf' 
ie la B.... frère commun des Parties ; tranûaiort 
que le fieûrde B-. . . a àflkyé inutilement de faire ref-^ 
cinder,.il paroît qu*il prétend pour dernière reflburce i 
hoitlani aprèt Pduvertaré de la fucceffion i accufèr U 
dame fâ fceat dt l'avoir fpoliée. 
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LIVRES NOUVEAUX. 

KépMRTozRs univerfel & raifonné de Jurifprudmcê^ 
Gf^ilty Criminelle^ Canonique & BénéficiaUj; ouvragé 
de plujhurs Jurifconfultes ^ mis en ordre & publié 
par ^. GuYOT , Ecuyer , ancien Magijirat. Nouvellt 
Edition corrigez & 'augmentée , tant des Loi» nouyelles 
ique des Arrêts rendus, en matière importante par les 
Parlemens & les autres Cours du Royaume , depuit^ 
V Edition précédente^ A Paris , cAey Vissé, Libraire^ 
rue delà. Harpe ^ près celle Serpentes & chei les 
.^principaux Libraires des Provinces de France* > 

V^ E Répertoire que nous annonçons , embrafle comme 
le titre l'indique , les Loit cmles r le$ Loix crimi-' 
nellès , les Loix eccléfiaftiques , les Loix fifcàles y les' 
Lois Qiunicii^ales , les Loix du commerce, les Loix 
fereftieres , les Loix militaires , les formes de procé- 
der dans les difFérèns Tributiaux , & en général coures 
les parties de la vafte fcience du droit]) Touvtage 
cft aSez connu pour que nous nous dirpenfions d'en* 
trer aujourd'hui dans le détail de tous les avantages 
qu'il renferme. 

La première édition de ce Livre s'ctant trouvée 
4puifée lorfqu'elle étoit à peine finie , TEdiceur a cru 
avec raiion que le format in-quarto étoit d'autanc 
plus eiTentiel i iui donner dans une féconde , que la. 
nature de l'ouvragé le conuitue finguliéremeuc livre, 
de bibliothèque. 

Pour procurer au Public l'avantage du bon maccké-^ 
en fe fetvità du caractère appelle j^em Rtmminy^ mal- 
gré les augmentations cgnOdéfabUs, ce Livte ne cou-* 
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tiendra qu'envion feize à dix-fepc volume^ : il coâterà 
15(9 liv. payables » favoir xi iiv. Qn fQufcrivanCj.S^ 
pareille fomme en recevanr chacun des douze pre-t 
tniers volumes, lès autres feront livtés^gratisy \ , . \ 

La foufcription fera rigoureufemenc fermée le pre-^ 
mier Avril prochain; cependant, depuis cette époque' 
jufqu'au moment où les volumes gratis paroît'ront, on 
fera admis a foufcrire y mais le premier paiement fera 
de X4 liv. au lieu de 12;. 

Quand Touvrage entier fera imprimé , on en fixera, 
le prix pour les perfonnes qui nVùront pas foufcrkj, 
Se ce prix excédera celui des Soufcriptions, 

Uouvrage fera diftribué dans plu(\eur^ Imprimeries, 
& livré en entier dans 1^ coqrs de quinze ou dix- 
huit 910)3 jiu «plos. tard. On publiera au moins un yo-* 
lume pat mois.' 

Chaque exemplaire de la première édition ayant;* 
coûté en feuilles jooliv, à ceux qui en ont acheté fans 
foufcrire, il convient que cette, édirion ne perde rieii 
de fon utilité^ ainfi on ^prévient les perfonnes qui fe 
la font procurée , qu'on réunira pour leur nfage , dans 
un Supplément, les correâions 6c ^augmentations qui 
auront été faites i la nouvelle édition. 
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VI. ■ 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrsst du Confeil êHEtat du Rbi^ du xj jioût 
178 5, qui impofiî un droit uniforme dé dix poiir 
cent de la Valeur, fur les trelTeS) rubans Se côr^ 
dons de laine Se de fil de chèvre venant de TEtràn- 
ger , Se fixe leur valeur à iix cent livres le quintaf • 

On foufcrit pour la Gazxtte des TRzauxAtrx , dont ie prix 
tfiicii àv^paran^ ch^i Mn Maksj Avocat^ nu & hôul Serpente^ 
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PARLEMENT DE I>A|ltS. 

G R A N D* C H A. M B R S. 

C^as£ emrehes Confrères Pèlerins ye ^<2^7ft fro^wV* 
MireJ^ patroifs ùr fùniat/^s/ig^VrEgli^ fip* Hôpital 
SI Jacques de Paris* 

fedifant nommé à Un Tréforerie de ladht EgUfi^ 

Et les fieurs Huviît & Merbait , fe prétendant nwRsfc 
méi à deux places de Chapelains de ia même' Egli^ 

Les DitééteuTs 5t AdittiniftRiteurs de VHûpitcà gêné-' 
rai Êr des Enfans-trùuvés de taris. 

3lf. TArchevèque de Paris. ' . 

Er M. le Procureur général. . , , 

OppofidoiXi à fentegiftrement de tettfeS'^Pcttefttes d'Onioû & 
lupprefTioa 4e TiHôpttal S» Jacques de! Paris à celui des Enfatifr- 
trouvës. 



» f 



M^A manie des pèlerinages du tféi^ieme^ (îecle a 
îdonné lieu» au commencemenc du quacorzieme » i 
la fbndarion d^un Hôpiral dans cette Capitale» d^C 
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niné à^i^cevotr des Pèlerins de S. Jacques » IôcA]u'il9 
ièccâenc* infirmes & malades» L'emplacement fuc 
chpjfi"^ tue S. Denis } leterrein achecc. Se les* bât*-- 
mç4£;:nécel!aires coiiftrukâ-y avec une Eglîfe conhu^ 
fcnirte fîôîii de S. Jacques de l' Hôpital. 11 paroîc qtie 
cet établifTemeçe a écé aucorifé par le concours des 
deux PuiHùnces; Pour adminiftrer adx Pèlerins les 
fj^cours fpiritujpls , on fonda quatre places de Cha-^ 
p'dairlk^fujec5 a .. reiiHence , qui éc'oienc furvei|(és pàf 
un Chef, ayant le titre de Tréforier, qui avoir k 
garèe^de tout ce qui ctoît néceflaTre au fervice tîî^ 
vin y ^ faifbit les fondions curiales. Les Adminiftra* 
teurs^âde l'Hôpital 5^ Jacques préfentoiçnt à ces places 
qui ifécévéïeAt h eôlmion Se l'inftitution » fçavoi^, le 
Tréforier de KEvèque/vde Paris , .&;A.les Chapelains da 
Tréforier, x . ' ^ 

irèllHHutile de fu^yrè les dîfFérehtes rcvolutioni 
que »c^t Hôpital ^a* éffuyéçs depuis foh ctabliflement j 
il fulEt de dire que, vers la fin du fiecle dernier, 
ett *iéiii y on -reconnut lès inconvéniens de ces 
voyagç^, auxquels hy^x^eîk ^ le libertinage avoienc 
ibavencv^pkis ^e ^aftif.qqe.la pjéçé* Des Loix fage^ 
lés rendirent moins ftéquens; Se ^e nombre des 
C^oiiirfxes Péiedns fe . trpuva tellement réduit , que 
l'Hôpital devint intti;ile.. Plufleors Edits le fupprîmerenc 
Se le réunirent avec fes biens i TOrdre de S. L^ 
2are. Enfuite différens ^ motifs firent » révoquer ces 
Edits, & ordonner un féqueftre des biens Se reve- 
nus, de rHèpkal S. Jacques, que le Rot fe propos 
foie de técabiir de de' ramener aux Viles de la fon- 
dation y l'adminiflration en fut confiée aux Subftituts ' 
de M.. le Procureur généraU En 174} , un furfîs fut 
ordonné relativement à la nomination de tous les bé- 
néfices de S. Jacques de l'Hôpital alots vacans ^ Sc 
qui viendroieùt 4 vaquer» 
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«. . Enfin Qt> I781 , aa mois de Mai. le Roi donna 
^ëes.Lehres-Pacentes qpî furent cnregiftrces au Pai- 
.lemenc lé 15 du même mois, par refquelles SaMa- 

1*eftc unit ^incorpore i VHâpital des Enfanstrout/es 
^ es biçn^ & droits , utiles, de VHâpitat S. facques'yàr^ 
adonne orc les ntres , papiers ^ & renfeignemens de 
.propriété dujdit Hôpital, ainfi que l'es revenus échus 
.& ié^euré's dépuis 1734, feront. rèniis aux Admi- 
.^ niftçaceucs de THôpital général; de Paris & dés En- 
j fans-trbuvés ; & permet auxdits Adminiftrat^urs d'ac- 
. quérix un terrein & bâtimgns prc^rés à recevoir & 
•traiter, les enfai\s npuve^x-nés atteints de maladies 
. communicables. 

Nous ne pou vonS'niieiix Taire cpnnoître robjetque 
^Iç I^pi fe,,prQppfe,.aans, cette linidh,' qu'en rappor- 
. tant le^s ' termes I dont il s'eft tecvi daas fes Lettres- 

,.,w«F:>Nûtre,atte;ition^a mamtemr les fondations faites 

.j- >atanf fm% fft..poffibre^^v^ts b bifen public , noiis 
^j» avorte a.n^us,:f^ia,|jejîreWr^ çn nqtré Conféil 

,»*iHopi^,.,^i%life., 4e S. .Jacques de l>ans, 

$:. »!î M*VS,:0n ^^^jçpit |>i^(^ que^ IJip/^^^^^^ kie pou- 

^ #»;de'"ia yAuft^ dés* bâdméns* dprit lâ' reconftrudîoin 
» avroit. çbnlomfue .l,Q fonds^de I4 dotatiôA, en- 
,.m^ locte jqiiil étoit.nçceffaire de taire .de cts biens un 
.^ autre., emploi (qui .^îf» également conforme a leur 
, Jt^î/ijeftipaçion, Cpmjiie.îl/neft^ Paris d*ctabjiïremént 
; >*^,de.ciurité qjji. ait plus liefoin &'ménteplui d'être 
. apXeçouru.,quê Jceïuî des; Çrifapsrtrouvés , eu égard au 
i ^,ZF^^ ntpmbre d'enfansr dontal^èft' furchargé,rin- 
, ^ remion du. feu Rpi- iinoïc" été" d'y unir & incor- 
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» pojer ces biens. A ce Jufte motif s^en joint un 
» nouveau qui achevé de nous déterminer à réali- 
a>» fer cette difpofition. Les Adminiftjateurs de THô* 
99 jpital général , auquel eft uni celui des £nfans« 
a> trouves , toujours attentifs à perfeâionhe'r cet aHle 
t> de l'enfance abandonnée , & à en écarter les dan-» 
a» gers , nous ont fait repf éfenter qu'un grapd nombf e 
9> des enfans qu'on y anlene étant infeâés , en naif- 
» faut y du germe delà corruption de leurs pères &: 
a» mères, ne doivent ^ ni être livrés à des nourrices 
s> auxquelles ils le communiquent , ni reftej: confoil^ 
9> dus avec les autres enfans qui feroiènt expofés 1 
30 cette contagion } qu'^infi il feroit nécefTaire de 
3» former à la proximité * de ' t^aris un étâbliflemept 
3> où tous les enfans qu'on fbîipçohnelrbit , foit par 
n là vifire & Infpefliiôn ,' fôit 'pat le témoignage des 
n Accoucheurs Se Sages-femmes , être atteint; de te 
a» venin, feroienc, incontinent après leur expôfîtion , 
» tranfportes , pour y être nourris avec du lâit/& 
9» toutes les précautions' néceflfaire? pour leur tdh^ 
3» ferver la vie autànf qù^îl, fétôit poflîble, &c^\p^ 
ai venir dfetbute efpece <îe contagion. Un dënéitt 
» qui tend auflî direâémefit au bien de l'hunianitë/ 
^ ne poqrrok s'exécuter . fans un feconr^ . exttâorili* 
» naire. Nous ayons jugé ne pouvoir fsfire un Qfage 
» plus légitime de notre autorité / & de la. proté'c- 
91 tion que nous devons k ces enfans qui , fans èite 
3». coupables ^ font les plus infortunés de nos fujets^ 

[n'en réalifant uti don fî coiiforme à l'intentiÀn 
es fondateurs; ce qui mettta les Adminiffra'tetfrs 
9> en état de^ remplir des vues fi dignes de noire 
9 approbation. Nous pourvoirons en mème-tems à 
9 ce que les fondations qui ont pu être faites dShs 
ii TEglife de cet Hôpital^ y foient acquittées, a|h(i 
s> que lafubfiftànce du Tréforier 8c de ceux des Cfia* 
1} pelains qui peuvent encore exifter. « « • » 
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, Quatre particuliers, les nommés TroulU y B/Ver, 
Orry Se Minette , fe prccendant Adminiftrateurs de 
la Çonfraicie its Pèlerins de Saint-Jacq^es de VHâpital , 
ôc en cecce «qualité propriétaires , patrons & fondateurs 
dudic Hôpital ^ ont iformé oppofition à l'Arrèc d'ence« 
gîftrement des Lettres-Patentes. On avoit perGiadé i 
ces particuliers qulls étoient en droit » en leurdite 
qualité 5 de notnnxer aux places de Tréforier Se de 
Chapelains de ladite Egliie ; &: ils avoienc nommé 
le fieur Denàux , Curé de laMagdeleinc en la Cité , à 
là place de Tréfprier , 8c les fleurs Hui/et Se Mer bail 
à deux places de Chapelain. 

M. l'Archevêque de Paris ayant refufé au fieuc 
X)mpux des provifionsde Tréforier 5 i caufe du Aiifîs 
ordonné en 1743 s relativement à k nomination aux 
bjcuéfices vacans ou qui viendroient à vaquer dans lac^. 
J^life de S.- Jacques , le fieur Denoux ne. put égale* 
ment donner aux fieurs Huvet Se Merbailàts provi- 
i|pns de Chapelains. Ces difFérens refus donçefent Keu 
dç. la part àts fieurs Denoux^ HuvéiSe Mer bail à des 
appels, comme d'abus de rêftis de prQvifîonSr , 

Ces prétendus Pèlerins formèrent auflî oppofition 
a TArcct d'enregiflrement des Lettres- Patentes , Se 
c^eft en cet état que la caufe a été plaidée par M» dt 
Bannières y pour les Confrères Pèlerins^ M* Màrti- 
neati^ pour les Appettans comme d'abus; M» Cour^ 
tin y pour les Adminiftrateurs de rHopîtaî général; 
ée 'M. de la Fourniere 9 pour M. PArchevèqud de 
Paris. 

Le développement que nous avons été obligé de 
donner aux laits de cette çaufe , d'après lefquels il 
eft /acile 4o preflentir les laoyens 9 nous difpenfe de 
nous étendre , davantage ; & nous renvoyons^ nos Lee-* 
t^urs aux Mémoires imprimés. \ 

Arrêt du xy Janvier &7S4, conforme aux condor 
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lions de M. l'Avocat général (tj^guejjeau^' qui y fans 
s'arrêter à loppofition , à l'Arrêt d enregiftrement des ' 
Lettres-Patentes de 1781 , formée par les Parties de 
M^ de BonnUres , dans laquelle elles font déclarées 
non-recevables & mal fondées, ordonne que ledit ^ 
Arrêt d'enregiftcement fera exécuté félon fa forme ' 
& teneur. ^ 

En tant que touche Tappel cottime d^abus du re- * 
fus de provifions fait aux Parties de M*. Martineau \ 
par celle de W de la Poumiere , dit qu*il n*y a abu^ j ^ 
condamne Ids Affpellan^ en Tamende, & condamne 
les. Parties de MM^« de Bonnieres Se Martineau aux'' 
dépens. . 

On croît qiié le véritable motif de rArrct a été 
qu'il n'exifte plus réellement de Péteriris dans ledit 
Hôpital, ni aucuns repréfen tans -des fondateurs j que . 
les Pèlerins qui fè font préfèntés ne le font pas véri* 
tablement, par conféquent qu'ils n ont pu juftifier de 
léuK qualités j que , dès-lors, le droit du Roi de faire * 
l'application des revenus & biens à autre ofcùvré pie , ' 
& conforme à Tintention des fondât exirs, ne pouvoit* 
Être douteufe. 

^ Mémoire & Confulcation pour les Pèlerins , par 
MM. Maucler , Piales , Charpentier de Beaumont ^ 
Rivière y Ifurm^eàvL ^ & MiUt de Gravelh. 

Mémoire pour les Adminijlrateurs de THôpital 
dés Enfans- trouvés, par M. Courtin. 
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II. 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 

AsSAS I N AT DoM ]^ ST iqU E. 

Caufe extraite da Journal des C^ufc^ célèbres '^. 

JLj A dame d'Abeilian , qui vivent: recitée à la canv»' 
pagne avec une feule domeftique , fut trouvée morte ^ 
dans la ruelle de foii Ut, le 4 Avril lySz. Comme 
ia domeftique couchoic dans fa chambre , & qu'on 
apperçut des traces d'une mort violente , le Juge fie 
inrormer, & la domeftique fut arrêtée. Cette femme» 
qui $*appeUoit la veuve Daumas , & qui étoic âgée 
d'environ foixante ans, ayant été interrogée , déclara 
qu'il ne s ctoît écoulé qu'un qûart-d'heure entre l'inf- 
vant où elle fe coucha , & celui où , ayaiit enten'dii 
la chute d'un pot-de - chambre , elle appella par trois 
fois fa maîtreflc, fans recevoir aucune réponfé; elle 
. ajouta qu'ayant allumé fa chandelle , elle trouva î%- 
maîtreiTe étendue dans la ruelle de fon Ut. Cette dé^ 
datation étoit fautTe & pleine d'invraifemblaÀce ^ en 
' effet , fi un afTafCn eut attenté aux jours de la dame 
À'Abeillan j Ça, domeftique eût entendu le bruit de» 
•âbrts d'une viâime qui lutte contre uiie mdrt vio« 
lente 9 elle eût appelle les voifinsj mais au Heu de 
fuivf e cette marche naturelle , elle paflTa le cette de h 
nuit à c6té du cadavre. Une pareille conduite ànnon-' 
çpirdonc qu'il n'y avoir point d'autre coupable qu'elle ; 
d'ailleurs , les menaces & les propos qu^elle ^voit 
tenus , &c qui étoient rapportés par les témoins , ne 
■ Il ■ i ' I ■ 

* Par M. Dêfejfans , Avocat , me Dauphine , à Thôtel de 
Mouhy. Prix de la foufcripcioa i & Itv^ pour Paris » & 14 Jiv» 
pour la Iprovince. 

Cx 
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{>etmeccoIetit pas d'en doucer» Il réfuUoic en effet de 
'information» que la yevtve Dautnas avoir dicplufieurs 
foi$ que la dame d'Abtitlan la faifoic beaucoup fouf- 
frir , & que qutlqût choft lui iifoit àt NtrangleVi Jamais 
la fcéléraceUe n'exprima plus naïvement le dedr du 
crime. Sa fœur Se la belle^âlle ayoienc dit. qu^elIes la 
croyoient capable d'aVoit étranglé fa maitrelTe ; ainfî 
ion caraâere étoit connu , & on la croyoit capable de 
commettre un crime. Elle avoir elle-même avouji les 
premières tentations : elle ne cachoit pas la noirceur 
de fon ame ; on voyoit dans tous fes difcours ' l'au^ 
dace &' rinfenfibilité d'un aflaflin de volonté : & ce 
quelle avoir menacé de faire ^ ce que, de fon avea 
même , elle avoir été plus d'une fois fur le point 
d'exécuter y les indices Se les circonftances prouvoienc 
qu'elle Tavoit fait. Une circonftance décifive, atceftée 
par des témoins , étoit que les deux lits » tant de Ix 
m^trefTe que de la fervante , n'éroient nullement dé-* 
faits. 11 paroiffoit donc que la dame d'^beillan avoic 
été étranglée avant de fe coucher , & dans le rems 
qu'elle faifoit fa prière au pied de fon Ut . • . Les pré^- 
miers Juges trouvèrent que la réunion de rotis les 
indices démontroit le crime » Se nommoit ràfTaffih i 
fur le rapporr du Lieutenant criminel , le Sénéchal 
de Béziers, par Sentence du 18 Juin lyii, condamna 
la veuVe Daumas k avoir le poing droit coupé ^^à être 
pendue » jettée enfuite dans un brader ardent » Se (es 
cendres jettées au vent. Sur Tappel , le Parlement de 
Touloufe confirma la Sentence , à Texception du poing 
coupé. 
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III. 

PARLEMENT DE DOUAY. 

Proc£s entre le Jieur A...» Officier de. ... 
B± la Dame foo Epoufe. 

Adultère. 

jLz vienc d'ècre rendu en cette Cour un Arrêt ^ qui 
juge une queftion fort importante pour les maris qui, 
ayant le malheur d'avoir des femn>es livrées au liber- 
tinage / veulent s'épargner» pour en arrêter le cours , 
les. frais & les longueurs d'un piçoeès en adultère. 

Les fieur &c dame A... étoient convenus, par 
aâe palTé devant Notaire , de ne plus habiter en« 
femble. Le mari laiifoit fa femme en pptTeilion d'une 
j;naifoa mçublée qu'il ayoit occupée jufqu'alprs à Ç. •• 
fy. îul abandonnoit les revenus de fes propres échus 
& à écheoir. 

Deux années après cette féparatiom volontaire^ le 
ùçnt 4. • • • appren4 que fa femme eft plongée dans 
le plus affreux libertinage j qu'elle a entièrement fpo« 
lié fa maifon» & qu'elle en a fait un lieu de débauche* 
, . Le Heur ^. . • . au lieu de rendre plainte en aduU 
tere , & de conclure i ce que fa femme {bit authen- 
tiquée , préfente aux" juges de C. • . » une (impie 
requête , par laquelle il demande qu'il foit informé 
de l'inconduite de la dame A • • • pour enfuite être 
ordonné qu'il lui fera libre de la faire arrêter Se 
féqueflirer au Couvent de la Providence de Douay, 

Information qui conft^te que la dame A.... a 
ipolié la maifon de fon mari ; qu'elle y a reçu des 
iommes de mauvaife vie j qu'elle a entretenu un corn* n 
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• merce fcandaleux . avec un Militaire,. & qu'elfe s^eH 
fait depuis peu guérir d'une maladie honceufe. 

Conclufions du Miniftere public ^ & Semence « qui 
3» autôrife par pipoviiiou le iîeur ^. • ^ «. à faire fé- 
w queftrer fa femme au Couvent de la Providence 
» de Douay , pu en tel autre, endroit qu'il jugera tni^ui^ 
•• convenir j & avant de ftatuer. définitivement fur la 
» féqueftration , ordonne que ' l'information fera^ 
» continuée. » 
' ^ Cette Sentence eft mife fur le champ à exccu-» 
tion. Appel de la part de la dame '/t.... 

La Semence des Echevtns de C. • • • difoit la 
dame A. . . . eft nulle; elle a été rendue fans m*en- 
tendre; elle eft abfurde: mon inart Vavoic d'autre 
vote à prendre . i mon égard que la plainte en adul- 
tère & la demande en condamnation aux peines de*- 
Tamlienrique ; enfin elle eft in}ufte : l'information ne 
forme aucune preuve contife moi : chaque lémoin y 
dépofe de faits ifolés» & il n'y en a pas un dont 
la déposition appuie celle de Tautre fur un mènle 
fait. 

La dame A • • • ajoutoît qu'il lui étôit àk une 
provision pour fe défendre , 8c que Ton devoir là 
prendre fur les biens de ion mari. 

Le fieur A. . . . convenoit de fon 'c6cé que I» 
requête qu'il avoir préfentée au Magîftrat de C. • . » 
n croit pas eifeâtvement une plainte en adultère;, 
qu'elle n'équivaloir nullement à une demande en^ 
condamnation aux peines de l'authentiqué , que 'fort 
, unique objet ^voit- été de donner à fa femme une 
correâiion maritale, & d'arrêter fes défordres pouv 
l'avenir & il ajomoit qu'il n'y avoir aucnsie loi qui 
empêchât un mari d'en ufec de U forte; que la 
femme ainfi rraitée, loin d'avoir à fe piûndfe, de- 
voir fe louer de la mod^cauon de (on «lari^ qu'aa 
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reftCj^les premiers* Juges avdient fagemènt fait de' 
ne pas lui communiquer,^ avant de rendre leur Sen«»> 
rence, la requête 'tendante à la 'faire enferrtier, 
poifque c'eût été Tavertir de prendre la fuite ; qu'en 
pareil cas le bon fens veut qu'un mari puiCe prendre 
vîs-â-vis de fa femme les mêmes sûretés qa'ùrt* 
créancier peut prendre vis- à- vis d'Un débiteur qui 
clierche à s'évader; ëc que, puifcjue celui-ci peut,' 
dans ce cas, êttfe arrêté en vertu d'une fimple Or-' 
donnance du Juge , il en doit être de même , à, 

f>Ius forte raifbn, d'une femme qui s'eft mifé àin% 
e cas de craindre* le courroux de fôn mari. • 

Quant au fonds, le fieut^.,., foutenoit que lei^ 
preuves étoient fuffifantes ; qu'elles avoîent dâ pa- 
loitre telles aux premiers Juees avec d'autant plus 
de raifon, qu'ils connoiObient toute la conduite fcan« 
daleufe de la dame A. . .* èc qu'après tout , la fé« 
queftration ordonnée provifoirement , ne lui otoit par 
le droit de fe défendre , & de faire juger en défi- 
nitive qu'elle étoit mal-à-propois accufée d*inconduite. 
A l'égard de la prpvifion demandée par la 
dame A. . .. ion mari foutenoit que ce n'étoit , ni 
fur fes propres , ni fur les biens de la communauté, 
au cas qu'il eii ' exiftât , qu'elle devoir être prife, 
mais uniquement fur. les propres de la dame A. . . y 
8c il invoquoit, pour le prouver, un Arrêt du ai 
Juin' î 75^, cité aahs le Répertoire de Jurifprudence, 
au mot Âiulttre. 11 obfervoit d'ailleurs qu'il feroit 
même dangereux, v& la difiSpation marquée de fa 
femme, de laifler entre fes mains les deniers for- 
mant la provi/îon qu'dle pourroit . obtenir ; qu'il 
convenoit plutôt de l'autorifet lui-même à faire l'em- 
prunt. Se qu'il garderoit à titre de dépôt la fomme 
qui en proviendroit j^ en fe chargeant de vuider ,fesr 
mains en celles dur l^rocnienr de h dame A.i.^ 
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^ fut 8c k mcfure qu il feroit dû . quelque chofe fl| 
celui-ci. 

Sûr ces raifons, i4rr^r du i8 Nai/embre %7i}i. 
rendu en la deuxième Chambre , au rapport de M« U 
Comte de la Vief ville ^ qui « met fur 4 appel les Pat* 
» ties hots de Cour fans dépens ; & faifaut droit fur 
•» la demande en provifion de fa dame A. ^. ^ au*; 
9 totife (on mari à emprunter fur les biens de las- 
■• dite dame une fomme^ de 400 liv, dont il de-*. 
9 meurera dépotitaire, 6c qu'il remettra au ProcU'^ 
a» reur d*icelle , à fur & â mefure que les états de$ 
» frais, vacations 6c débourfés lui feront préfeatc4 

^ bien & duement taxés. » 

• < 

Avocat du mari » M. de Bavay. 

■■■■■■ ■ r 1 I I 
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IV. 

RsFONss à la QueJUon propoféè page }6^ du Tome 
XH de la Galette des Tribunaux , de Javoir : Si 
' les Normands font en effet majeurs à ao ans ? ] 

J L n eft pas douteux qu*un Normand foit pleinemenc 
majeur dès qu'il a atteifit Tâge de 20 ans. Cette ma- 
jorité eft atteftée par l'art. 38 du Règlement fait au 
Parlement de Normandie le 6 Avril 1 666 , pour fer« 
vir d'interprétation 8c d appendice i l'article a 13 de 
la Coutume. Suivant cet article du Règlement » tou(e. 
perfonne née en Normandie , maie ou femelle , eft' 
cenfé.e majeure à vingt ans accomplis , 6c peut aprèa 
cet âge , vendre & hypothéquer fes biens meubles 6c 
immeubles fans efpérance de reftitution , iinon pour 
les caufes pour lefquelles les majeurs peuvent ctre 
reftitués. 
Telle eft la régie conft^nre fuivie en Normandie fut 
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fsL mzpikéySt tomme elle fixe l'écac' de la capacité 
des perfonoes foumifes â l'empire municipal de k 
€àacume,?C'eft itm ftatuc pecfonnel qui inâ^e ncce£- 
-fairémenc fur coas les aâes que le Normand peoc 

Î^alTer y quoique le lieu où il contraâe ne foie pas 
thié en Normandie , & qu^il s'agifle de b^ens suis» 
fotis une aucse Coutume. Cette majtime n'ayant ja- 
âiais'faic t'ombre d'une difiiculté» on ne conçoit pas 
quelles circonftances peuvent avoir motivé l'Arrêt de 
1749.V oin , ne peut fuppofer que. celle dn dié£i«£ ide 
domicile en Normandie > lors de la paiTation des aâhs 
dont il s'agit. dans cet Acrèt : alors le Normand aucpic 
cedè d'être gouverné par la loi de fon pays, & par 
conféquenc de jouirt des avantages quelle accorde à 
fes^iUletf;^ iJL Itti relie à la» véâto ceJtiide la nàiSàm:e; 
mais peut - il en réfulter , abftradion faite du.doBX^ 
cile , un privilège aulli étendu ^UQ celui qui liii eft 
donné par le Règlement de 1^66} C'eft ce qu^,la 
xégl^ des ftatuts peripnnels n*admet'pas» & c'eft fans 
douté. da;is un^ c;is femblabje qjuç^j'Attct àç -174.2 a 
ctc rendu. 

P"J4r ?§f/«'W|<V.,. Avocat «.^rPfli% 

I ■ 

, ^ * Ij. I ' • ■ . • > J-» ' ■ . ». ^ . 

Q Ù E S Tî OWS. 

•'V/w'retrâîfligftagerformé,'î^cquéreur tend le gîfou; 
ch conféquence Sentence de Moulins adjudicativo 
dudit retrait. Conformément i la coutume du Boar- 
bonnois , l'acquéreur fournit fon état cerciEé & figné ^ 
du prix de Pacquifition , des loyaux^oûts coûtemens 
& (on contrat j il dépofé le tout ftu Greffe, Signifi- 
cation de la Sentence i Tacquéreac fc fuivanc fon état. 
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:o(Et9$ tétïi& Jics femmes y inoncées. , ita^s dc.âépenl^ 
^uf â' parfaire > cm diminuer. Lacquéireur reconnoit 
4es ofFces faites cènformémetic à fon état , mais refufe 
'4ie ; les . accepter , en loonfëquence confignatioti/ L ad- 
dqv^éisèak {lea après, ^fotme demande en déchéance de 
«xëcraîc 9 fat ce! qa^avëc les oâTces faites fiitvant imi 
•étac^ on ne lui. offre* point iTiatecêt de fon ai?geiic 
i:deptt^ la date >. du contrat dacquiiiciônv Où, obferv^é 
t^e- la ' Sentence adjudicative ^\x . retrait ne prononce 
'4d in'adjittgeLattams'intérèts^ifjùc ce^ acquére^ur ,ti*en 
£déma»de<ipôint paib l'état qu'il 'a 'donné ^desldyao»* 
'.4?oûts i coutemens ' qu'il 'a' iburnl: y vdépàfè «^a ^G reife iSc 
:^t £g9i6eri au. tett^yÈaùt. On defiiiaiK]k';s*îi*jéflf dû'idos 
iintérèa^en'imacj^eee.de Vectak i* &? 's'^l ^ie^t teniètœ 
rodiirtià;tl*acquébebp ôiôtce Se pat^eiàicle;<]i^l»Wôlc 
•^mbtndé par fon'lètat^?' : ." •!'•-'>•» n^ U - j» •; *'• . 

pat lequel il r^elU ^U lUtëèfc^ pFufiVuV^ 
neveux. Quferqi|ç5-uns d entr eux font , outre, ce nap- 
/ 'pet,^ ^inltttiîés légataires particulier^. VA dk'Uîyp^ 
niers fe fait céder les droits & prctentioni'^aé^fhérï- 
lier direâ psit ^ ^-en TôrhA , ^t%»^ëM\}ài^ tkt fomme 

COBSBSOBSii .Ott '.ligfflKUHrie n ''tes 



pelles peuvent attaquer c^tte ceffion par la voie du 
retrait ou autrement. Lés biens cédés copfiftent en 
maifons Se t^tl^s (^ui^ di^rqieinr ^^^ I^s réferves 
coutumieres* <le l^critier , franckes & quittes de toutes 
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M ÉM^OtR ES ^ N Ô U V E A U 

fjMtsMoijft de Jifl. .de :fi;CRinîejfe^^ -pour U Jîeur Four« 
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JLifi (icfttv i^ktjr)i«r(>n^i:t^eréhdK en mariage la fille 
iduifieut' DoAargueÈ p^f ')l->Uii àvoîc demandé ch» 
elle ua rendez-vous qiii n'avoic rien de criminel ; 
cepei^qil il fut mal iq^ e£^rç|év H ti^siiéHr^ PesAargues 
• père &,4U^^ %!*cVe^^klÀ Yr«î^«n*t ^mucilerenl. . fe 
parricuiier ; àîÇg>!upS;ffe/%tsefeiii|vd«ftandfi. i»^ 
juftke.^dc raffaflSn^^^ji^ ,pftrfQniie,j(& l'on 

. clcriL»- Marchand tn grnsp.dmairant Jt^Saumur^ 

£r Romlbre a autres Maf;ptia{KJ[sc <« rgiol ^e différentes 
pilles du Royaume^ Intervenons. 

CoifTRÈ fer fyiïdict &; AdjoiiTO 1/e ia Çommuriai^ié 
des JMkrchariâs ^^^Me^^ej^^îirapm^d/t'Bmiers^ 
Appellans} "-^ ^ < ■ ' "^ * * ^ '^ ' 

Les 'MtatèhartHs ^ en ;gÀi$VAawxqiieIs' ' Jès Edits ac- 
cordent une;'Iibercc,in4é6nie poar cous les aâes de 
commerce, peuvenc-ih ècre fournis aux Réglemens 
patctcttUecs M coiicernant ^le^ •colportage ? Telle eft la 
principale queftion agitée dans ce Mémoire ^ ûù Ton 
examiné le commerce en gras, fa nature, fes pri- 
vilèges, fa difFéretice d'avec le colportage» 
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V I 1. 

LÉGISLATION FRANÇOISE; 

^ nÉÈ^T âe la Cour des Monnaies i iui^ Ao&t ij^ié 
oui fixe les droits qne les Officiers de fou reiTorc 
i^ront dans le cas de percevoir , lorfqu'ôn fe pour^ 
voira par devers eux ^ pour obtenir la permiflion de 
faire infage de b^anciers , prefles & auCres machines^ 
mentio^oé^ da^ les Letcres-^patentes àxi a 8 Juillec 
derniqr. . , : .- 

Arrit du Confett d'Etat du Roi^ du a8 AôÛttyi^ ; 
qui accorde aux anciens Maîtres des^ Communautés 
arts de métiers dès villes du reflbrt dà Parlement de 
•Rouen ^> un -nouveau délai fufqu'au premier Mars 
prochain*, pour fe fairt recevoir dans le5 nouvelles 
Communautés fur le^ed* de la modératbn portée 
par les E4itd de Février 177S' & d'Avril! 1779. 

Gazsttr des TniBUîfAtr^^ prix i< àv. 

■ AHONNCMENT DE 17844 

On Toufcrît POUR L*Ai)NiB t7«4, àitt hU MaHs, Avocat au Parle- 
ment,. .Auceur. de cet Ouvrage, cn^fa i(eijp«iire« kub ^ Hà7^L $ÉHr 
' I>BNTB': fin Sureau tft ouvert touâ Its^ jour». On continuera Je lui 
adrefifer; les Hemokes . Confultatioiii' t 'QueflSons , Réponfei , ArVêts , 
Xivres , Extraits « Diuertations , Lettres, &c « que Tofi- Voudra , faire 
annoncer. ..... 

On prit les- ptrfonnes difpofiu )l foufcrin ». de k. faire -famS 
différer y afin que l'on ptùjffe déterminer d' avance le nombre de/. 
Feuilles qui doiAfênt iife tirées , & que l'envol ne fàufftte point d'irt^ 
terruption. 

Il ne fera, dc^liyré aucunes quittances d'aboonemenb qui ne 
Ibient fignées de l'Auteur, 

N.B. l,%s Lettris st Paquets utoxf^AVTRAXCMJs. jxm 

fJRTJMITDRQIiT JAMAIS d L'AuTEUSL^ 

ÛAZETTE 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Troisième Chams&e des ENQuâTEs. 

>* 

P FOC ES entre le Jîeur Sirjeàn , Récweur particulier des 
Finances de Ckaumont en BaJJigny^ 

Et Françoife* Catherine Janfoiij vtuve Renaud» 

{Retrait à*aft bien tendu à rente viagère pcût-il sMnccntcr après la 
mort du viager , par un parent <|m n'a pas voulu courir les 
rifques xle Te charger de laaice rente ; & audit cas de retrait , qud 
^oit-îl payera Eff-ce le capital delà rente viagère, ou finiplc- 
xnent les arrérages payés à la petfoone morte dans Tannée de la 
conftictttiob } 

lyl Janfon , Avocat à Chaumont , Propriétaire par 
tadivis avec fa (œ\it d*un terrage Si bâtimens en dé-- 
pendans , réfolut de vendre fa moitié. Le âetir Sir* 
Jean Ce préfenta pour acquérir j mais fous la condi- 
tion d acheter la totalité du bien qui étoit de la va- 
leur de joooo liv. La demoifelle Janfon <^éciata ne 
vouloir vendre fa portion qu'à rente viagère au denier 
huit fans retenue, moyennant 400 liv. Le fieur Sirjean 
héfica. La demoifelle Janfon n avoir que 4Z ans. L'acr 
Ca\Mt des Tribunaux. 1784. D 



50 GAZETTE f 

quifirion en viager fut propofée à k veuve Renaud i 
qui refufa : le fieur Sirjuan fe décida enfin , & acquic 
le 8 Février 1779 la portion de la demoifelle /a«/off,' 
moyennani: une rente viagère de 400 liv. exempte de 
toute retenue , payable de fîx en Cix mois ôc par 
avance ; en conféquence le fieur Sirjean paya ioo liv. 
donc le contrat porte quittance. Le 4 Janvier 1780, 
la demoifelle Janfon mourut. Le même jour, à 4 heures 
après-midi, affignation de la veuve Renaud^ en retrait 
de la moitié ieuleipent du bien , tendu par la de- 
moifelle Junfoh le Ï9 Février précédent, & offres réels 
de la fomme de 400 liv. pour Tannée d'arrérages ; 
plus 100 liv. pour frais & loyaux-coûts du contrat, &c 
demande afin de reftitutipn des fruits perçus par 1& 
fieur Sirjean. ^ ' ' 

Pojur défendre à cette demande , -le fieur Sirjean 
déclara qu'ayant entendu acquérir en entier & fans 
^ivifion les deux moitiés des biens réunis , qui ap- 
partenoient aux fieur & demoifelle Janfon , frère Se 
iœur, la dame Renaud devoir retirer la totalité par 
lui achetée, & au même prix qu'il en avoit donné, 
finon &c â faute de ce, il foutenoit la dame Renaud 
mal fondée & non-recevable dans fa demande. Mal 
fondée^ en ce qu'ayant refufé de prendre elle-même 
l'acquifition en rente -viagère , dans la crainte de 
courir les rifques de payer trop long-tems la rente y 
elle ne pouvoit après l'événement de Ta mort prompte 
de la demoifelle Janfon y demander à profiter d'une 
chance qu'elle n'avoir pas voulu courir. Non-recerable , 
parce que fes offres mêmes étoient infuffifantes » at* 
tendu que le prix véritable étoit le capital de la 
rente viagère que le preneur s'engageoit à faire , 8c 
qu'elle n'pffroir qu'une année d'arrérages , qui n'in- 
demnifoit pas le preneur des rifques qu'il avoir courus; 
Néanmoins Sei^cence par défaut de Beaumont en Ba(r 
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^S^fy adjudîcative du retrait. Appel du fieur Sirjean. 
Arrêt confirmatif du mois de Mars 1785 , en la troi- 
fieme des enquêtes, au rapport de M. Malartic.^ 
Mémoire de M. Dinet , pour le fîeur- Sirjean. 



G R A N D* C H AMBRE. 

Deuxième Chambre des Enquêtes.' 

li^sr^j^cs entre M. Séguier, Baron de Saint Brijfan^ 
Seigneur de Germigny* 

'-Et Marguerite-Marie, femme Jacquarr. 

Qttcftion CuT rAlIodialîté dans la Coutume de Troyes* 

vJ N nouvel Arrêt , conforme à beaucoup d'autres , 
vient de décider que les titres généraux fuffifenc à 
un Seigneur qui poiréde & la direâti univerfelle & U 
haute - Juftice fur un territoire circonfcrit •&: limité; 
& que pour prouver fa direde, il n^ft pas néceflfaire 
qu'il rapporte des titres qui affujettitfent à la cenfive 
^chaque héritage particulier. Par aâ:e paflé devant No- 
taires à Paris le j Juillet i77<>, 4e fieut Jacquart'^ 
demeurant à Aux^rre , avoit fait abandon à fa femmfe 
de quelques arpens de terre (itués dans la Seigneurie 
de Germigny, eftimés 2400 liv. Le Baron de Germigny^ 
înftruit de la mutation , .fit prévenir cette femme de 
lui exhiber le titre en vertu duquel elle étoit devenue 
propriétaire , de payée les lods & ventes & de paflTer 
déclaration cenfuelle. La dame Jacquart n^ayàiit pas 
jrépondu à cette invitation , le Seigneur de Germigny 
la fit aflîgner le 19 Mars 1779 devant le Prévôt de 
Germigny , aux fins que , dans huitaine de la Sentence 
a intervenir, elle fut tenue de communiquer la trari- 
fââiion du 5 Juillet 1771^, fiiion qu'il feroit permis de 
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la compulfer & d'en lever expédition aux frais de Ip 
dame. Jacquartj qui feroic condamnée à lui payer les 
lods & ventes à raifoa de trois fols fix deniers pour 
livre, du prix de fon acquifition » & en l'amende de 
deux fols fix deniers tournois , conformément à 1 ar- 
ticle 5 1 de la tlïoutam^ de Ttoyt^% 

Sentence par défaut à Gecmigny , adjudicative des 
Concluions. 

Sur l'appel au Bailliage de Saint-Florentin ^ Sen« 
tence conârmative du 24 Janvier 1781. 

Appel en h Cour. La dame Jacquart y a fontena 
que la Coutume de Troyes étant allodiale > le Seigneur 
devoit juftifiec par titres particuliers à chaque pièce 
de terre « la fervitude qu'il articuloit, que fans cela 
rhéritage étoit préfumé Franc par la difpofition géné- 
rale de la Coutume. 

M. Hochereau , Avocat du Seigneur de Gtrmigny y 
fépondoit dans un Mémoire imprimé ^ qu'il fumfoic 
au Seigneur de prouver fa direâe fur l'unlverfalité 
de rhcritage» 

Arrit du 5 Juillet iji}, en la féconde Chambre 
des Enquêtes 1 après partage en la troKieme» qui t 
confirme la Sentence avec dépens. 

GRAND' CHAMBRE. 

C^vsE entre Us Curé &• Marguilliers de V(&uvre & 
Fabrique de la Paroijfe de Saint-Germain-VAuxerroh i 
à Paris. 

Et le jpeur Dutyer , Marchand Orfèvre , &• MarguiU 
lier de la Paroijfe , & la dame fon époufe. 

Demande en xédu6kion d'un Legs unîverfel fait par im Coré aux, 

pauvres de fa ParoifTe. 

« Or^lon propofoit» comme une difficulté à refondre i 
P la queftign de favoir : Quel ufage on devroit fairt 
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^ de Targenc après k décès d'un particulier qui au- 
s> roic déclaré, en mourant, que ce$ deniers ne font 
3» que le produit d*un dépôt confié à fes mains pout 
* fecourir les malheureux, il n*eft perionne qui ne 
a» regardât comme un crime Tidée de détouri^r de 
» fa deftination cette fource devenue facrée aux yeux 
m de tout homme fenfible. 

» Telle eft^ependam la queftion qui fe préfente 
9' 'à jager dans cette caufe. En effet , tl ne s'agit point 
» feulement ici d'exécuter les dernières volontés d'un 
a* (impie particulier , d'un laïc ; mais celles d'un Mi- 
•» niftre de la Religion , d'un i>afteiir î Ce n'cft point 
» une fucceffion qu'il biffe , il le dit lui-même ; c'eft 
•• le patrimoine des pauvres dépofé dans fes ma^ns, 
9 accru par fes foins , fes économies, par les épargnes 
» d'une vie (impie Se frugale , qu'une parente éloignée 
9» de la famille , de laquelle il ne tenoit rien , à qui 
9> il ne devoir rien , reclame aujourd'hui , Se donc 
9i elle veut que la Juftice accroiife fa fortune a>. 

Telle eft la manière dont M. MkCy Avocat de 
, VŒuvre Se Fabrique de Saint^Germain , a préfenté, dans 
fon Mémoire , cette imporrante affaire. Entrons dans 
le détail des ci|:con(l;ances. 

M. Chapeau n'ayant aucun bien de patrimoine , eft 
entré de bonne heure dans Tétar eecléfiaftique. Après^ 
avoic paflfé fucceffivement dans différentes Cures, il 
obtint celle de Saint-Germain-l^Auxerrois , qu'il a 
poffédée pendant plus de lo ans. 11 eft décédé at^ 
jnois d'Août 1781. U a laiffé unteftament olographe 
en date du 3 1 Juillet X780 , qui contient nombre de 
difpofitions , dont il fuffira de faire connoître les plus 
importantes. 

il lègue 175 liv. de rente à fes fucceffeurs Curés de 
Sainte Germain-V Auxerrois , pour fournir par eux le 
pain i de pauvres enfans de la Paroiffe , garçons ou 
filles en apprenci(fage« D y 
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. II lègue pliiûeurs rentes viagères , de chacune 40b !• 
à deux de fes nièces , les demoifelles Remillon , ré^ 
verfibles fur la fucvivance , auranc à. la dame Chapeau 
fa belle-fœur, & deux rentes viagères de joo liv. Tune 
à fa cuiûniere , Tautre i une orpheline infirme, 

Enfuite il fait un legs univerlel à la Fabrique , dont 
il ordonne ainfi Temploi : loo liv. de rente à la Fa- 
brique y pour reconnoilfance de Tadminifliration du 
tout y 1000 liv. de rente au Curé, pour payer 600 liv* 
entre deux Confeffeurs de la Paroiffe pour confelTct 
les pauvres ôc les enfans ^ & vifiter les malades de 
jour Se de nuit , & 400 ILv; entre deux Clercs habi* 
tuésj du furplus du legs univerfel, il veut que moitié 
du revenu îbit remife aii Curé , pour être par lui 
dilliribué aux pauvres honteux ^ l'autre moitié remife 
en deux portions égales aux deux Compagnies de cha- 
rité de la Paroiife. 

Le teftateur termine toutes ces difpoficions par le 
rcfultat des, motifs qui 1 ont déterminé ; il les exprime 
en ces termes. 

« Il ma paru être dans Tordre de la charité, même 
97 de la juftice , de placer en œuvres pies , pour le 
x/ falut des âmes, pour le foulagement des pauvres » 
» & pour le fer vice de l'Eglife , le bien que j'ai reçu 
3» d'elle , à quoi il ne pourroit être contrevenu qu'en 
n faifant tort à ma mémoire &c à mes intentions; 
». d'où il réfulte que tout le bien que j'ai , foit en 
M fonds I foit en mobilier , ne venant que des ac* 
p» quêts f^its uniquement par moi Se de mes épargnes , 
39 à delTein d'être tant foit peu utile pendant ma 
3v vie y je devois dans les mèmçs vues l'être auffi 
33 après ma mort 3». 

Sa fucceilion s'eft trouvée monter a une fomme de 
12071 5 liv. 

Il laiûToit pour héritières trois nièces à là mode 



DES TRIBUNAUX. 5$ 

de Bretagne , favoir les deux demoiTellés Remïllon y 
qu'il avoic nourries , logées & entretenues de fon 
vivant , & qu'il avoir fait fes légacaires de 460 liv. 
de rentes-viagères , qui s'en font tenues à leur legs j 
& la dame Durier , qui n'ayant rien pat le teftamenr. 
a cru devoir demander la rédudion du legs juniverfel. 

La caufe pUidée conttadidoirement au CKâtelet , 
Sentence y eft intervenue le jo Janvier 1783 , qui 
a fait délivrance « à la Fabrique de Saint- Germain-* 
a» i'Auxerrois du legs porté au teftament du feu fieur 
99 CkaptaUy Curé, lequel demeurera réduit aux deux 
09, tiers de la fucceflion , & fera ledit legs chargé de 
9 toutes les charges & dettes de la fuccelHon ; ce 
3» faifant, a fait diftraéfcion au profit de la dame Du* 
aD rUr du tiei^s franc des biens compofans la fuccef- , 
» fion , fans aucune charge, dépens conipenfésMa. 
. La Fabrique a interjette appel de cette Sentence. 
Sur lappel, la caufe des pauvres , toute de fenti- 
ment, a été confiée à M, Gerbier, Celle de rhériti^re 
a été plaidée par M- Hardouin de la Reynerie» 

Moyens principaux des Appellans. Capacité du tefta- 
teur de difpofer , forme du teftament régulière , difpo- 
nibilité des biens , aucun bien de patrimoine ^ capa- 
cité des pauvres pour recevoir , même des difpo(tciôns' 
confidérables ou univerfelles , autant de points avoués ^ 
& non conteftés , du moins quand aux trois premiers ; ^ 
h l'égard du quatrième feulement , objedion tirée de 
l'ufage établi en Jurifprudence d'accorder des réduc- 
tions au profit des héritiers ; mais fur l'ufage de ces 
réduâîons , exception bien importante à remarquer. 
S'il eft jufte de réduire les difpofitions d'un père de 
famille dépouillant fes enfans , d'un collatéral , même 
dépouillant fes collatéraux pour laiflfer fon patrimoine 
aux pauvres , il n^en eft pas de même quand il s'agit 
des oifpoficions d'un Eccléfiaftique qui ne difpofe que 

D4 
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des économies faites fur les biens eccléf^aftiqaes dont 
il a joui : c^écoic le bien des pauvres »' it ne le donn« 
pas , il le rend ^ C\ Ton remonte à la difcipline des 
premiers (iécles , aux canons des Apôtres , à ceux 
des Coticiles » tout ce qui dans la fucceflion de TEc^ 
ciédaftiqu^ eft provenu des biens de l'Eglife ^ lui. re-* 
tourne de droic. Cette faince difcipline s'eft relâchée » 
mais l'obligation des Eccléfiaftiques fubfifte toujours ; 
ils ne font que leur devoir quand ils laifTent aux 
pauvres ce qu'ils tiennent de TEglife j encore une- 
rois, ce n'eft pas une libéralité , c*eft une reftitution^ 
& d^s héritiers qui veulent s*oppo£er â lobfervattoi) 
d'un devoir aufli refpeâable ne doivent pas être écou-: 
tes. Combien ces maximes ne font-elles pas plus in-r 
violables quand il s'agit de la facceflion des Curés , 
& fur- tout des Curés de cette capitale» Ici l'éloquence 
a tracé toute l'étendue de leurs devoirs « & a fait de 
ces Pafteurs- l'éloge le plqs complet & le mieux mé« 
ricé.^ 

Moyens de V Intimé. Son défenfeut eft convenu des 
quatre points principaux , mais il a défendu à.. Tiexcep* . 
tion que l'on vouloit introduire dans l'ufage des réduc«« 
tiens pour les fucceflioas dés Ecclé(iaftiques. 11 a fait 
voir que même les dirpofïtions univerfelles d'Eccléiîaf* 
tiques conftitués en dignités , comme des Evêques oa 
autres gros Bénéâciers > avoient toujours été réduites 
en faveur des héritiers 9 fauf des circonftances rares 
d'héritiei^s enrichis confidérablement par les libéralités 
de leurs parens fiénéâciers ; il a réfuté Tefoece de ; 
pofTeilion» dont on avoir argumenté, des Curés de 
Paris, d'inftituer leurs pauvres leurs légataires univec- 
fels fans éprouver de concradidjon de la parr de leurs 
héritiers. Il a examiné les exemples cités de pluiieurs 
Curés de Paris , qui avoient fait des difpofitions uni-» : 
verfelles en faveur des pauvres » & il a fait remai* • 
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^er que la raifon du filence des héritîefs avoic été, 
ou qu^ils écoienc.afTez riches pour négliger de deman- 
der des rédudions à leur profit , ou qu'ils étoienc eux-» 
mêmes Curés ou pourvus de bons bénéfices , ou enfin 
que les facceffions de quelques Curés étant très-mo« 
diques , les héritiers n'avoient pas cru de voit faire 
valoir leurs droits. 

M. Séguier » Avocat général » a penfé que le motif 
de décifion dans ces fortes de difpofitions univerfelles 
faites au profit des pauvres , pât des Eccléfiaftiques 
pourvus de bénéfices^ Se principalement des Curés , 
& fur-tout des Curés de Paris « étoit de favoir fi le 
teftateur avoir de fon chef un patrimoine dont il privâc 
fes héritiers , auquel cas il .étoit jufte de ne pas le 
laifTer fôrtir de là famille , & de le lui rendre y on ^^ 
û fa fuccefiîon ne pouvoit être envifagée que comme 
le produit de$ épargnes de fes bénéfices. Alors les 
pauvres y ont un droit véritable, 6ç ce n'eft qu'à titre 
de pauvres que les héritiers peuvent demander par- 

Dahsl \f efpece U dame Purier n'ctoit pas dans ua 

ëtat de pauvreté qui engage les Juges à accorder une 

rcduâion , elle étoit femme d'un Orfèvre retiré ayant 

marié deux filles datées chacune de 7000 livres. Se 

deux enfâns non établis â qui les père & mère font 

cenfcs avoir confervé pareille fomme pour leur éta- 

bïîflement , & s-être rélervé au moins un fomme égale 

a celle dont ils fe défaififfent pour tous leurs enrans. 

Une confidéracion de la plus grande importance pour 

la validité de$ difpofitions faites au profit, des pauvres 

par les Curés de Paris principalemenr , eft qu'ils font 

ibavent dépoCtaires" de fommes confidérables pour le 

ibulagement des pauvres dont la répartition , & le 

cecns de la diftribution font entièrement laifies i leur 

prudence. Or^il peut arriver qu'ils mettent en réferve 
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une partie de ces fommes pour des tems de calamité ott 
les befoins multipliés exigent des fecours plus conHdé* 
râbles , ôc qu'une partie de ces fommes fe trouvent 
à leur moft y combien ne feroit-il pas injufte alors de 
rifqaer den détourner la deftination pour les aban- 
donner à des héritiers qui jouiflent d*une forte d aifance» 

Arrêt du 5 février 1784, conforme aux conclufions 
de M. TÂvocac général , qui fait délivrance aux pau-i 
vres de la paroiue de Saint-Germain*rAuxerrois , du. 
legs univerfel porté au teftament du iieur Chapeau. 
Dépens entre les Parties compenfés. 

Mémoire de M. Alix^ pour VŒuvre & Fabrique de 
Saint-Germain , qui a eu pour Procureur M^ Decoujlafu 

M. Hardouin de la Reynetie en a faic un pour 
rhéritiere. 

mmmÊmmmm tmmmmmÊmmmmmÊmmmmmmÊÊmÊÊmam mmmÊmmÊmmmmmmmmmmmmmm^iiam 

I I. . 

Obse sv^Tzo N S fur la Réponfe de M. Crofnier^ 
inférée à la page 166 du Tome XV de la Ga\ette^ 
des Tribunaux , à la Quejiion propofée à la page 77 
du même Tome. 

JVl. Crofnier dit que la ftipulatîon de la non-retenue- 
des vingtièmes ne peut avoir lieu qu^nt aux rentes 
confticuées pour prix d'argent , ou pour prix d'im«- 
meubles. Je fuis bien de fon avis pour les rentes cons- 
tituées pour prix d'argent \ mais je ne le fuis point 
pour celles conftituées pour prix d'immeubles , parce 
que c'efl; une condition de la vente de Timmeuble ^ 
& qu'on pourroit dire que fan^ cette condition de la 
non-retenue on n'auroit pas vendu ^ ou qu'on auroit 
vendu plus cher *. 

^ ■ ■■■ ■ Il »^ . I ■ ■■■ ■ I » I I.. I . . Il . ■ ■ ■ ■* 

* yoyei M. Vothier , Traité da Contrat de Conftîtution ^ 
N** 15, chap. 1. 



DES TRIBUNAUX. s> 

La rente-viagère eft fufceptible de la claufe de non- 
letenue j mais je penfe que quand ii n'y a pas de fti- 
pulacion on ne doit pas f;aire cette retenue fur le mon-* 
tant total de la rente , mais feulement fur la partie 
qui fait Tintérèt de la fomme principale au denier 
vingt, ic non fur. le furplus qui lie peut être regardé 
que comme un 'paiement à compte fur le principal **• 

Quant aux cens & rentes feigneuriales , le cenfi* 
taire n'eft pas autorifé à la retenue des vingtièmes , 
quoique là claufe de non-retenue ne foit pas ftipulée, 
parce que le Seigneur eft impofé lui-même aux ving- 
tièmes pour fes cens & rentes; & que le débiteur ne 
doit lui-même être impofé que pour ce que le biea 
peut valoir de revenu au par-deffus des cens & rentes 
feigneuriales. 

Et par rapport aux rentes dues aux Eglifes & Com- 
munautés , il faut diftinguer celles quj ont été origi- 
nairement crées ou conftituées â leur profit , d avec 
celles donc les Eglifes ou Communautés ont fait Tac- 
quifition ; or comme le débiteur avoit droit de faire 
la retenue des vingtièmes au créancier avec qui il 
avoit contracté , il ne doit pas fouffrir de la ceilioa 
que fon créancier a fait de la rente à une Eglife ou 
Communauté; ou bien il faudroit le faire décharger 
des vingtièmes qu'il eft obligé de payer fur fon. bien, ' 
a proportion de la. rente qu'il fe trouve obligé de payer 
à l'Eglife ou Communauté, ceflîonnaire des droits de 
fon Créancier. 

, Par» M. Vâudr^mer, Notaire roy^l, & ancien Bailli 
de Nangis. 






** Arrêt du Parlement de Rouen du i Juin 1751* 
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QUE^STION. 

JCi s T - X L régulier de traduire en Juftice un oélntew 
qui à pafTé une «obligacioa devanc Notaire avec fon 
créancier d'un capital produifant intérêt y pour être 
condamné à payer ce capital^ &c. En fuppofant l*aâion 
valable y une expédition en papier de cette abligatioa 
eft-elle fuffifante ? Le débiteur peut-il avec fuccès ar- 
gumenter des Déclarations du Roi & des Arrêts du 
Confeil qui prononcent la nullité de toutes adions &c 
pourfuites faites en vertu d'obligation qui ne font pas 
expédiées fur parchemin? 



*■ 

■« 



IV. 

MÉMOIRES NOUVEAUX, 

!MiM o I RB à confulter , Jîgné Saint- Val \padette , &^ 
Confultation de Jlf* Tronfon'du Coudray , pour la. 
demoifelle Saint-Val cadette > Comédienne ardinairt 
& pmjîonnaire du RoL 

Contre la dame Veftris ^ auJUi Comédienne ordi^ 
naire & penjîonnaire *du Roi. 

iS 1 I*on étoît bien perfuadé qu'une imprudence feuld 
peut être le germe, d'un procès ^très-difpendieux , de 
quelle circonlpeâion n'uferoit-on pas dans toutes fes 
démarchesr. La demoifelle Saint^Val cadette a écrit une ' 
lettre à fes camarades les Comédiens François. Il s'a« 
gifToit dans cette Lettre de prétentions relatives à Vemploi 
qu'elles ont Tune & Tautre à la Comédie. La dame 
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Vefiris comme ancienne , la demoifelle Saint Val comme 
dùuiie de la dame Fejlris. Il écoic naturel que les 
Comédiens fuiTent les Juges amiables de ces petits 
débats ; niais la dame Vejtris ufanc de la facilité de 
faire inférer dans le Journal de Paris la lettre de la 
demçifelle Saint-Val > s'eft permis auffi d*y répondre» 
Voilà' donc la guerre allumée > la Juftice faifie d'une 
conteftation ^ le Public confident d'une fcène qui 
âuroit du fe paflèr & s'afToupir dans Taflemblée des 
Comédiens y qui n*auroient certainement pas man^ 
que de donner à toutes les deux un conleil philo- 
fophique', pareil i celui qu'if ri/7e fe donne à lui-même 
idans une Comédie de Ûejiouches. 

» C'eft à vùtts y s*il Ce peut> d'évicçr tous débats^ 
» De prendre patience & d*enrager bien bas. 

■ ■■ I ■>■■■■■ Il I ■■ mi I 1 ■ I M p m ■ 1, ■ I ■ I , ■■— — i— <MiW— —— MT 



di^EMozRjB de M. de Bonnieres , & Confultation de 
MM. Doutremont &• Aubry , pour le Comte de 
Xangeac , îe Chevalier de Langeac ^ Confors , 
Appelions &• Défendeurs. 

t!^NTR£ Mad^ I4 GoijrtteJJh de Maurepas & Mad. Is 
Duchejfe d'Aiguillon , Intimées & Demandereffes. 

L'objet de ce Mémoire eft une fomme d'environ 
tent mille livres , que Mad. la Comtefle de Maurepas 
&: Mad. la DucheiTe . d'Aiguillon , héritière de feu 
M. le Duc de la VrtUiere^ demandent au Comte & 
au Chevalier de Langeac. CeUkk:! prétendent ne la 
pas devoir ^ & ils fe fondent fui^ l'exiftence d'un aâ:0 
pafTé en 177} , en4*étvide de M* Doitlot ^ Notaire^ 
qu'ils n'ont pas. Se dont ils demandent la repréfen-- 
^tîoa. 
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V. 

LIVRES NOUVEAUX, 

Jurisprudence des Rentes ou Code des Rentiers p 
par ordre alphabétique. Par M. de Beaumont , /^e/z- 
Jîonnaire du Roi. Nouvelle Édition , revue , corrigée 
6* conjîdérahlement augmentée par l^ Auteur. Prix 3 ZzV, 
broché. A Paris , cAef Méquignon , Libraire au Pa- 
lais; Nyon ^Imprimeur du Parlement ^ rue Mignon ^ 

' "PuAULT , Libraire , ^uai de Givres. 

1^'ouvRAOE que nous annonçons, eft de la -plus 
grande utilité^ auili la première Edition arC'^elle été 

Î)romptemen( enlevée » &c c'eft ce qui a déterminé 
'Auteur à en donner une nouvelle , qui eft encore 
plus recommandablé que la première, par les addi--* 
tîons & changemens qu'elle contient. Un grand riom- 
-bre dxditsJ Déclarations Se Arrêts intervenus à loc- 
calion des rentes a nécêlCté [e i\ouvea\i travail (de 
PAuteur. Son premier but n avoic été d^abord que dé 
donner un Eflai fur la maniera d'acquérir \ts rentes ^ 
4'en percevoir les arrérages , d'en établir la pro- 
priété dans les . mutations , & par U de le rendrf 
Utile aux Rentiers >.& à tous ceux qui fe mêlent da 
paiement & de la if$^tte des /entes \ mais il a ci;a 
qu Q^ inféranc danf ^%i^ Livre les décidions des caufes 
qui fe font préfent^e^ dans les Tribunaux fur des ma* 
^ieres qui ont rapport aux rentes , il rendroir fori 
Livre intéreflfant même pour les Jurifconfultes. Eii 
examinant de près cette nouvelle Edition , nous avonf 
effedivemenc reconnu toutes les augmentations pro- 
mifes par lauteur , & qui ne contribueront pas peu ait 
nouveau (accès qu'il eft en droic d attendre. 
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JjL pRAlSfCE ECCLESIASTiqUS fOUT Vonnét 1784^^ 

conunantla Cour de Home y les Archevêques ^ Eve*- 
^ues du Royaume , leurs Vicaires Çénéraux^ leurs 
Officiaux ; les Dignités (^ Chanoines des Eglifes 
Cathédrales; les Abbayes Commeridat air es Gr Régu- 
lières; les Prieurés d^ hommes &* de filles^ à nomi- 
nation Royale; h Clergé de Paris & celui de la 
Cour. Nmyieme édition. Prix j liv, 10 fols broche 
& 4 liv, 5 fols relié* A Paris , c/zetf fAuceur** 
rue d€ l^Eperon , quartier Saint-André des Arts, 

. Le titre de ce Livre en annonce l'utilité, fur-touC 
pour les Eccléfiaftiques, M, Duchefne né néglige rien 
pour y faire les correAions & additions qu'il croît 
néceffaires j & il reçoit avec reconnoiffance tous les 
avis qui lui font adre (Tés à ce fuj^t : il prie feulement 
d'en afixanchir le port. ^ . , 






V I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE; 

u4rrh du Confeil £Etat du Roi ^ du 28 Août ij if 
qui accorde aux anciens Maures de^ Communauté^; 
4i'aTts & métiers de§ villes du reflbrt du P'arleméhc 
de Nanci, un nouveau délai jiifqu'au premier Mars 
prochain , pour fe faire recevoir dans les nouvelle^ 
Communautés , fur le pied de la modération portée 
par TEdic du mois de Mal 1779. 

* M. Duchefne y Chef <îu Bureau de T Agence générale & Garde 
Jes Archives du Clergé Je France , <jui fc chargc'de faire paiîcr 
£osk ouvrage franc de port. 
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Arrêt du Confeil iEtat du Roi^ du 14 OBoffre 178^; 
portant converfioti du bail des Fermes générales ea 
une régie intérefTée , à compter du premier Janvier 
11784 ) & qui en remet la diredion aux Fermiers 
généraux de Sa Majefté. 

Lettres Patentes du Roi du 16 Mars tjS^ ^ régijirées 
en la Cour des Aydes le ig Avril fuivant , portant 
fixation des nouvelles finances des Offices de Rece* 
veurs particuliers des finances , créées par Edit de Jan« 
yier 178 z» 

Déclaration du Roi du 25 Juillet 178} » régijlrée 
tn la Cour des Monnoies le ; Septembre fuivant , con- 
cernant la répartition des épices & émolumens entre 
les Généraux * provinciaux fubfidiaires, & les Jûges« 
Gardes des Monnoies. 

Arrsst du Confeil d'État du Roi ,duiS Décembre 
178^ 9 portant nouveau Règlement fur le Roulage. 
Cet Arrêt apporte des exceptions 6c modifications à 
celui rendu par Sa Majefté fur le fait du Roulage , le 
20 Avril dernier. 



On foiifcrit à loixe forte <i*époque pour c^t Ouvrage, dont l'abonnement 
cft de 1 5 liv. par an , chez M. Mars , Avocat au Parlement^ RUE A: HÔTEL 
SKRPBNTt : fon Bureau eft ouvert tout Us jours» On continuera de lui . 
idreflcr lei Mémoires , Confulutions , Queftions , Képonfes , Arrêts » 
Livres , Extraits ^ Diifertacions , Lettres , &c , que l'on voudra iaire 
ttttnoncer. 

Il ne fera délivré aucunes quittances d'abonnement qui ne 
Ibient (ignées de l'Auteur. 

N.B. LSS LxTTtLSS MT FaQUÊTS SOS'^ATtRAlStCHJt STE 

UarÎjfirPAoXT samaxs a z'Autmuu 
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PARLEMENT DE P A R I si 

G H A H D* C H A M & R' £• 

Cjtffs£ entre les ProGttrmts-au Bailliage de Cfti/feom» 
^r Us Nêtmrefs Royaux de la même Ville. ^ 

Coflapatibilici d'Oi&ocs. 

j^MJt^ssT du 10 Décemlre 178$, conformée auit 
concluions de M. l'Avocat général d^Agueffeau^ qui 
^ jugé la com|>atibilité dès, Fondkîons de Procurent 
âiu Bailliage Royal die Chinon, avec celles dé No*« 
taire feigneutiai de la Batônnië de Cliinon. 

Les Notaires de Cbinon youloieûc qu'on fit dé<- 
fenies aux Procureurs de (:ûniuler ces deux fondions ^ 
& qu'on ieu]; enjoignit d'opter (bus trois mois entre 
Tan ou l'atitre étar« lU 6nt été déboutés de leurs 
demandes & condamnés aux dépens* 

M. Courtin^ Avocat des Procureurs. 

M. Chauveau^ Avocat des Notaires* 

Procureurs » M^ Sallard Se Parey. 
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eus avoniT rapporté à la p^ige ié[ de & Volume 
un Arrêt rendu le ij Mai 178 j , fignific.le 27 du 
même mois j fur une conteftation qui avoir été pen- 
dwite eti ht Cour, enttë M^ V^vique Comi^ d^ ^eaé^ 
pais y & ^tes OffiQkrs dû Bailtiage royal de la même 
Ftrïe* OerrAtrfer: ordonne y entr^utres- di^ofitidM » 
que le Juge de la Juftice de, Beauvais ne pourra pren^^ 
dre la qualité de Juge général y £rc. 
/';IIjp^foi(. ti^antiioins que cette • difpoGtioA n^a pai 
été, exécutée ,^,puifque. U, Goui; a. été pbligée de ren- 
dre à ce fujet un fécond Arrêt que voici. 

yy paît lu Cour rArrvt rendu' le 17 «Mai dernier j 
qui, entr'autr.es difpoiiciptis , a ordonoié f/^e le Juge 
de la Juftice de Beauvais ne pourroit prendre la qua-^ 
lité de Juge général dès Manujaûures , ni autres qua^ 
lités que celles de tout tems accoutumées . & celle de 
Juge de Police , dans les 'Sentences qu'il rendroit Gr 
autres allés de fon miniftere j ledit Arrêt fignifié Ip 
17 du même mois de Mai aux Procureurs des Par- 
ties; fimprimé d'une Ordonnance du 28 Mai 1782 , 
ayant pour titre : de par M. le Bailli de la Ville , 
Bailtiage p^ 'Comté-Fairie de Beauvais , Juge génércA 
de Police de ladite Ville ; le procès- verbal dreffé ler 
treize Septembre dernier, à la requête de V Avocat du 
Roi' ad RaitUage de Beàiivàis y par Louis Contant^ 
Huiflier-Audienciér au Bailliage de Beauvais 9 afCfté 
de deux HuifSers royaux y par lecuel il eft conftaté' 
que ledit jour 13 Septembre, l'imFprimé de ladite 
Ordonnance a été affiché dans les places & carrefours 
de la ville de Beauvais , & publié dai^s lefdits carre* 
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piSiSl j.. notamment dans la place de Saint-Michel : 
rOrdonnaace rendue, fur le requiiitoire du Subfticut 
du PtocureiK général du Roi au Bailliage de Beau- 
yais, le 15 Décembre dernier, portant référé en k 
Cour fur lefdites affiches & publications. Conclufions 
de notre Procureur général , ouï le rapport de M* 
Lefevre , Confeiller : tout confidéré, 

La Cour ordonne que TArrct du 17 Mai dernier 
fera exécuté félon h. forme Se teneur j en confé- 
quence , fait défenfes au Procureur d*office en la 
J^uftice de deauvais» de faire imprimer , publier et 
afficher aucuns Jugemens ni Ordonnances antérieurs 
au 17 Mai dernier, dans iefquels Jugemens & Or« 
«iomtances feroient inférées les qualités qu'il a été 
défendu au Juge de la Juftice de Beauvais de pren^- 
dre par TArrêt dudit jour 1 7 Mai ^ fous telles peine€ 
qu'il appartiendra contre le Procureur d'office de la- 
iiice Juftice; fait pareillement défenfes a tous Huif- 
. £ers de faire lefdites Aâîcbes & Publications , fous 
^ine d'înrerdiâion ; ordonne qu^ le préfent Arrêt 
fera (igniâé, à la requête du Procucear général da 
Roi , aux Officiers de la Juftice de Beauvais , a ce 
qu 3s aient à s'y conformer , & qu'il fera imprimé , 
|>ublié Se affiché jparrout où befoin fera, notamment 
en la ville & fauxbourgs de Beaavais. Fait «n Parle^ 
ment le 29 Décembre 178;^ Collationné DvRANi}^. 
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G R AN D'C H A M B RE. 

Ji/sT^NtE entre M. de Bonnaire » Procurtur général 
au Grand-ConfeiU 

Et Mad. la Cotnreilè de Brionne. 

• En préfence de Mai. la Préfidénce de Meflay^ 

Saifies féodales» 

"" iJi) fkf pollédé par Mad. la Préjidtnu de Mejlay; 
9> a été faiâ d*abord par M. de Bonnaire y Se enfuice 
9» par Mad. la Comtcjfe de Brionne^ 

9 Ces faiixes féodales ont introduit la queftioti 
9' de favoir de qui, ou de M. de Bonnaire, ou de 
» Mad. la Comiejfe de Brionne k fief faifi relevé 
a> immédiatement* 
.33 M. de Bonnaire ptétend que ce fief, nommé 
.%% Frileufef relevé pleinement de lui, comme pco- 
ai piiétaire d*un fief de même nom , qui. fait partie 
9» de fa terre de Gif ^ & qu*à l'égard de* Mad. la 
91 Coiptejfe de Brionne y ce n'eft qu'un atriere-fief. >» 
C'eft âin(i que i*atfaire eft préfeiitée dans le Mé<« 
moire de M. Cyalis de Lavaua , défenfeur de M.- dt 
Bonnaire. Donnons quelque développement à cec 
apperçu. 

La terre de Gif , fituée dans l'étendue de la CotH 
tume de Paris, & à fix lieues de cette Ville, com- 
prend plufieurs fiefs qui, depuis plufieurs fîecles» 
font partie de cette terre , & femblent ne compofer 
qu un feul corps de feigneurie , quoique ces fiefs 
foient mouvans de différens Seigneurs. En 175} le 
propriétaire de cette terre , repréfenté par le Seigneur 
aduel, à titre d'héritier, a acneté les mouvances d'ua 
de ces fiefs appelle Frileufe , & a fait dans le contrac 
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dacqmficton: uhe déclaration de non-réumon- en ces 
termes: Déclare qu'il n! entend pas réuni^r àfafeigneu^ 
rie de Gif et qui, des cbofes acquifeSp peut relever 
d*elle , tant en fief que roture y & qu^au contraire il 
entend en jouir diftinSement Gr féparément , fans confu^ 
fion; depuis il eft déc.édé &n& enfans; fa fuccemoa 
^ été diviféo encre les héciciers' des propres & des 
acquêts^ les mouvances acquifes par le défunr en 
^75 3: 9 ont pa(ré â Théritier des acquêts^ an a fou^ 
Kna ppiit Mad. la Cùtnteffe de Brionne que la dé- 
clantcion d«t;jno^-véunioQ:^ dans le contrat de 1753» 
hVvoic pu empêcher la céunion-tQujours, favorable au 
fief fupérieutf , parce que Tacquéreuc n'avoir pas dé^ 
noiwtw le 6ef de Fri)eufe donc relèvent les héritages 
acquis ^ niais feuTement lia Seigneurie de Gify ce qui 
n*avoic pu produire effet que pour les héritages, il 
«licttn il Y ^At eu» dans la mpavancedu fief parcicu^ 
lier de Gif, & n'avoir pu empêcher la réunion au 
^rrupériêur de celui r de Frileufe, qui n'était pas 
çième nommé dans la didaràtion ; en cpnféquence 
on a demandé que la dame, propriétaire du fief Se 
des domaiiks acquis pat^ (on auteur en 1753, fur 
tpxkW de faire la foi &; hcmimage au Comté de Li- 
mours , & de fçrvir ce fief ^ on l'avoir: fait même 
faifir féodalemenr. Le Seigneur de Gif foutenoir le 
contraire ; il oppofoit l'ufage familier & confiant de 
communiquer te nom^de^fa 'terre & /eigneurie de 
Gif aux nefs qu'elle embràffè , . & de les défigner 
identiquement* par la dénomination de cette feigneu- 
tié\ ce que Dumoulin ,qm\i6^ union pa^riinoniale^ 
Cet ufage iconftant a décernûné en faveur .tlu Sei- 

Îrneur dé GiL L*Arcêt rendu au rapport de M. Titon , 
e 27 Janvierii 17849 dans. les. ternies fuivans, a 
donc jugé que la déclaration de non-réuntQn , àppli-* 
^uée à la uigneurie de Gif eii général ^ dçvoit avoir 
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le même elfec que fi elle avoic été' nommëtpeii^ 
/adaptée âu fief de Frileufe. ^ 

La Couk , faifanc droit far le toat» maincietiD 
Se garde ledit dt Bonnaire àans la moavatice du fieB 
de Frileufe, televanc <le lui en plein fief , foi 60 
hommage, k caiife <]e fon fief dominafnr dp ttiètti^, 
nom ; à la charge par ledit fieur de Bonnaire y d^ 
1<^ foi 6c honomage, aveu & dénombri^nteiir'^ fi fait; 
ira été, i la dame dt R^kan dt Briânnei^i ^c^nftf 
de fon Comté de Limours; fiait défenfii^ ai Isr damer 
de Rohan- de Brionne de troubler i^l'îi^vifenfir l«drc» 
de Bonriaire dans ladldOvanice & féo{}âflîté '[dtt htB 
deFril^tife; ordonfkS <}(ié' dans haitaitietk'dfâm^ Afe--^ 
rault f i^kuA'Maffbn de Mefiày^y fera cènùe^i ftttvamt^ 
fes oéftes , de* faire fiai À hommage ÂvAk'dt Bon^ 
Ttaire\ M |m rendre 'aveu St dénombrement' de fon- 
fief de Frileufe') & de femr fes de\^oirs fai^At U' 

Coutume, &ùi ' ';; ' * ' ■ ' * - ^ ;', ' ' ' 
Il y a \eii des ' Méit^oires imprimes*: -dkns ^etttt^ 
affâirej l'un pour M.'dê'B(mnaîrei'^vgi\tméiQGi(y 
par M. C;falh de Lavaud^ att bas dfiiqoet cfi trouve* 
une côiifultatiôn <le MM. Laget Bar^eUn^^TrMchtP 
& Vulpidn^ l'autre pour Madr la Comté^de'Bripnne^' 
dame -de* LiWours, par; Nï: Courtin. .. , , ' : 
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./\ ^*. Oppojinm 4 un Manant. 

Dam fe'Tônie XV, f«gv ÏÎ9 i & d'ârii le Tome XVi>i 

pag. 3^'^,'^hotis- avons: rend4ï- compte de deox Arrêts^ 

des i<J iPé'yrilèf -fit .1^ JuilIet-dâMii^V q*^îi fot l'^p^J! 
pbfui^h d^bn père riche -aa^miifiaga dt^ fanr Ifil? inai«-I 
jeur der iy''âW5;%iVecbune fillé'fan5.:forctinŒr.>«.ayoit> 
càntiÀiié la caOtCe Tu^ i/^rtiîs mois^ l'autt^e à âx «noisp 
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3re po^t.ion^er' ié.^ems au jeune ho^me^f^ faire 
il' jçtpK ' pê^î^cè par Iqp^ ^ acQWTipUf&âc Ib^ 
lais uwcairej . & a iwifté dans fou projet 
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billet a ordre* de looo livres payablç .et^j^jCçâîQbrç 
??Si \.'^rh ^^it.,^ avec ,:^* fndplTei^^ç^y^çnjJ^lçc, 
au ncùr' *^ç^ ,' Maître \He ' ^Cftnfiou au, . ,Çku;efi,v-Catnfr 
bréfisj-ôf à I*ccbeaiîceî çefulfi;! le fit i^ÇMt. ep ji^ip* 
ipeut ^^i^Cpnîiilac 4ç Wb. Là, le; ^^^hf^qj^o • ipxér 
tendit qu'il n'avoit point, tijfini^Qf^ç ||? ^i^illft .»u. fiew 
Btjfi^ qu'il Tavoit feutemept ch^igé .d'eu recevoir; If 
montant » & qu*ain(î le' iieur Bejfc ^pe pouyoit s^pu. 
proprier ce qui ne- lui avoir été donné qu'à titre de 
confiance. A l'appui de cette prétentiqn , le fiçi^r Cçplo 
produifit une lettre du fiëitr Beffk , inais elle ne paruo. 
pas décifive » & le fieur Btjft fit voir aflez clairement 
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qa;*el!eyappK<^ubîrâ un aiitrc bbj^t. Bh confcqucncé 
fes Confitls^ ctï^ndarniieterit le fieur CoploJ AppU,' • ' ' 
Là CàUfe pb'hre à raûdienctf dp Parfeméhc de Flan-' 
ÀïUSyit'CiénT'-Copla difçHrquStli tèrimè '^^ l'Ôrdôn-i 
nance dt'i6Y)', les èndoffemens '*^en blant ne fér- 
voient 
pdrreur^ 

venté lu ^. ^ -^ 

que mocnficanoa i'cetcateî 

lemertt encre. nriàr6hàncï;sVi 'fpiïui:' U' faciHi,e"dti"toin- 
tnerce"^ ' Se parcîe -cju'il ôfiîc liicûrel dB'çréfiitiifef qùcî' 
des petfoiiries'faitei pâr^ etal*^^^'o\ir àvoif ônh'élWi' dW 
relacions d'affaires , neVétbientHfeniis lériprôquemenc 
des billets endolTés en Jblàlnc> .'qtie dam l'intention dTen 
tr.aa5fcEfir .U. proprlécé j ^ixéfpmp.tioa. gui ,,nfi^ j^ouvoit 
avoir lieu'^du (îeur Copto au fîêïïr JBe^e i' puiïque Fécat 
de Tun n'avoic rien de commun avec Técac de Taucre. 
, Le-iiQUf -£fi,//erfou&ei^c <que Je^ f^^Ilcr ^(.a,va^ été 
donné eii ' paiement' de *"plulîéurs Voyages ^qufl avoit 
faits pqnf ys lestçaffairnf du^ dc^TÇçplffn CeliH-ù. âe nioic 
pas les voyagçs^mais il d^ifconvenaic d^ les avoii: pay& 
de la manière' que le' préteHdbîc le' fieur Bejfè'^ & il 
dtfoït que celui-ci étoit 'riiaStfè de îç pouVfuivre pour 
fes dcbbufKs 8c fal^ires. ' * ' ' '^ ' ' '' ' -'^ 
' '^}irfêtdift6 Janvkt ij^^ , qui, met. T^ppellatîoA 
& ce aù'néaV', émendahjt', déboute le fiëar J5e/^ dé 
fa- demandé V en affirmancpar^ le fieur Co/7Ïp ; 'qullnô 
lui avoir remis' le billet dont il s^agit qiie'pbur tti 
recevoir le montant en fon- nom ; orcloi,\ne' qiie te 
t>iltec fera rendu au fieur Coplo » ic conàzxt^tit le fieur 
^ejfe aux dépçfas. 

M. Déprej ^ Avocat de TAppelIant. 

. M. Merlin , Avocat dd rinjcinié. 
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^ .. De .U Majoritfl Normandie r 

XjA réponfe à la qiieftion propofée dans ces, Feailles 
pag. 3 £4 9 fe trouve décaUlée dans le Commentaire 
de M^ Olivier de Saint-Kaft , fur les Coutumes du 
Maine & £ Anjou ^ Tome IVy pag. 194 & 195. 
^ Celui qui eft maijeur de 20 ans » fous la^Go^imoi 
dç. Normandie > a acquis la pleine: ma|oricé [^ofir,,U>us 
les pays & en quelque endroit qu'il aille faabicer y il 
peut efter en jugement à Paris , au Maine , &c« même 
comme tuteur de ïes frères & foenrs, fans être lenu 
de fe faire affifter d'un curateur aux caufes. . . .. 
. 11 peut vendre '& hypothéquer fes biens immeu- 
bles, /?ney/^e're/?imYio/ux, il ce neft pour les caufes 
cour lefquell^ les majeurs peuvent^ être reftitués j & 
le ftatut qui régie la màjo^icé :ea. Normandie eft pue 
pérfbnheU ùmtta }a perfbnne, dans quelque lieu 
qu-elle::aille: firer fon domicile , & dans quelque ct»^ 
4koit que fies biens ibient fîmes. 

Ces principes fe trouvent écrits dans Tartid^ ?S 
du Jlëglement du Parlement de Rouen du â. Avril 
:x^^<?^ Vulgi^itement appelle \ts placites-^ dans l'Ârrèc 
tiu'jx Mai 1710^ rapporté au iournal des Audiences; 
•& c'eft ce que Meâîeurs les Avocats du Parlement 
.de Rouen onc att<efté par leur délibération du ii 
Août 1770. 

- L'Auteur du Riftenoîre de Jurifprudgnce j tome ji^ 
Alt auffi au mot ntajmté^ qvCûn- mafeur de Nor-^ 
mandie d vingt ans eft capable de difpofer ,de (es 
biens , quoique fîtués à Paris , '& d*efter à droit dans 
cous les tribunaux* du Royaume» fans affiftan^e do 
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luteur m curateur ; le ftatuc qui concerne la ma^ 
rite étant un ftatur pêrfonnel. Voir auflî FrolaniF^ 
Mémoires concernant le^ jft^tuts , tome I , chap. IV » 
Numéro (>, page 57; chap. V, pages 8^, 99, 
105 , 108 , ijo } chap, VU , page'i5y, & tome if ; 
part. 1 , chap. XXXllI. ^ 

; Par M. OUvkr de Saint''Vaft „ Ayo<ac à/Alenço 
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R^ÈPi^T>f9^rùM de dû Confultmion de M* Olivier^de 
Saint-Vaft , infirét dans la Ga^iu d0 Tribunaux' }. 

' fâ^: io'6 du Tomt XIV. « - \ ' - 

Li ' . , ", ' ' ■ . ■ » 

E &. lettres de racidcacian ont été fubftituées aus 
décrets volontaires; les\oppQiitians à ces< lettres dcH^ 
vent fe gcmverner pac les mèmes:piÀQctpes que^;celles 
qui fe rormoient aux décrets. Le Souverain a » par 
cet fEdit ^permis lie formerj ceete oppi;){icioii avani 
ImtroduéÛoni du. .décrec> .ceft-à?dite avant ^qoef^' les 
lettres foient dépoiées.aa Crefie; yoiUiIa feule difEs** 
rciKequL exifte ènc£e ies! oppofitions qui' fe formdeni: 
aux décrets 9 & celles^qid le' formelle :aiix lettres di» 
fattâcacion. • . ;>. ii. 

Lorique les d^écrets.MAftbfifioient ^ lei oppcftiaiit 
n^étoiént pas anéanties (ta( la more ^ roppolant^^'âc 
fes héritiers n'étoient poim aftreiocs ^lenouvelleo lopr 
portion de leur aucetir avant le.fceau du: décret ».i 
peine d'être privé de TefFet de reppo&tion. j 

Les oppohcions aux fceaux des lettres de mttiicav 
tion ibnc de véritables' fatiies-^ arrêts es. mains; de L'ac- 
quéreur , qui dès l 'lé mcMnent du fceau frappent fur 
le prix, 6c le conferveau i Tdppc^nt au préjudice dit 
vendeur , comme' utt fatfie«arrèt es mams du loçft<f 
taire , mec fous la . aoain d& la Jttftîce. Tobjec faiâ : 
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Ëo^pofîclon ^' après .l^s- lettres fcçllées, ducé autant de 
cems que la ùiCi^hzirèti è$ mi^ins^.^u locat^i;^^ le 4^« 
ces n'y apporte aucuns changemens. . : / 

, VEdit de- 1771 ne dît pas auV^ivant U décès de 




trois ans, "voila le texte précis ,dç la loi. 

L'hçricier fuccède non-reulemeht aiix biens, maïs 
i tous les' dtoîfe 8c adiorty du déeedé , pourquoi en 
retrancher reflet 'de roppofkk)^ • & en reftréindre Ik 
durée , quant lei caufes paflferit à ccfs nrêmel hért* 
fiers fans rcftttâtorfs , Se que- toutes «les demandes $ 
faîfies-âfrèts ou oppofieîons pafleAt à l1iétidcH?V avep 
rhéfédiré/ foît comme aâif, foit comme paffif de la 
fucceflîon. -'l ^*-'' f > 

Par M. Çrtj/mêr , BatfH de SéîrthaSft. * 
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N père tuteur » &. ayapic ^la garde-noble de Tes 
enfans,, SaisL^Çnr d'uo^ terre .peut - il révoquei; les 
V/rpciers de J.).iu;ice § lur«tûut iQrlqu ils lont pourvus 
oaur f.ecQiflpe.ple$^fJe lerviçes?- ... _. . , . 
-^M/re Qùejtion. Un Juge péut-il demander trcntç 
années de gages attachés à fon Office, ou bien ces 
gages doivent- ils être conftdcrés comme arrérages de 
rentes volantes dont on ne' peut demander que cinq 
années ? 

Autre Quefiion. Eft-on obligé lors des inventaires 
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é» viii$ de diftinguer de quelles innées font 
wim vi^ax trouvés en nature lor& 4^ rinvencaire de» 
vins nouveaux ? • 

Jutre Quejlian. Un particulier dans \z Coutume 
du Poicou vendant fes biens ^ fe réferve une rente 
foncière fur l'un d^éux ; il fait enfuite fon teflrameht^ 
& lègue à fa mère tout fon mobilier ^ après fa more 
il fe trouve à payer des rentes confiituées, des fon-' 
çiéres jSc des viagères : on demande fi Veft par la. 
mère, ou bien par Hiéritier de fa rente foncière 
celles doivent être payées ? 

f ^Auinre Qutftion. Ujn Seigneur ayant haute & moyenne 
Juftice 5 relevant Tune de l'autre y les fait exercer pat 
deux Juges, mais par le même Procureur fifcal» le 
même Gre/fier , & dans le même auditoire \ le Gref- 
fier tient des regiftres différents même pour les noti^* 
iications \ nriais il régne tant de confuuon ou de né*^ 
gligence dans fes opérations , qu'il fait fervir les 
regtftres de^s . notifications de ia haute- Juftice » pour 
inlcrire des contrats de vente qui.a^roignr di> être 
rapportés fur celui de la moyenne Juftice. On de- 
mande (i ces notifications font fuffifantes pour faire 
courir l'an ^-jour du retrait ? 

Aiitn (luejlion. Le. retrayant Hgnager. qui exerce 
le retrait fur un contrat de bail à rente- viagère , après 
le d'écès du vendeur , ne doit-il rembourfer que les? 
arrérages qui ont été payés par Tacquéreur , ou doit»-' 
il rembourfer le principal de la rente, proptcr dubium 
tvtntum ? 
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VI. - 

t 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

TSSÉMoiÀE âe M. ' Trumeaa de Boifly , & Confulta-' 
tion dt M. Cairol » pour la' demoifeUi Bance , époufe 
du rfieur Michel de ValUou , autoriféé pur J^jUct à 
la fourfuiu de fis droits , Demandcreffi* 

Contre le Jieur Michel de Vallioii , ancien Suhrt-* 
targue de la Compagnie des Indes ^ Défendeur^ 

V^BtT£ caufe fera mife au nombre des caufes (îngtt«< 
itères. 

Le (leur Michel de ValUou parok être accufé de 
bigamie. Après quatre années d'habitation paifible 
avec la demoifelle Bance qu'il avpiç époufée le ^ 
Septembre 17779 il eft enlevé de chet lui, &c 
conduit dans une hiaifon de force. La demoifelle 

* 

Bànce '«ft ^pulfée ide fa maifon. Dénuée de touc 
iecours , même des effets . de première néceffité , on 
parvient à lui faire figner une traqfadion^ dans la- 
quelle elle facriâe ce qu'elle a de plus précieux , 
ton étar. Elle fe préfente aujourd'hui à la Juftice pour 
demander la nullité d'un aâe aufll irrégulier* 

■■■■^■■HaaiMiaMHBarHaiBaaBHHHHHBHMHaavnHBHMBVMiHiaMaBBMaaMaaaHiiHaHHaBMMM '^ 

JâRMojRE à confulter de Af« fiigoc.\de Préamehu, 
& Confultation du même Ai/ocat 3 fiafirite aujjî dt 
MM. Mey , Camus 6r de Boimieres. 

Saa la queftion de favoir i qui 5 du Roi ou de 
M. le Prince de Guémçnée » appartient la mouvance 
de la ville 8c du port de TOrient. 



\ 



*r 



it . G- A Z E T T E 

'■■— f— -^^ ^ . — ^ii— liM*— —i^i^ 



'Pxjscis de M. t^révoft de Saint-Liicien , pour lejîeut 
Clément Grandin, Marchand TapiJJîer , fauxbourg 
.SaifU'Àntiiru y ïmméi 

Co^Txs M« T. . ^ HuiJJîer au... M^ D • . • de •« 

Procureur. . . . 

' Il s'agit dans cette affaire d'une faifie faite par 
erreur , & -qui a été difcontinuée quand rhuifliçt Ôc 
les records Ce ibnt apperçus qu'ils s'étoient crompéài 
On préten(ï que M^ 0« . • 4^... aaiCfté à cette 
faifie y qu'il a entièrement dirigée. Le fieur Grandin , 
qui fe plaint du tort qu'a pu caufer à ù, réputsi^tioB 
un efclandre de cette efpece , attaque les Officietl 
q|Ui $y (ont inconiidérément prêtés* 
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MsMoiRM de M Prévoft de Saint-Lucien , pour leÈ 

Prieur- Giré & Matguilliers de Saim^Vénérandy.d!e 

' ' la ville de Laval , Appzllans & Imimiu > 

Coi^TRE le Curateur à la fuccejfion vacante du Jlear 
Lapone 9 ci -devant titulaire de là Chapelle dek 
Etourdelieres. • 

Le Patron peut^il forcer le Titulaire à faire faîrt 
les réparations de fon bénéfice. .C'efl; la principale 
queftîoti agitée dans le Mémoire* 

Les Marguilliers de Saint- Vénérand , comn:ie pot 
irons & colkteurs de la Chapelle des Etourdelieres^ 
avoient voulu forcer le fieur Lapone , leur titulaire , 
de faire les réparations de fon bénéfice. Le fieur 
jLap^^rreibatenoic que les patrons étoient fans aâion^ 

3u'il n'y «voit que les Jog^s royaux qui euffent ce 
toit. Aux termes de l'Edic de 1^95 , M. de Sainte 
Lucien établit que le patronage eft un droit honori* 
fique & onéreux honorifique ^ en ce qu'il donne 
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9es prééminences , des honneurs , des preiTéances; 
Onéreux , en ce que le patcoa eft tenu de mllec â 
la confervacion du temporel , fuivani: les canons » Se 
en conféquence que les Marguilliecs ccoieaç bîe« 
fondés à pourf^ivre leur titulaire. 
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V IL 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

_ « 

'jLjDiT du Roi y du mois d^Aoât 1783 > ttgiftré U 5 
Septembre, fuii/ant y qui fupprime loffice de Maître 
général des bâtimens , Se celui du Maître des oeuvres 
de Charpenterie de la ville d)& Paris. 

Dbcljêration du Roi y du ij jioût 1783 , re-. 
giftrée en Parlement le 5 Septembre fuivaht^ par la- 
xpielle Sa Majefté proroge pour dix ans, à compter 
du I Janvier 1784, les droits établis en faveur de 
la ville de Paris, par la Déclaration du 15 No- 
vembre 17^1 , & pourvoit tant aux dépenfes qu'à là 
libération des dettes de ladite ville. ^ 
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VIII. 

ANGLETERRE, 

ASSASSIÏJAT FRéMÉDITÉ. 

J^oNDREs 10 Février. On a jugé dernièrement i 
Guildall une caulê aflez extraordinaire pour trouver 
place dans ces Feuilles. 

■^ Il y a deux ans qu'une jeune femme époufa \xçl 
i»omme, prifonnier aujoucd'bui, & qu*elle pourfuit. 
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Cec homme érbic veuF^ ils vécurent enfembié |(4^* 
qu'ett Février 1783. Alors il^ quittèrent Londres poiit 
«dler chercher de l'ouvrage à Manchefier. A leut 
arrivée l'homme fut arrêté pour avoir abandonné unô 
Çremiete femme qu'il avoit, & qui vlvoit avec foii 
lils dans le voifniage. Lorfqu'il fut mis en liberté 9 
elle l'accompagna en Irlande d'où ils revinrent. à 
Londres. Elle ne voulut plus vivre avec lui dans un 
état qu'elle ne pouvoit plus conHdérer que cotnmd 
adultère. Après avoir été féparée quelque tems » die 
fut furpfife de voir fon mari arriver un foir cheas 
elle , la folliciter , de faire la paix & de le rece- 
voir: fur fon *refus formel, il demanda feulement 
un baifer qui devoir être le baifer d'adieu. Elle nô 
crut pas devoir le refufer ; mais en l'embraffant > 
il lui coupa la gorge avec un rafoir qu'il avoir ca- 
ché. Des témoins entendus confirmèrent ces faits ; le 
Chirurgien. rendit compte de la bleflute qui eft très*» 
grande , s'étendant prefque d'une oreille à l'autre ^ 
mais qui heureufement n'eft pas mortelle. Le coU'*' 
pable a été condamné à fept ans de prifon , après 
quoi il donnera caution pour fa conduite pendant la 
refte de fa vie. 



On roufcric 4, toute fotte d'èpoqUe pbUr cet Ouvrage, donc Tabonneinenc 
cft de is liv. par an , chez M. Mars , Avocat au Parlement^ RUB & HÔIBL 
SERPENTE : fon Bureau eft ouvert tous Us jours* On continuera de lut 
adrefler les Méaioires ^ Confulcations » Qiieftions , Réponfes, Arrêts, 
Livret , Extraits « DilTértaiions , Lettres , &c « que Ton voudra fatre 
ftnnonccr. 

Il ne fera délivré aocmies quictaûces d'abonnement qui nt 
foient lignées de TAuteur. 

N.B. Lks Lettres st Paquets xroîT'^AJfriiAiTCHTs km 

JPARVJtSDSiOirT JAMMS A lAuT£UR. 

GAZETTE 
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PARLEMENT DE PARIS. 
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C^^s^ ejùremf Chevalier de Barbt^fifce^, Procureur 
. fitiia^Cwr^ à' UdeiûoifiUe Jafœurj,,:h ^ t^ 
l^T It Ji^tr Màiltt , Baran^de la Giroujîer^,. CofUéum 
' . <tt Biégimeni de Fcix:^ iChfKulUr 4e Sais^^I^ùm^ ' 



-I » » • 



^ œatim de fi(3éi<oiDmis« tacite ydoîfoh^aiîtnc^ )biî vxoirft 
' tdftimoiiiate contre' ûû ttfhtxéait ciogi^^ 



; U 



* «émette de preuve par écm^ 

L, » 4 . ' L 
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JLe principe de I9. n)a$)et^ (t ttouverdan&ia Loi 5> 
!%• de .}4^re/ffcii Tftçuâ, ^HtçmcfiichCQmmffu fréquent 
ter Jîc^deHgumur , fi .ptcferatur^ chirogrephum ^uo ft 
S^yjffet^i ' • cujui fides^* digitur , ] feftituturùnu 

Sîd ^f :<Aii$ prohationiiHs manifefiijfîmis . idem jiu 
Quanda autem fraus interpofita ^deatur , 4^èndum eji , 
^eji utrum exitus fptâari deheat an çonjilium , Çf, 
flacuit eximm ejjt JpeSandum^ 
. . Les fidéircoçimis ne peuvc^nt fe décQiivni^.Sc fe proa« 

Cadette des Tribunaux. 1^84. î 



■# • »M* 4* 



^f QH* ,4.0 «leux manières, .oa en rappbttwt l*3fcn| 
qui 'COii$ieîi;ç la ^euve <iu côitcerc &* de Tac^ord^ dit 
téftacelir avec le léga^cgif e , donc Tun M ^ddnnti^ giS^^ 
la chargé, d* reinertreH, A;, ^^^tre frottiet 'ïie ïtqeVol^ 
<^ p e uf feti dge i -k petfonntg intcrpofie que te trè* 
tateur defire a^vaorag^r., oa bien par .d*auu^s preuves 
iiianifeftQ$ Se ^nt lé degti. dl^ideAûô l^é tous les 
douces : preuves , en un mot , félon rexpreffion de 
Çtil^\Hu<^mej4iJtiinH cUrio\!cs.' ' ' 7; "^^ '^\ 

Tout l'art des défenfeurs des héritiers , qui atca-* 
<]|Î!ènt ^SW^*1Bïpelftfen - tèftinnenttiî w yovti -caufe î8e 
fidéi-commis , eft toujours, jians les mots aliis proba-' 
tionibus , qu'ils veulent afldmiler à des préfomptions ^ 
4és Jbo^emii^ , dbs'ftidicès/^ une céCmîiQli àçUiï^ 
conftances ^^ui. , {^onj. eqx '^) ^c^e -. 1%^ fOude qu'on 
ne parviendra jamais à punir fans cela , le propre de 
kliMlIè. élM%' âfes^énH^lôppér. Mkis là ftbid^ liti^ 
partialicé du Jàgè oUvdii toute perfonne défintéréflee 
ij^em Ifopî^tiVs nu véticd^te^fensdn mût fràb(UÏonl^ 
ius > 3(|QL. iigmfle'. "pam^s ^dc non ^femptiim ^ ton** 
jeftures, ni indices. ;,. , -* 

" ^' A^Scés ^pWkipçs tirijL ïês. Loix Romaines -. il JEaùt 
joindre ce\xx de ïOraènnançttM t6:6^:^^iit%. xoi ^jfur 
les faits qui gijènt en preuves vocale ou littérale. L'oal 
nAïk^^À^ûàiôk ^ éé^n «MM',^q%^tté^.ifêféfftt'«]tpteJL 
Cément la preuve par témoins , concre & •èi&ti:%;lt 
c4nirèJiur4«tB:iû»^^8r i\i^\eit^ dà'm^iflë^tiv^ ààknt 
pkiiî^in%^is â'i^xoeprîoft y ddiH ^h s'éppli<|â\s atô tvù^ 
Hm^ i(i»tog|«|^ , /o1}(^ftV^ J\awr(k l:»mmiicénènt V2i 
/)reui/e /^^r di»)^. I>ô lâ^rcûhion^iâe^ces. ^H^iêipe^, etfk) 
Ièè katènts i les Jtrifeo)l(Ukés *Sc lès i^gHkafcs -qui 

' ohe re^rfesfoiiabh^'âii''iâini(tere jpft^^^ ôttï l4i2 
h' coirféifiisènte qu'en tefecièV« de ceftaltteft','%^ 
de ceux olographes, oh i^e peûtv& ^ft'^hè^èit ^ 
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j^exxvde pteuy.e par éccic.y qqi, doicr porter ^princip%r 
Cernent fur Iç ceftateur Se h légataire , & qui eft inr 
romplecç^ & abTolumetiç. iiij^cile lorfqu'elle ne porcp 
^ue iur'i'ppinion de toute aujcre pçrjfonpei Ç*eft con- 
.rorméixiei^t a ce$ principes .q^'^i^^ ^^^ rendus tous les 
>A.rrêts que ifln,.cite , & dont Ie$ efpeccs ne:Xe lef- 
iemblenc pomc. , ^ ^ . . , ; ; . . ; 

Les raifons d'intérêt public^ .qui prefcrivent aûi^ 




jf ^, le. CbapÇifîeiier (TÀgueJJi^an , ..comme Ta remar- 
^^é ,M...SVg^er..daps Jbn opinion, que la preuve 
j^ftia],oi^a^,.dpit tpt^fe non. pas à anéantir ,Ie, ^^Ua- 
ment| mais {eulemenra venir au £scour$/&. con&r-o 
j^\^^.an;.pon){tre9(;ement de preuve par fcritN,'^^L^ 
^^'a 4br;(nl^ ie.rteijUment. A défaut ^e ce conarpep^* 
xeApeat ! de rpfteuye paff -icrii:, la. r^le -g^nérs^le à la- 
/quelle il faut fe tenir fermewnc .^i?;^c|;i^ ', "çft\^^^ 
^pntr<jL te^iqianiumfiripium^jfflimoimrn tJion fcfi/tùi^ 
jpon 4idminitf£ry . .\,, . \ ^ /, 

0, . Ces pr^liiuiftaires poi^s ^ tâpp^oQU^ists les ,£^ir^ xie jÇi 

jçaufe* ^ .■•■:•'.. •.• . . -^ : ' ■> 

) Il ^'agi0bit 4^ tefl^menç ^ . ^jcUçilé oIogr.apKe dfi . 
;^^ G^errjty ?j;oc;;reur ^ b.ÇpW , mort le. 7 X^' 
.vier 178^, Par çje leftimient jdii aj. Avril 1778^ .|c 
^ar le codiclle conErmacif du %P Août :i77p^'apî^ - 
quelques legs aux "^pauvres & i fes domeftiqjoes , M* , 
f^ei^y Jaiite 'i (es ;hé£icie^$ tpguis Xc^s .^biens propres de 
f^puquècs-ima^ublés fitués en Poitou » itv^c Jes fx\tiJir 
Jbles qui «'y -trouvent , enfemble tons lt$ xeventfs 
^^^^\t$ biens qui fe trouverons eue dûs. 
; 7Qtt9^t au fuppLos 4e tans Â^ autres biens do^t il 
4l'a pas di^ofé^ il les doaxve^ l^i^^JSfeiSr^ Jimrjf* 

• '■' f a/* ■ 
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Fîerré Muliet , Baron de la Giroitfiere , Chevalîèt fSk 
Saine-Louis, Capitaine an régiment de Foix , lors en 
garnifon à Toulon, fon ami, qu'il fait Se inftitae 
Ion légataire univerfel , fauf ^Sc^fans- préjùciice del^ 
droits, privilèges & hypothèques de U demotfelle 
'Bdrriere , fon époufe , réïultam de fon contrat de ma> 
riage. II nomme enfuite ,. pour exécutttce de fon cef- 
tament, la dame fon époufe. 
' M« Chevalier de Barhejieres , 8c' la demoifelle - » 
fœuf, hérldete en partie de M« GutHr^ ^ ont cra 
pouvoir attaquer ce teftament. Entre les moyens doitt 
'on fe fert ordmairement , ils ont ptéfété c«luî de 
lidéi'Commis tacite au pro6< de la femme, qu'ils oiti 
crû apper^evoir dans lé legs univerfel du CieutMulUt^ 

Voici les faits fur leftjaels ils fbhdoienc cette im^ 
putatibn de fidéi-commis tacite. 

M^ Guerry ^ difoient-ils i connoiilbic intimement 
la demoifelle Barrière nombre d*annéei avant fofi 
'mariage ; il l'avoic fait venir dans fa màifon conrniè 
clièiitè , du vivant de fa première femme » après I^ 
xnoFC de laquelle 'il T^TOtt époufée. La demoifellt 
Barrierç ne lui avoir apporté d'autre bien que tfooori» 
qu'elle avoir retiré d'un^'legs de la première femm# 
de M^ Guerry. Il y eur par contrat de mariage ftipà^ 
latibn de' non-comniuftauté; M* Guerry lui fit pour 
*Tout avantage un don de toooo liv. une fois paye, àc 
iToôô Hv. de rente-viaéere. Ces avanrages ne conterf* 
^^tefent pas la demoifelle Barrière ^ qui en déiiroir dt 
pliis grands. 

'Elle à g^aghé depuis fon mariage l'amitié de ^ foti 

"mari , & a pris* aflez d'empire fur fon efprit pou* 

'l'engager' à faire, depuis 1771 jufqu'en 1775, àivet* 

fçs acquittions pour plus de éoboo liv. fous fon noitt 

perfohnel ; mais avertie des doutes que Ton pourroic 

élever fur la (incéôté de ces acquittions & des cbicié^ 
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nés ..qu^&lle ^ ppurrpit eSuyet des hérhms du mari » 
elle coftfulca y Se le réfulcac de la^confulcation , qui 
eft égarée , mais . donc pn a ttpmé une note » eft 
qu'elle doit faire devant Notaire une déclaration, 
qu'encore que ce^ acquifitions paroi0ènt avoir été 
faites fous .fan nom & de fes deniers , néanmoins 
«lies ne 1 ont été que de ceux de fon mari ^ &c. Cette 
déclaration eft faite en 1779 9 après avoir cherché 
les moyens de retrouver ' d*une autre manière des 
avantages plus coniidérables ; pour cet effet , on a 
prétendu que M* Guerry avoir propofé à plufieurs 

Serfonnes d'accepter fon iees univerfel , à la charge 
e le rendre ou d'époufer la veuve 1 qu'un Chirur- 
gien ayant jrefufé la propofition , avoic indiqué le 
iieur MulUt de la Giroujiere y que le Heur MulUt , 
Cj£Qtilhomme peu fortuné, avoit été préfenté à M^ 
Gfurry |>ar la aan^e fon époufe , comme fon parent y 
que depuis fon entrée dans la maifon il avait mis 
C(Kit ^a œuvre pour gagner l'amitié de M^ Guerry 8c 
<lf la dame fon époufe, & qa'enfîn il avoit été nommé 
légataire uiiiverfeL On prétendoit aufli que pofté" 
rîeuremenr au teftament , M^ Guerry avoit dit avoir 
amngé fes affaires , & que fon bien iroit à fa femme ; 
qis0 le Cieixr MulLetf depuis la. mort do M^ Guerry ^ 
cfott très-bieti avec la veuve ; que le ^eu.r MuUet 
avoit dit , eh converfant , que M* Guerry avoit fait 
le leg3 univetfel pout lui • & la dame Guerry \ que 
4ès-lors il ne^feroit aucune difficulté d'affirmer , fi la 
Juftice Texigeoit, quil entendoit jouir perfonnelle* 
ipent du bénéfice du legs unlverfelt 

MM. des Requêtes du Palais, frappés de ces cis> 
confiances & de beaucoup d'autres détaillées dans les 
lyiémoires ^ avoient , par leur Sentence du j Juin 
1.7.8 ) ^ avant faire droit .^ admis les héritiers à la 
pieave dû vingt*deux raits par eux articulés , dont 
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ils înduîfdierfMè fidéi-tommis , fauf^u fient Mulïet^ 
la preuve' contraire. ' 

• Appel en îa Cour de la ^art dti fieirr Multet. 

^ Vît preniier Arrêt , fans préfùdice du droit de«- 
Parties & dans la crainte que les preuves* ne dcpé-' 
rifferit, a* permis de fiiife lenquête ordonitfepar la' 
Sentence. Elle a été faite. Enfuite, la calife a été' 
plaidée^ par M. Gèrbier , pour FAppellanc ,' & M. ' 
Target , pour les Intimés. ^ 

• Défenfi dé VApptllanù Deux propofittons; i*. la* 
preuve du fidéi-coramrs^ n^aiiioic pas du être àdmife;*. 
cç- qui a été ctatli, far les principes annoncés au ■ 
commencétnent de cet expofé. 

i**. L'enquête eft nulle & vicîeufe 'en la forme , 
rfayant pas été faite contradiftoirement avec la dame 
vjruve Guerty , &c les délais des affignatioris prefcrits 
pit FOrdonnance pour les diftances n'ayant pas iiè' 
obfetvés. . .. 

Au fond y les faits prauvés font étrangers, îndîffé-' 
rèns , non-pertinens , 5c ne prouvent rien de ce quï! 
faut poiir «convaincre les Juges du fidéi-commis. 

Là défenfé des Intimés a confifté à faire fentîr le 




pm 
que le jour. 

}\ A bien préfenter tout ce qui refaite de I^ 
réunion des indices, & des citconftances de la caufe' 
pour prouver le fidéi-commis. ' ' ' - 

V Arrêt du li Janvier i-jt^ ^ conformé aux Çon-^* 
clufions de' M. l'Avocat général SégUier y a mis Tap- 
pellarîon & ce au néant', értiendant, évoquant le' 
pHncipal Ôi y faifant droit, a ordonné rexécutîon* 
dès teftamens & codicile de. M« Gùtrry \ a fait dé-' 
liVrance pure & fimplè au Çxtnt Mulltt du'fcgsuni-'i 
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. Cet hftçt. çft d>ucane. pli^ MJpjiirqn^bl^ , >qm l'af^t 
fif inacion p^f f ta par. le fiçjjr ^uU^ i^V p»ji i»çAm 
çïi4 or4QW6e*. .»,... 

mont éc Targef ppur lô« hériçiepsi , c jp<: d^ AÎ,;, Qcrif «if 
pour Iq Ifgftairç > qui ^ ea H^ de Ga^^ f 9Br P;:Ot 
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I, 



fir\W. le Prib(?iîtt*éfSr général* 



» V 



\J N Scag1alr<^ non-admls fur le tableau dés Avôczts 



^fecaii tableau n^atcaquenc^n rjen fa probic^^~ Se 
pe regardent que rinooferyation d'une 4îfcipline fé* 
vere que la délicatefle de Tordre^ a cru devoir îm- 
Bof^r a pus fes men^bres &; a.,^ tous, ceux. qui ajfp^etlç 
a le devenir, - ,- 

Entc'autres Rédcmens qui ont force de lot dana 
l*or4re^ quoi 'quil§ nç foijeat (las écrits,, fe trouve la 
^çfeijfe a cqûs* ies Stagiaires de/aire aucunes pieceç 
à*^f.çiture,^5ç^ au^ .jlvoc^ts ,flit le. tableau dé former 
^^ç^nQ ^ftîo*^ pour le paiement, de lueurs hiMioraires. 
J.M* ^^JJ^r^h Avopac^r.çcij a^ Pa;:ieitnent .df Diiot» 
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en 17^9 j tvoit exerce £à profeffioii avec' honneur an 
Bailliage de Moret » depuis 1771 jufouVn i77<î, 
lorfqu'il prit la réfoluticn de venîf fe fixer à Paris 
pour y faire fon ftage^ & être admis fur le cableaQ 
des Avocats de cette vHle. Son ftage fini , il fut 
irefufé au tableau ;' le motif de .ce refusa qui (k 
trouve configné dans la lettre d'un ancien Bâtonnier ^ 
adrefled «au Procureur du Roi du Bailliage de Mo* 
ret , a cc^ que M* Bojferet a voit manque à la difd*' 
plinedes Avocats, en préfentanr un placct à M, h 
Proèureur général , pour le prier d*interpofef fbn au» 
toricé , pour le faire payer des ^ honorairç^ de onj^ 
V pièces d'écriture qu il avcnt faites pendant fou ftaget 
Se qu!uili Procureur Itit dévok* 
, M* Bfffferet n'ayant pu être înfcrit fur le tableau 
(îes Avocats de F^ris , prit le parti de retourner i 
Moret, & de reprendre l'exercice de fa profeffion, 
devant des Juges dont jfl étoic cornu» 9ç eftimét^ Ce* 
pendant s'étant préfenté à l'audience du Bailliage 
.pour plaider, le Procureur du Roi jugeai propos dt • 
requérir qu'il fut fait dcfenfes à M" Baffirety qui 
avoit ccc refufé au tableau dé Paris , d'exercer la prô* 
iTenion d* Avocat. Sentence du Bailliage de Motet, 
qui ordonne qu'il en fera référé au Parlement ^ &par 
proVîlîon maintient M* Éojeret dans Texercice de fa 
profedîon. Le Procureur du Roi interjette i l'inftant 
appel de cette Sentence. Queftion s'élève alors entré 
le Procureur du'Rbi'iS? M* Bofferety pour favoir fi 
cet appel eft fufeenfîf ou fimpleqaenc dévolutif. h& 
Procureur du Roi prétend qu'en attendant le juge-t 
ment de l'appel , M* Boj/erer ne doit pas exercef 
fa profeffion. M* Bojenét prétend le contraire , fè 
préiente pour plaider , & efl: arrêté par un nouveau 
requiHtoire du Procureur du Roi, i l'etfet de juget 
Tappel fufpcnfif. Sentence qui> par provifion, auto* 
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tSfe M' Boffkttat À continuer L'exercke àt fa peo&f* 
iion« Nouvel appel de ceçcê Sentence par le Proca-^ 
rçar clu Roi^ qui en même-tems écrie à M. le Pro- 
cureur général, pour engager ce Magtftrar > à prendre 
fon fait & caufe* Réponfe de M. le Procureur géué* 
îsd, qui marque à Coti Subftitut que, sll ri('7 a âucua 
reproche i faire â M* Boffèret &lv rhonneûr, lapro- 
biré & lès nfiœûrs , cfn né petit Tenapècher Âe ^ faire 
ion étajc. M. le Procureur général ajoure néanmoins 
^ae, s^il 7 avoit un arrêté, de ceux qui bercent h 
profeffion d'Âvotac à Motet , de ne |>as commiàii-> 
quer avec M* Boferet^ il feroit bien difficile à cet 
dernier d'exercej la profeiCon. Le Procureur du Rot 
fe défifte alors de ces deux appels* 
* Mais quelque rems après ttob Avocats de Moret 
s'ailèmblenr ^ l'un d'eux prend le titre de Bâtonnier 
des Avocats au Siège de Môret; ils fi>nc enfuite 
contre M* Bojfèrft un arrêté de non-communiquer» 
dont ik fom parr au Procureur du Roi, qui « i 
l'audience fui«ante du Bailliage, requiert que, con-« 
fermement à -l^arrèté pris par les Avocats de Morer^ 
M* Bcffiret fera inrerdit de faire la prolèffion d'A^ 
▼ocat. Sentence qui renvoie les Parties 1 le poui>t 
voir en la Cour, ôc cependant par jitovifion main* 
tient M' Bojferet dans Texercice de (on état. 

M. lé Procureur général, itiftruir de ces troubles» 
^polirfuir h jiigement. • ^ 

JEnfin le Ji Février 1784, eft intervenu ArtSt 
conforme aule conclufiohs de M. rAvocar général 
Séguier^ faLVotzhh à M* Bôjftret^ & qui, entr'autres 
difpoficions^ le maintient dans l'exercice de fa profeffioo» 



® 






■ flil l lHI '"I ^fl l.lll' 'I 'I ' ll"l"L I I,' l \ JI I 'HI,"! i'i gBi 

» . ' * • * t ' 

PARÎ.ÈMENT.>I>E NORivlAWIÊi 

d^; S^invtTbftttrm .d'Evw^nx • ic çfaiic i. lu pl^ne w^ 

^cç«: d'un Comiiibndata^r^ qwî #n ayoi; itç.rçyècui 
lin g(fiO(L Vieairo d'&YJe;)x^ |K>f(Qur d^. û prpc^iira^ 
lion 4^ l'Abfcé i po«n ^omm^K, pnlf^mer ^. conférer 

41 propos ^ y a prcfenc«.l« preinUr Avïil 1?!^* » P*"f 
tâe ^aflo dwanc deux. N.ç^^res. royaux .^ apoftçli- 
^ues ^ cotttràlc^ mai$ npn' ii^rmuc » ui^ (leu!; ^<iH^i^ ^f 

^ Le .7 du même mi>U % le tpème pcMt^pr de f»rQiQU*« 
Yntion y a ptéfenté D^m J^fipns^ Religi^uic pf^i^QS do 
TAbb^ye ; die Saint r Tbwiriac Dès le . ^,7 , JMaf $ prccé t 
^enc i k jfieur Abbé dt Lamaur > Cbanii>m0 .d'Evre^iK ^ 
avou en^voyé en CcHir de Home pourdem^adçr I9 
même friéuré en commande. 9 avec dérogation ^^ 
décret de. recour en féglê^ fa date eft da/>9 Avril 

178 I. . . , " ; 

, V»tx% liiitt de. 1& même année* Oorni Z^^pfei a 
obtenu fou indication de M. TEvèque d'EvreuXt Ell^ 
elt conçue 'ainfi : Ncs^^.pifq aHu nominationis ^ pre^- 
fmtamnh.ist tibi prifem, mctptami i:apaci ^ idoneéi^ 
à nobu upjiH9* in domino cûmullmus (îf Aorfwimui 
çonftritnttfyue . ù' pcr.pnfm^s^ Çrfr • 

Le 7 Juillet , le fieur Abbé de Lavaur a obtenu 
Ton vifa lut fes prftvifions en commande décrétée , 
& a pris ponfeiSon le furlendemain* Dont Dapns tC^ 
pris pofTeilion que le 18 Septembre (uivant. 
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3^Sùr 4a ' ccM{d»»ce pofcée âu fiaillu^e 'H^rtiMn ^ 
Sentence qui. maiiitîeiit le" Religieux* * ^ 

' Sur Tàppël eft la Conr,- le heur Abbé à&Lffvaur 
» efTayé de ptôuii^er âû'ii y avmc en négligence grof^^ 
jSere & variation tie la parr du patron. Dom Daprtsy 
jfà contraire 9 tst. fôutenu e» droite d'après Gohard^: 
qa'il n'y a <)ue Je doi oa la négligence groffiere. aai 
puîflfe priver le patron de Ton droit; que dans le nîi^ 
il n'y avoir ni l'un, nî l'autre; que â le patron. avoîc 
d*àbord ndmmé nn^li^ubev^ e'érpît i^ pacca que ïm 
bénéfice en conteftation étoit le feul léculier à la 
nomination de 1 Abbaye )' i^ " farce qtie le dedtdec 
état de ce bénéfice itok d'^r^ en commande. * 

A regard de la prérendue variation qu'on' lût ob«4 
jeftoit, il i< établi qu'il ny en avoiï poinr , i? -parce 
qne"4e iiettr Lepttit de Cafi^ n'avoir poinc accepté 
1^ bénéfice ; x^ parce que le^ Vicaire de TAbbé m 
tyanc nommé un incap^able^^ avoir en ceU excédé 
fes pouvoirs. 

La Cour , par fon Arrtt du ii Aodt 1783 , con- 
ferme atix Conclàfiohis de M; dt Bélbœuf , Avocaç 
général, a maintenu le Religieux. ' 
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JVl. it Bife àe Pti^or^ dans fa Réponfe page î$ Ai 
Tome XVI de la Gazetredes TrîbiHiaux\ dit que 
Facquéreur qui" obtient de%" lè'^très de ratification ,* 
contracte Tôbligatioii de rapporter aux créanciers* op»^ 
fioians le prix ènj?ie'r' de fon '^qui'fition pour être - 
dittribué,"^ fans âvbît égard aa«*8l:mes qu'auroit pit 
lur-àvbir donné -fe vendeur» -* - ; . i 
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, Cet vfis doit effrayer les acqnécetors. ; les nm C0t 
acheté avec la facilité de ; payer en cinq ou fix. paie^ 
mens^^d'àurres ont acheté en Juftice, fat pouffutte 
de licttatiion, à la charge de retenir la portion de% 
mineurs , 8c de leur en payer rintérèt jufqu à lei^csi 
majorités ou établilTemens ^ & (i Toppoiition de M^ 
ât Pm\or eft fondée » ces conventions aind détruites 
cspofent les acquéreurs à des pourfuites rsgourepfes 
pour réalifer le montant: de lents adjudijcations » dans^ 
im tems où il^ croyent que qui z t^rme ne dote, 
lien. 

- .M. it Fuifir eft prié, de citer les . autorités q^i» 
fondent, fon opinion ^ 6c quelle eft fur ce point la lur^ 
rifprodence. 

Par M.. CroJnUr , Bailli de Sermaife» 

Ojv peut cûntraBer une Communauté de tous biens, 
meubles & immeubles , mime de propres Jîtués em 
Normandie. 

.; ConcME ceâx qui fe marient au Martre peuvent j^ 
étant majeurs, par une convention particulière , faire 
entrer même leurs immeubles en communauté , il enr 
f^Eut conclure que, dans ce cas, les propres du futut^ 

3uoiqu'ils foient (itués fous la Coutume de Norman- 
ie , peuvent faire partie de la communauté , quoique 
le mari ne puilfe* en £iveur de mariage donner à fà 
femme aucune part de fes immeubles: article 7)^de 
l'Âtrk de Règlement du Parlement de Rouen , à^ 
€ Âvtil i666 ^ vulgairement appelle les placitési la 
disposition de la Coutume doit céder aux convea* 
tions employées dans le contrat de mariage. Dan& 
Vbypothèfe ce n*eft point un don que le futur fait à. 
U furure , ils jouit^nt feulement de la faculté qui 
leur eft accordée par la Coutunae dje leur dqmiciU ^^ 



p ES *rR lî u n; A ux ^k 

If ptt le droit général de la France > de faire* entrer 

ibas deux leurs biens ,. meubles & immeubles 

dans la communauté y '& ayant cette liberté^ le» 

biràs qui leur appartienneixt , fi^ns la Çoucame de 

Kformanclie y entrent dans cette communauté, làns 

«voir égard i leur iituacioiii , parce ^u en pareil , cas 

c'eft la volonté des contra^ans ôc noo.la CoutumiP^ de 

la ikuanon des biçns qui les régit , le contrat de m^^ 

liage contenant un ftatut pVrfonnel qui donne la . loi 

iiûur tous les biens du futur & de la future , en 

cuelqué tiëù &' fou^ quelque Coutume (julls foienc 

fttués. 

Pàt MrOlmerie 54înf-Fii/? ,. Avocat i Alençoiû 



QUEisfïoM: 

I 

^c^uM^f dvL lieu de MoifTac e9 Auver^^, a 
acquis une maifon dans le village des Charles, Pa- 
xoiiTe & Juftice de MoîIIac ; il veut en prendre poT- 
ieflîon ^ eft*ir tnéceflaire que les témoins de fa prift 
de {x>fleffion {oient domicihés dans le lieu des Charles^ 
ou (eulefpent de la Juftice de Moiflàç ?, ]|. article a^ 
du titré Z} dé la Coutume d'Auvergne ,f porte que 
la pofTeflion fera prife en préfence de deux' témoins 
4u lîeu & ^uftice où la chofe ed dtuée. 

JL'o^ prétend qu iL y a un Arrêt du Parlement âf 
la fia de 17S1 ou X7S1» qui a ju^ la quéftîon*^ . 
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■^sMo^ns de, M. Boys, pMf Antoine Bi • • JB^ici^ 
geaif i M. • • Apfzllanz^ -^ 

ICoNTRÈ U tÎ€ur de S. . . Sehmur de M.'i . Intimé.' 

*/ o ..... 
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X^AMs une rixe ^gu^/zrt^îne B. ... a^'êuè avec un 
X2ommis,'il lui eft éclia'{)pé^ quelques termes inju^ 
^eux contre le 6eur de, S. • v fon .Seîgn^ur-^# qiii au'- 
roît peut-être dû Tes méprifer. Cependant il en a 
rcUrltc un procès qui a donne iieu -a tme-Semence 
qui a condamné Antoine. JBi • • à des réparations. Sur 
Tappel ce Jugçmejit .a é|é infirmé» & rArtêt a mis 
hors de Couc* lut- ïi plainte Si- l^ demandes du 
Seigneur. 

^ ià^:Ptrntit pupi^^" otchppit pour Antdlht 3:^ . • 






< J|^^^> ifarvhdnd i . .; . ^ppeUaàtt €r Demàtadeur. ■ . 

^o^T'kà 3lf'' f.\ . Avocat en ParUmèni\''Apptllarit\ 
, Imme:. &. défendeur. „ -y 

Le jeu^ on 'y poor^ mieux *dire, Tabui quon foîft 
^ xet .iarmufement ,- i'.dohift "slieu iu^ pr6cS -doHfc il 

Le fieur Boyer 8c M^ F.. .- ont joué enfemble au. 
piquet. La fortune avoit d'abord favorifé JfiP F, . . 
Mais ceflant d*ècre heur^, il eut de Thumeur fie 
ne voulut point payer, iftrouva les cartes inégaies 5 
il prétendit qu'elles étoient pipées^ & il voulut les 
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o^cMcr ftii • Grètfiç. Oc feniblapfes propos "en aiuciijBiit 
d'autres plus piquans cncorèJ On s'infulte técipToquè- 

Dans un autre moment nous rendrons un con^pre 

>t_.,^..^^^,..^_^^__<.^>*«. .. .-♦ -i ^ ^^ . . -^ ^ 

Noyon^^' Abhe ''Comment B.oj^ 

' * di ^Chimbn^Fdniaine ^ ordre ât rYémomiè^ 

Bt tés é^ètii^ %' \ àémtuit âë la fnltnt: Abi~àje. '^ 

'• Ç#"?f.fr-^1"vt .^'^^ .-^rvi^ch.,, Martin,, p^rie? 

■ Il i*agiBRÀt i' jértfi:*antte« Àoftï; d'an 4fôltU«-'fi- 
*otâgie fut le télticoïte'<J-ô'etji^;''&-d'lift ik\tâk 
chiffe imputé i Rbclt Mariïn^më'miii^ïs iât^S'âf. 

■- " ....t. p. ■■■. - . ■ . ■■ '...■■■. t.:. »-...a. 

me^^nfm^mjmkr de M. Adec ., ©• ' «9H/«Zfc^ïyfc 
• ^è -HMf; -Ader ,'©elï)ech'deSahit-»enÎ4/;"!5ki^ 

V«?**im8b^Bffôi«lèî , j>»«r mh^±a^Y^m 

f 

^^ôn f twttte une <Ji»€fli©rt5<i'Èp»ti-.tevOrtBr« k'j^h^ 

Comte de Touldufe. £n conféquence il de""'"*»' -*"^ 

ion -Exuak «te -fièpt^n» foif rtfetnié', ' ^ 

du nom <fe Sainte-Foy y il foirmtstiir' l'ferVir^ 

Jloa.pere iiacarel. 
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LÉGISLATION FRANIÈ^I^Ê.! 

MùONNA^cE diê^ BurjûjU des Finança de la ^Gétii^ 
talité de Paris y du iS Novembre ^jt^I ^ portanc 4ér 
fenfes de peler ^ écorcher les ormes Ôc wugs ar- 
bres plantés le long des routes &, grands chemins.^ 
à peine de trois cent livres d*Am6hdd î>oâr ta pre- 
mière fois^ & de ptoicion corporelle en cas dé récidive* 

Ltttr es-Patentes du Roi y du premier Véç^mbre :l 7 S 5^ ^ 
regifiréesen Parlement le it du ijiîme mois , porranr 
que l'emprunt de dis: ifiilUdns^ de Tentes héréditaire^'y 
créés par TEdît dé-Décembre lySi, n^aticâ effet que 
pour les cinq millions defdires rentes'tjai^ont été 
levées jufqa'd préfeot* & queL.le ujuige des rembcMur* 
femens de ces cinc], mjtllans fe ^e,ra. le lo du prév 
tËtït mois t cpnforcnéfn,ent audit Çd^n ; , . . 

., Jlrrh du CûnfeiLJ:Eiat^du R ^j. du w» Dikembre 
(1785 , poftant conce^iliaii-fdes Boo^tiqoes'^étabUes dai^ 
^la. galerie dii Pajais dite M^rderç ;^/fioj(ve|{ei^nt 
'cpnttrjuitÇt f» f^\^^^'.4^ pluGpin)^ pprîMzuliejrs qui 
louiJQTpîent de 3QJitfiqu.es dans les ^ncitsnoes galeries* 



. On roafcric à coutf fQite dfiROqHe^ppur. est Ouv/agecdpnt r«baiitiemcnt 
'cftdé 15 iiy.'piiran^chet M; Mars » AVocAtâu Pirlcmenc^ RUB & HoTEL 
%EftptHm^yfiinBtarfait Jtfi iuvfrttouM Us jot£tt,:Oit cc^ntinikra de M 
'ailreilèr lu Mémoires, Confulcacions , Queflions , Réponfet ,. Arrêts J 
l:ivress Êxtraict»* DiffertatioÂs » Lettres , ;^c ^ qde l'on ' youdra 'fair« 

U ncNfera délivré ^ucuqcs ^ctaoc^^d'itlxiimemciu qui n^ 
fbient fiehées de rAutcur. . . ^ ,; 
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CONSEIL D U R O I. 

Dr0k de Contréle. 

JLIëPuis le compte ^ue npus avons rendu à !a pag^ 
1^7} du Tome i6 de ce Journal» d'une affairé qui 
a été pendante au Confeîl , encre le (îeut hPillcty 
Notaire royal â FouUetoutte » & V Adjudicataire général 
des . Fermes » nous avons reconnu qu'il s^ccoit; gliâe 
quelques erreurs ^ fur-coHC dans Fapperçu que nous 
ayons domié des moyens de i'adminiftracion dés Do^ 
jnaines, & une omiilîon dans le prononcé du/jTuge*' 
ment : nous revenons fur nos pas pour les reâiâer* 

Le point de fait importahc eft N^ue le Contrôleur 
ambulant, faifant fa vérification- dans Tétude du fieur 
PUlot^ prétendit que ce Notaire étoit en concraveu* 
tion fur huit ol^ets qu'il déilgna. . - 

Le premier offjet étoit un procès - verbal de vi^ce. 
Je pièces; à la requête dodit Piiloty rédigé fi|r papier 
ttinbcé :par un expert, lequel, à 1 époque de la vériii'^ 
cacion ,, éroic décédé depuis deux ans , ledit adlç nota* 
^rontrôlé, 

Caiettc des Tribunaux, l'ji^i G- 
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Le ficond objet étoic un inventaire de meubles de 
Pierre Hondoyer^ faic par le 'fieur Pitlot au mois d'Avril 
,I7(Î4, non-figné ni contrôlé, • 

Les huit autres objets qui ont arrêté l'attention de 
l'ambulant « ont été des inventaires de meubles faits 
après la mort de ditFérens particuliers } ces aôes ^ 
cntr'autres chofes , portoient continuation de la vaca- 
tion à un autre jour, & n'étoient point contrôlés. Le 
procès-verbal drefTé , il paroît que le iîeur Fillot.cn 
reconnut d'abord Texaditude , & que pour arrêter 
les fuites de la pi^océdure , il fe fournit à payer % 5 3 liv, 
4 f. pour la reftitution des droits , y compris les 8 f* 
pour livre. 

Depuis, le fieur Pillot eft revena cçntre feç offres , 
& s'eft pourvu. Nous avons fuffifamment énoncé fes 
moyens dans le compte ^ue nous avons déjà rendu. 
L'aflFaire ayant été renvoyée au Confeil par M. Tln- 
cendint de Tours , voici le précis des moyens que 
l'adminiftration des Domaines a oppofè au fieur PiU 
lot 9 qui prétendoit n'être point en contravention. 

D'abord radminiftratioiv a reconnu qiie , s'agiflant 
dans le premier article d'une efpece dé rapport faic 
par un particulier qui s'éroif qualifié d'expert', cet 
aâe n'avoit pas dû être fournis au contrôle dans la 

Î[uinzaine , attendu que te fieur Pillot n'en étoit poinc 
e rédaAeun 

A l'égard de l'inventaire du ii Avril I7<î4, fai- 
fant le fécond ^bjet du procès -verbal, l'adminiftration 
l'a également confîdéré comme non-fujet au contrôle, 
parce que c'étoit un ^afte fîmplement projette & non- 
ligné. • . 

Mais les autres objets mentionnés dans le procès* 
verbal de Tambillant, qui font des inventaires de 
meubles écrits de la- maiil du fieur Pillot y ont été 
regardés comme (ujets au contrôle j & radminiftra- 
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riôn s'eft fondée à cet égard fur différentes autorités , 
fçavoir, fur l'Edic dii mois de Mars 1^9} , les Dé- 
clarations des 19 Mars iCc^G-ic 14 Juillet 1699, zo 
^ars 1708 & 19 Septembre 1712 , fur difFérerîs 
Arrêts des 24 Août 1694 , 14 Mai 1718, ,5 Avril 
172} \ Ôc pour établir d'une manière péremptoire 
les droits de contrôle qu'elle "réclamoit, elle a cité 
une décifion du Confeii du 27 Février 1755 , ^"^ * 
confirmé la perception du droit de contrôle fur un 
inventaire qui netoit pas mémerclos, & qui ne corn- 
prenoit qu une partie des effets d'une fucceflion. 
JËnfin radminiflrration a ' conclu à ce que , fans 
avoir égard à la foumiflion du fieur Pillât , il fut 
condamné au paiement des droits de contrôle y par 
forme de refticution , des inventaires des 1 5 Sep«- 
tembre 17^8 & 8 Juillet 177^ , en 1200 livres 
id'amende pour les contraventions conftatées ^ar l6 
procès-verbal ; & fur ce^ eft intervenue la décifion qui 
lait. 

« Faîfant droit, fur le renvoi porté par l'Ordon- 
» nance de M. Tlntendant , le (ieur Pillot demeurera 
a» difpenfé du paiement des 253 liv. 4 f. faifant l'ob- 
» jet de la foumiflîon qu'il a fdufcrite, à la charge 
3> par lui d'acquitter , fous un mois 9 les droits^ dûs 
» pour les deux inventaires des 15 Septembre 17^8 
a» & 8 Juillet 177^, avec les frais faits contre lui, 
» Ce 12 Août 178} : pour ampliation, (igné Hamtlin. 

N, B. Il feroit à déjîrer que 'MM. les Adminiftra'^ 
leurs générauie des^ Domaines nous fijfent pajfer direc^ 
tement les Arrêts- , Réglemens ùf Décijîons qu'ils dé- 
tiennent dans les affaires importantes ^ nous éviterions 
par4â Us furprifes; & les comptes que nous raititriom 
Muraient toujours ie mérite di VtxaSitude. 

Q ^ 
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PARLEMENT DE PARIS. 

G R A N b' C « A M B R I. 

Cyf USE entre la fille Agnès M. • « Habitante tun 
i^îage de la province d'Artois^ Intimée* 

Et p. . « Tonnelier au même lieu » jipfellant^ 
^ Frais de géfin&i 

JL/ £ (ilence d*iHie fîUe pendant deux ans contre 
l'aucfur de fa grolfe^re, & là préfeiitation de r«n* 
faut au bapccme , fous renonciation de perè inconnu , 
ne peuvent jamais préjudicier à i*état de Tenfant, 
qui conferve toujours le plus grand intérêt àt con« 
noître fon père, & le droit de former contre lui 
'une demande à an d'aiimens, lorfqa'il articule des 
fiiics de fréquentation , &c qu il eft en état de les 
prouver* 

La fille Agnh M* . » Habitante d\in village de It 
province d*Âttois, étoit accouchée en 1780 d'un en« 
fane qui fut baptifé comme fils de père inconnu. 
Elle avoir fait fa déclaration de grofTefTe fur le compte 
de P. • • Tonnelier du même lieu» Tant que la bonne 
intelligence régna entre les deux amans , la fille 
M. • • ne forma aucune deman4ei AufU-côt qu'ils 
furent divifés, hé! Tunion peut-elle exifter long-* 
tems au fein du crime ? elle fit affisner P. • • pour 
qu'il e^t i fe charger de Tenfant dont elle étoic 
accouchée , & qu'il fut condamné en des' dommages* 
intérêts. Ayant été admife à prouver- * que P... l'a* 



i^mmim 



^ Dans nos mœurs . cette preuve eft tiiles-facile à acquérir. 
tes femmes ^ui font le vil méder de complaifarltes, ptennenc 
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:Voît frcqrfencee y Se l'enquête ayant été concluante , 
Jugement du Confeil ptovincîal d'Artob , qui a con- 
damné P. . • à fe charger de Tenfant, & en too 
liv. de dommages-intérêts. Appel en la Cour. Arrêt' 
du 6 Mars i7?4, conforme aux conclufions de 
M. TAvocat général Joly de Fltury ^ qui met l'appèU 
laiion au néant, avec amende & dépens. - ' • 

TOURNELLE CRIMINELLE. 



Ae^ujets d^attÈnvation de. M. Prévoft de Saint- 
Lucien , pour , le Jîeur Michel .Géry Heanebert , 
Vun des Fermiers de l^ Abbaye de 5. BarthéUmyf de 
Noyoriy 6; Chirurgien du village de Dompitrre ^ 
Âppellani^ Défendeur & Jccufé. 

CoNTJiJs M le Procureur géj^éral » aujji Appfillant^ 
à minimâ. 

JLj e fieur Houjjkri , Curé de Dompîerre , a été af- 
iaffinc d'un coup de fu(tl , le i Juillet 1783 , à trois 
Iieures du matin ^ entrant dans fon Eglife pour y dire 
la Mellè* Le Procureur du Roi du Bailliage de Pé« 
lomie avoic rendu plainte contre les auteurs. , com<« 

Ï lices & adhéréns de cet afTaflinat. Le fieur Henne^ 
ert avoit été décrété comme prévenu d'avoir tenu 
<ies propos injurieux , téméraires 9 8c tendans à troKt* 
bler la jouiflTance du fieur Houjfardy on en indpifoic 
qu'ils avoient pu exciter l'aûTaffinat. Le Bailliage de 

û peu de foin de fe cacher , elles ont fi peu de retenue , que 
les moins clairvoyans s'apperçoivent de leurs intrigues. On en 
trouve même qui tirent vanité de Tétat d'abjedion dans lequel 
elles font plongées. Etrange aveuglement qui leur enlevé lans 
retour cette confidération que les femmes honnêtes font fi ja« 
loufes d'obtenir. 
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Péronne Tavolt banni pour trois a»s de fon reffortjj^- 
& condamné en dh livres d'amende envers le Roi» 
& lijii avoir faic défenfes d^ prendra, à. bail aucune 
terre de la cure. ,..,.. 

$ur l'appel I le défenfeur du (ieur Hmnebett a. dé^ 
moncré que le Procureur du Roi du Bailliage de Pé- 
ronne, & les Juges de. ce. Siège, n'avoienc pas éîé 
fondés , Tun à rendre plainte , & les autres à décrétée 
& condamner le fieur Hennebert à une peine afflidtive 
& infamante; pour avoir * tetm «des propos, eii lui 
fuppofant les qualificatiQns qu'on leur attribuoit ; qu'il 
n'y a aucune proportion entre des difcours qui , tels 
qu'ils foient, ne peuvent jamais faire la matière d'une 
procédure à l'extraordinaire , '& la 'peine d'un ban- 
niflement de trois ans; enfuite il a démontré que 
les propos qu'on lui attribuoit n'étoient ni injurieux 
ni téméraires, Se ne readoienc point à troubler les 
jouiflfances du Curé; au furplus il offroi^ Us faits 
juftificatifs. 

' Arrh du. 6 Février 1*784, qui décharge Michel 
Giry Hennebert , Chirurgien â.Dotnpieroe , & Fer- 
mier de TAbbaye de Noyon, de l'accufation courte 
lui intentée, à la requête du Subftitucde M. lePro» 
cureur général au Bailliage de Péronne*, au fujet de* 
raflaflînacdu Curé de Dotnpîerre; ordonne la radia** 
tion de fes . écrous , de lui permet: de faire afficher 
l'Arrct par-tout où bon lui lemblera. 

1A\ ChaPnb^tU y fftocuteur du fieur Hennebert p 



r 



DES T RI B U N A U X. léj; 

mmmmmmmttmmmmtitim t H I f i f i— — »— — m^ 

III. 



A M. d'Aguesseau de Fresnes, Avocat général y par* 
lant de Vhônneur &* de Vamitié , dans fon éloquent 
plaidoyer {dzns la caufe de M*^ Courtin *) iTau- 
^ience du Vendredi 5 Miirx 1784, à laquelle ajjtf*, 
toit fin ami .M. le Marquis de la Fayette^ 

s'Aguesseau, de rhonneur en nous offrant les traits jf 
Dé Tamisé fincerc en peignant les attraiu. 
Des Tertus d'un Héros,, de {a. gloire ûhmorcclhfj 
Tu ttaçois à nos yeux une limage fideiie. 
On le voit» on t'entend; de plaifir enivré, 
Cfaacun ne dit, lequel doit plui être admiré. 
Du Peiacrc ou du Modelé. 

Par un Avocat. 



IV. 

CHATELET DE PARIS. 

> 

Çjtffsstnjtn U jUur Colombier, Juré^Prifeur an 
, B^lliag€ de ChâttéOttMxr 

Et le Jieur Boctard le More , Huiffîer à verge & de 
• Pof|cl-âtt Châtelet de Paris. 



t» * 



jpV Ti? X i©t»i«s dé l'Edît de 1*771, les Jurés -Prifeurs, 
crééf pat ^et Edk , ont , à Pëxckrfipn de' tous autres^ 
le Aroi» d^ laire les vemes volontaires ou forcées, & 
4lepiefé^tfVdir les droite à éùr attribués par cet Edir. 
ûf^^B^Hatd-^ -àkt^U More^ Huiflîer à verge 



i fin II I ■ É MJÉfciMfcÉJii^^ilfcMhJfc 



♦^Iu|*é -ciP Ta^faVeùr côiitfc/i Marqutfe 'de Kà/o^rj^, &dow 
fi^potteronar Arrêt JMKflttnnfei^ 
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réiidenc à Chaceauroux ^ crue n'être pas compris. 

dans Texclufion ^ en conféquence le lo Aoûc 1781, 
il procéda à la vente des meubles qu'il avoir faifi 
exécuté fur la dame de ... . Le . fieur Colombkr ^ 
ihftruir de cette entreprife, fomma le fieur £(7r-'. 
tara de, lui remettre fes procès- verbaux^ pour» aux 
rermes de l'Edit, procéder à la vente qu'il avoir feul 
le droir de fair^e : néanmoins le fieur £ori:W palla 
outre , vendit les meubles & perçût les droits à Ton 
proÇr. • . : ' ' - 

Le fieur Colûmbier le fit aifigner devant les Juges 
du Bailliage de Châteàproux , pour fe voir condam- 
ner, & p^r corps ^ à lut. remettre les procès-verbaux 
de ladite vente , les aâres & pièces y relatifs » Sd les 
deniers en pravenans , avec défenïes de s'immifcer' 
à faire aucune prifée , exp^fition Se vente en quel- 
que manière que ce foit » dans lëtendue du reflbrt 
du Bailliage de Châteauroux. Le fieur ColwihUr cou* 
clud en outre en une amende de looo liv. aux cermes 
de rEdit. • * 

Le fieur B^ttariviî&fit de' 'fes lettres de carde ^ 
gardienne , déclina la Jurifdidion & demanda foti 
renvoi devant les. Juges. dutCh&telec, oà,' après des* 
défenfes refpeâives, il fut. prononcé 2^ 5 Février Y784 
le jugement qui fuit. . .. ; • .^[ •'•%■-■.■ 

Nous , après qu'il en a^ qté^ ^éjibérc fur les pièces 
& dofiiers des Parties , fans avoir égard aux demaa- 
des de la l^arrie de Ç^ipfe? ( 1^' fient Boitfif4^ ^: dont , 
l'avoais déboutée,^ la condamnons i rem^rtfe i la* 
Partie de Gault { le* ûe^vif Colombier), ^t^$, U ,}Ofit 
de la fignificacion de notre préfenc/e Seit(0nce « la 
minute du procès-verbal de vente de meobl^ p^c lui 
faite le 10 Août 178x5 enfemblç les aétes âc.pieces 
relatifs à ladite vente» S(C les deniers qui ^n (ont pro- 
venus î là concfamnoQS j^:ri'aBMaadie,.ilii}ttelle^^ 
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nioîns nous avons modérée à la fomme de 50 livres, 
dont mokié applicable à rHôpital de Châreauroux » 
laurre moitié à la Partie de Gault ; permettons à 
ladite Partie de Gault de faire iiàprimer & afficher k 
ks frais la préfente Sentence : fur le furplus des de*- 
mandes mettons les Parties hors de Cour ; cou-- 
damnons la Partie de Defpre^ aux dépens. 

^^nmmmmmmÊmm ■ ■ i ^ ■■ i ' i i i ■ n 1 1 ■ i ■■ ■ i ■ i ■■» — — — — n^i^ 

PARLEMENT DE DOUAY. '. 

TeuT'On déclarer' failli un homme qui rCa contre lui 

aucun des caraBeres conjlitutifs de faillite? 

.j . • , ' ' ' 

Caufc finguli^rement importante pour le commerce. ' 

jL>£S Parlemeos ne méritent jamais mieux le. titre, 
de bienfaixeurs de la Nation > que lorfquiis réfor-. 
ment & ^extirpent de leurs . relforts des ufages con« 
traites au bien public ^ & deftruâtfs de Tordre focial ; 
ceft ce que le Parlement de Douay vient encore. de. 
faire par un Arrctr ^xien précieux pour les Négocians* 
Depuis uii tems immémorial il . étoit d'ufàge â 
Lille» que lorfqu'un créancier chirographaire avoir 
des raifons bonnes ou mauvdifes>de Craindre que fon. 
débiteur n^ le iruftrât . de fa créance, foit par une: 
féqueftration frauduleufe de fon aiSlif , foit pat .des. 
hypothèques qu'il accordoit fur fes biens à d'autres > 
cféancteris, il poiivoit obtenir à fes rifques &. périls. 
& fur ample. ^requête, y- unç .Qr^lonnance du Siège > 
Echevinal , qui déclaroit ce débiteur, failli , & qui: 
écoir. immédiatement fuivie d'une appofuion defcellé 
fat cous fês meubles & effets ^: fi le débiteur récla*- 
moir, le oréâixcterreii.étoic quitte pour offrir la preuve I 
^'il écoic ou iofolvable ou fuf^eÂ de. fuite > ou eau- 
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pablé de fraude.^ & cette preuve qoe le déiiuemenr 
provifoire Se forcé; du débueur, le tneccoic prefque 
toujours hors d*étac de contredire, étpic regardée 
comme fuffifante y quoique faite après coup , pouv 
légitimer une procédure ou plutôt uïie voie de faifi 
qui ne fe pratiquas nielle part. 

Cet ufage 9 auriS abfurde dans ion principe $ que 
dangereux dans fes conféquences , avoit. été proloic 
par un Arrêt du Parlement de Douay du lo Juillet 
174X9 inârmatif d'une Sentence des Confuls de Lille 
du 3 du même mois. 11 s'étoit encore reproduit, & 
quelques nouveaux Arrêts mal interprêtés fans doute 
kxl avoient rendu toute fon aâivité. 

C*eft en vertu de cet ufage abufif que le fieur Delcour 
de là Fontaine , Négociant & Banquier à Lille , a été 
déclaré failli pat Ordonnance du 19 Novembre ^783, 
aux rifques & périls des Heurs Fourmenul ôc Dudi'^ 
€ûUTt y porteurs d^une obligation fignéede lui, & que 
dès le lendemain il a été conlUtué prifonnier à la 
requête du fieur P/irj^uer^ créancier d'une ibmme de 
6^00 liv. qui n'étoit pas encore échue , mais qu'il a^ 
confignée pour obtenir fon élarsiiTèrhent provifoire. 

Il eft à remarquer que , joiqu'â ce moment , let 
£eur Delcour n'avoit efluyé ni condamnation , ni faifie 9 
ni exécution, &: qu'il avoit foatenu avec hoonèui^ 
fon commerce & fes négociations; mais on apcé-^ 
tendu qu'il avoir formé depuis : pea> le projet de fuit' 
en : Amérique , . qu'il féqueitroit les ' mai^chandifes , Se- 
qoe lès magafins fe vtûdoient tous les jours, par àp^ 
enlévemens no6bumé^s & liauHMléux} on ajoucoit mème> 

Î|ae dès le 6 Sepeftibre , il àydit hmceme&t i(ecoàn(x'> 
on infolvabilicé. '^*\\ - ♦ .; . ' T 

Tels étoient les prétextes Aoni .^èasf&»M les^^dver^ 
faires du fieur DelcoUr , pour juftiâer la* déclarattOli det 
i faillite qu'ils avoient fait prononcercoiure lui.' ' > < 
V Le fieur Delcour z écarté ^L^MIti^^iidktttMt '^^ itit4> 
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pacations; 1° il eft convenu que^ écanc en gaieté 
dans une fociécé au mois de Novembre , quelques 
jours avant le départ de fon beau-frere pour une de nos 
Colonies , il avoir ^ en plaifantant , formé avec lui 
& le nommé Wilay y fon caiffier^ un projet de fo« 
ciété pour un établifTement en Amérique; mais, a-r- 
îl ajouté, mes adverfaires avouent eux-mêmes, & ils 
iavoient lorfqu'ils m'ont fait déclarer faiili , que ce 

Î projet écrit & figné fur le champ, avoit été déchiré 
e lendemain. Ce projet d'ailleurs, fi Ton veut le 
croire férieux , il faut le prendre tel qu'il eft ; le di- 
vifer c'eft le détruire; & tel qu'il eft, il prouve que. 
|e nai eu en vue qu'une fpéculation honnête; que 
mon intention a été de conferver ma maifon de Lille; 
que ma femme devoir y refter pour fatisfaire â toutes 
xn^s obligations; & certainei^ent un négociant qui 
forme un rel projet h^eft point un débiteur fufpeâ, 
encore moins un Panquerôutier frauduleux, z^ Le 
fieur Delcour a défié fes adverfaires de fournir le 
itioîhdce commencciment de preuve de féqueftration 
6c enlèvement de marehândiies ; & dans le fair on 
n'a ♦ rapporté contre lui qu'un certificat , par lequel 
une femme dévouée à fes adverfaires^ prctendoit que 
vers le 10 Oftobre, fon époufe. étant à la vaille d'une 
couche , lui avoit confié pendant quelques jours pour 
60Q0 liv. de bijoux, j® Le fieur Delcour eft convenu 
avoir .die & même écrit (^i>s le mois dç Septembre »* 
que s'il ne pouvoir pas fé débarraffer d'une" dette de 
onze à douze cent mille n livras que Ton venoit de 
lut faire contraâer en lettres de change pour le Prince 
de ... • il* lui étoit impoflible' de fe foutenir ; mais 
il a prouvé en même tems 5 par les tit;:es les plus au- 
thentiques, qu'il écoit déchargé de cette dette énorme. 
Se il a fourni un tableau de fa fortune qui juftifioic 
clairement. qu!il étoit dà beaucoup au-dpfîus de fo». 
pafCf aduel. 
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La caufe en cet ctac , les ^dveiffaires du Heur Del-^' 
cûur ont demandé à être admis' à faire preuve , par 
enquête, de tous les faits qu'ils avoienc arctculés, 5c 
i vérifier, par un dépouillement judiciaire de fes re- 
giftres , rinfolvabilicé dont ils Taccufoient ; mais ils 
n ont pas' été écoutés , & la raifon a triomphé de 
Tufage. 

Enfin par Arrêt du i" Mars 1784, rendu en la 
troifieme Chambre , après- un rapport de plufieury' 
Séances, Tôrdonnance du Magiftrat de Lille du 19 
Nç>vembre 178J , rappoficion du fcellé qui s'en ctoic 
enfuivie y Temprifonnement du fieur Detcoiif du icy' 
du même mois ont été déclarés nuls & in|u]âeux > fes 
adverfaires condamnés aux dommages-intérêts à don- 
ner par déclaration. 11 a été aufli ordonné que leurs 
Mémoires Se Ecritures feroiént fupprimés , & que 
TÂrrêt feroit imprinié & affiché à leurs frais , ai» 
nombre de cent exemplaires ^ Ôc ils ont été con- 
damnés en tous les dépens. 

On a imprimé dans c^tte' affaire , pour Te -fieur 
De/cowr," un Précis de M. Breton ^ Avocat à Lille, 
& fept à huit Ménioires de M. ilferUn ,' Avocat 4 
Doùay. 

» Il I ■■ ■ Il ■ MiiBi^ II.— ^^.—1 ^— — — — Ka^w— — wp^h» 

VI. 
PRÉSIDIAL DE SOISSONS. 

Policé^ 

JL/ANS its tems de calamités fur-tout, les Magiftrats 
peuvent faire beaucoup de biens : voici une occafion- 
qui le prouve. 

Le 1$ Février 1784, U rivière d*Aifne qui pafle-' 
à SoifTon^ , eft tellement foftie de fon Ut , qu une 
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partie de la ville a. écé fubmergée le 18 vers les onze 
heures du foie; il ne s'en fallait qiïe de treize pouces 
qu^elle^^fuc aufli haute qu'en l'année 1^58. Cipt évé- 
nement malheureux augmenta les befoins du peuple » 
la confternation fut générale j mais M.. Braytry Lieu- 
tenant de Police , ne tarda pas à aller \ autant qu'il 
ccoit en lui , au-devant de cous les malheurs donc on 
croit menacé. Il commença par rendre une Ordon- 
nance pour enjoindre aux Poillbnhiers de faire mettre 
âes nacelles dans toutes les rues &c fàuxbourgs où 
Teau empèchoit la circulation : fon zèle le conduidc 
dans tous les quartiers fubmergés , il fit faire en fa 
ppéfence des diftributions de pain ; ceux qui ne pou-* 
voient habiter leurs maifons , trouvèrent bientôt des 
afiles contre le danger qui les pourfuivoit. Le Magif^ 
crat fit forcir des particuliers par les fenêtres du pre- 
mier éoage & même par les toits j il en reçut plu- 
fieurs dans fes biras , & leur trouva des logemens ; il 
retira chez lui neuf ménages, & en logea douze 
chejK M. fon frère ; chacun semprefTa de féconder les 
Vues de bien public dont il étoit animé. Les nuits 
'^ûnnoient lieu de craindre pour un défaftre plus fâ- 
cheux encore : M. Brayer ne quitta point les lendroits 
où les eaux <lominoient le plus ; Se par fes foins , il 
nUtriva aucun accident. Ce n'eft pas tout , les villages 
vqifins ne pouvant plus communiquer à la ville 9 Se 
le trouvant privés des vivres de première néceflité , 
M. le Lieutenant de Police s'y tranfporta lui-même 6c 
fit diftribuer du pain pareront où il en manquoit. 
Plufieurs maifons ne purent réfifter à la violence des 
eaux^ une partie du pont de la porte de Crouy tomba ^ 
des murs de jardins furent, renverfés 9 bea,ucoup de 
caves s'écroulèrent; TEgHfe paroiûiale de Siaint-Quentin 
£ut tellement inondée , que l'eau flotcoit fur l'auteL 
On oe peut, quanc à préfe^t^ donner Un^détaji nzSt 
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du dégât & 4^s malheurs caufés par le ravage des eàuxi 
M. Brayer trouva , dans ce terrible événement ^ 
des reilburces pour fatisfaire fa fenfîbilité. M. V^rnitr^ 
Procureur du Roi , MM. h Blanc &c Berger , Secrcf 
taires de llntendance, M, Calais , Subdélégué, M. de 
Noirfoffè , Grand-Prévôt de la Maréchauflee , & un 
nombre infini de perfonnes , fe font portés à faciliter au 
Magiftrat , plein d'ardeur & de zèle, les moyens d exer^ 
cer des aâes mulcipliés de bienfaifance Se d'humanité^ 
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R£p oj\r ss à la Quejiîoa propofée Numéro j du 
Tome XVII de la Galette des Tribunaux. 

\/uoiQUE quelques Auteurs en aient douté, il efl: 
certain que les intérêts du prix font dûs par un re-« 
trayant à Tacquéreur qui n'a pas joui. On peut voie 
les Auteurs qui font pour cetce opinion , dans le Droit 
général de la France , & le Droit particulier à la Tour aine 
& au Loiunois^ par M. Cotcereau, A^/ocat à Tours ^ 
nombre 10741. Mais dès qu'ils n'ont pas été adjugés lors 
de la reconnoiifance , ni demandés par Tétat dépofé aa 
Greffe, le défaut d'offres li'opere pas de déchéance» 
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VIII. 
Q U E s Tl ON. 

Un Huiffîer avoît été chatgé de mettre des décrets 
de prife de corps i exécution , contre douze habitant 
d'une ParoiflTe qui s'étoicnt révoltés , Se qui ^voienç 
formé le complot de hive lîébellion. On affure i cet 
Huiffiet une gratification de &x cent livres ^ * au-del4 
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ât tous fes frais. Il parc avec crois Huifliers, quacre 
Cavaliers de Maréchauirées , & un décachemenc de 
crence Grenadiers commandés par un OfEcier. A iba 
arrivée » il fe faifîc de deux ou crois décrécés : Tal- 
larme répandue , les habicans , armés de fufîls » 
tirent fur les Huiffiers & les Grenadiers. Ceux-ci fe 
défendenc^ THuiflier, chargé des pièces, eft abandonné 
par fes records y cependanc y au rifque de . perdre la 
vie 5 il parvient à arrêter cous les décrétés. 

On lui refttfe aujourd'hui la graciBcacion qu'on lui 
a promife; on demande s'il a une aâion concre crois 
Gencilhommes , donc l'un écoic préfenc à Texécucion, 
Se qui ^ ont engagé leurs paroles d'honneur en pro- 
xnetcant la gracificacion ? Peuc-on lui oppofer dans la 
circonftance les Ordonnances qui défendenc aux Hui(^ 
fiers de rien prendre au-delà ^e leurs falaires, même 
ce qu'on leur offre voloncairemenc , notamment 
VOrdonnanct de 1 5 î 9 , celle d'Orléans & V Arrêt de 
la Cour du Parlemeht de Paris , iu 1 5 Janvier 1 6i^ 

On demande âuflî devanc quel Juge rHuiilier doic fe 
pourvoir , fi coucefois Tadtion eft ouverce en fa faveur , 
& fi c'eft devanc celui qui a décerné les décrets? 

mmmmmÊÊÊmÊÊÊmÊÊÊ^mmmmm mmmmmmi^mmmmiÊÊmimÊÊmmÊÊmÊÊÊmmmmÊÊmmÊmmmm 
———^—1. Il» I. ■■■ ■ ■ ^ 1 1 ■■ I I I II — 

I X, 

MÉMOIRES NOUVEAUX; 

IMemoirx de M^ Courtin , Avocat en la Cour , four 
lui-même , & réplique de M Target , fon déferifeur. 

CoNTAM la Dame de Valory. 

JLj'o9 JET de M^ Courtin efl; d'écablir dans cecte affaire f 
qui n'a malheureufement été que trop publique , que 
la dame de Valéry eft fans ituérèt ; que c'eft gratuite- 
ment qu'elle Ta attaqué dans foA honneur: il ôppofe la 
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d^me de Falory i elle-même. Il produit contre les ima 
pucatîotls qu'elle lui fait, une immenfîtéde lettres à lai 
écrites jufqu*en i 7 S o , dans lefquelles elle ne celfe d'exal- 
ter les obligations de tout genre qu elle a à M^ Cour^^ 
tin 'y Se il n*y a point d'expreflions énergiques qu elle 
n'emploie pour peindre Thonneur» la probité, les lu- 
mières & le dénntérefTement de fon Avocat ^ de foif 
âmi. Nous rendions compte très-promptement de cette 
affaire , dont le fuccès a été complet pour M^ Courtinm 

X. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JCjdit du Roi^ donné à Verfailles au mois de Juillet 
17859 înregiftré à la Chambre des Comptes le 16 Sep* 
umbre audit an, portant fuppreflion des Offices de 
Trcforiers des Mortes'-payes & des Fortifications ^ & 
de leurs Contrôleurs. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du x8 Août 178J » 

3ui accorde aux anciens Maîtres des Communautés 
';arts Se métiers des Villes du reflbrt du Confeil de 
RoudiUon , un nouveau délai jufqu'au pcemier Mafs 
prochain, pour fe faire recevoir dans les nouvelles 
Communautés , fur le pied de la modération ponée 
par TEdit du mois de Mai 1779. 



^' ■■■ 



Oirfoufcnc i coûte forte d'époque pour cet Ouvrage, dont raboiinemene 
cft de 15 Hv. paran^chei M* Mars , Avocat au Parlement, XUB 8c Hôtbl 
Serpent? : jon Bureau eft ouvert toua Ui jours. On coactnuera de lui 
adreiTcr les Mémoices , Confultacions , Queftions , Réponfet , Arrêts , 
Livret , Extrait! , Dii^rtations , Lettres , ficc , que l'on voudra fiûcc 
annoncer. 

Il ne fera délivré aucttûes quittances d'abonnement qui ne 
ibient lignées de TAutcttr. 

JN»B. I«s5 Lbttm.es bt PjtQtrsTs xùX^AivsLAXfexis xrss 

MdKVIMV^tOXl JAMAIS A l'AuTSVSL^ . 
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P E s T R I B U N AU X^ 

* 

L 

PARLEMENT DE PARIS^ 

. G a A N d' C H A M B K là 

'^# Seigneur £unt Jujlice titrée ^ mon non Duché-' 
Pairie f peut-^il à [on gré créer une charge et Avocat 
Jifial^ au préjudice de fin Procureur ffcali 

■ 

A négative vient d^être décidée par Arrêt renda* 
fur les conclufiQns de M» TAvocat général d'Aguep 
feaa, en faveur du (leur Houet^ Procureur fifcal de 
la Juftice de H. • • contre M* de P« • . Seigneur d'H. • • 
qui avoir, ians aucun motif, ni mécontentement 
contre fon Procureur liical , pourvu à titre onéreux ^ 
i& moyennant izoo livres de finances ^ créé une. 
charge d'Avocat * fifcal 8c Voyer en fa Juftice 
d'Ji. • • dont il aveit donné des provifîons au fieur 
Parifot. Le fieur Pari/ôr ayant préienté fes provifions 
an Procureur fifcal afin de^ pourfiiivre fa réception> 
le Procureur fifcal forma oppofirion pour luL^mème 
à la réception du fieur Parifot ^ à caufe du préju-* 
4ice que fon office pourroic^ foufifiir du parcage des 
fonâions avec le nouveau pourvu. \ 

Gazette du Tribunaux. i784, Tom. XVIU H 
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Le Bàtlli d'H...i défaut tiu Procureur fi rcfti» poilt^ 
ce cas feoIemeiU f a commis le plus ancien Pcacicien 
du Siège, pour acquérir & faire rinfbrnration de 
vie & mcBurs du fîeur Parifot\ Se ladite infor- 
macion ayanc été faite, eft intervenue fur les conclu^- 
iîons de l'ancien Praticien Sentence . en la Juftice 
d'H. • • qui , fans avoir égard à Toppcfition du Pro-* 
cuceur fifcal , a reçu ledit M* Parijot en l'office d'A- 
vocat fifcal & grand Voyer de la Juftice d*H. . . . ^ 

Lé Procureur fifcal s'eft rendu appellant de la Sen- 
tence , 6c a foutenu qu'un Seigneur ne pouvpit pas 
multiplier Se créer à ion gré de nouveaux offices , Se 
porter par ce fait préjudice aux autres Officiers 
pourviis à titre onéreux. M. de P. » • eft intervenue 
pour prendre le fait & caufe du CiQut-Patifot ^ Se z 
demandé la confirmation de la Sentence. 

Arrêt du 10 Mar^ 17841 qui met Tappellation &' 
ce au néant; émehdant, a déclaré nulles les provi- 
fions d'Avocat fîfcal dbÂnées par M. dt P. • • au fleur 
Farifotj - & condamné M. de P. . • & le. fieur Pa* 
wifot aux dépens. 

COUR DES AYtiES DE PARIS. 

Cjiusb entré les Jîeurs Préaux & Conforts , Vignerons^ 
à MontreuiU 

Et rAdjudicataîre général des Ferines. 

Proits fur Ije^ porcs né peuvent (tre perçul^ qu'aot entrées det 
villes 9c bôiirgs où il y a foires 3c marchés. - 

'Ai»jT7DicAtAiKE des fermes eft*îl eft^ - droit de 
faifir^ jufques çhex les particuliers, lés dèiSrées dohc^ 
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â foupçonne que les droits n'ont pas été acquittés ^ 
iaute de repréfentec le bulletin d'acquit? Le particu- 
lier acheteur de marchandifes fujettcs à quelques 
droits eft-il ténu de juftifier qu'ils ont été payés ? 
Telles font les queftions que le Fermier a foumifes à 
la décilîon de la Cour, 

Le Commis de la ferme a faiiî chez les nommés 
Préaux &• Conforts^ Vignerons & Jardiniers , à Mon- 
creuil , des porcs , faute par cos particuliers d'avoir 
yuftifié du billet d'acquit des droits du Roi. Ils ont 
«lemandé la nullité de la faifîe fur le fondement que 
les Edirs de 1704 & 1708 , portant établifTement des 
droits fur les porcs & les déclarations interprétatives , 
ne chargent dit paiemenr des droits que les Mar- 
çhands Vendeurs ^ ne prononcent de peines que contre 
eux Se point contre l'acheteur. Les droits ne doivent 
être payés que dans les foires & marché^. Se dans 
les villes Se bourgs où les Officiers Langueyeurs Se 
Vifiteurs ont été établis. Il eft bien vrai qu'un Arrêt 
du Confeil , rendu fur la requête du Fermier , paroît 
avoir alTujetti à la repréfentation du billet d'acquit 
des droits , les cpnduâeurs des porcs que Ton ren- 
contre fur les routes. Mais il paroît fumfant d'oppo- 
fer à cet Arrêt les loix rendues fur la matière, Les 
Edits, relatifs aux droits dont il s'agit, veulent que, 
s'ils n'ont pas été payés aux. marchés de Sceaux Se 
de Poifly, ils foient payés aux entrées de Paris ou 
des bourgs & villes dans lefqUels les porcs dbivent 
erre conlommés; ce qui fuppofe néceffâiteitient la 
faculté de les faire circuler dans l'étendue de' la Pré- 
vôté de Paris, (ans que b cônduâeur foit. miitii de 
bulletins. 

A ces moyens , les Parties faifies ont ajouté Tau- 
torîté de la* chofe jugée. Dieux Arrêts du jo Dé-* 
cembrè iiZx^ tendus fur les c6)iicittfion$ de ÎJt.iAm- 
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bray , Avocat général , ont déclaré nulles de pareîllçf 
faiues; ordonné la refticucion des porcs faifis, & dé» 
chareé les nommés Fayelj l'un Cabarecier^ à Gon<- 
devilliers, & l'autre Charron ^ au même lieu, des 
condamnations contr'eux prononcées en Péleâion de 
Paris, 

Ces Arrêts formoienc en faveur des Vignerons 
de Montreuil un préjugé bien favorable. 

Arrêt du 18 Février 1784, conforme aux condufioM 
de M* de Rochefort y Avocat général , qui a déclaré nulles 
les faifies , ordonné la^eftitucion des porcs, 2c condamné 
le Fermier aux dépens ; Se failant droit fur les 
conclufions de M. le Procureur général^ a fait dé^ 
fenfes au Fermier de percevoir les droits ailleurs 
qu'aux villes & t>ourgs où il 7 a foires & marchés ^ 
ordonné Timpreffion 6c l'affiche de TArrèt. 

Plaidans, M. Boudet^ pour le Fermier; & M.Fa^ 
rîfoty pour les Pâmes dkiues, pour lefquelles ilafaii} 
imprimer anPrécis, 

mamÊmmmtmmaÊimmmmÊÊÊmmÊÊÊÊÊÊmÊÊmÊmÊmÊimÊÊÊÊÊÊmÊmÊÊÊiÊÊÊÊÊmmÊmÊmm 

I ï 1. 

'HoMZGi^s involcntaire commis pur une jtum fiUei 

Jjte^VMS SAurjii^^ de Vachères en Diois, étoîd 
bien connu dans ce lieu> & par fa forme extraoc- 
ctinaire , qui lui avoir fait donner le furnom de Milita 
hommes , Se par fon tempérament ardent & brutal. A 
rage de cinquante-cinq ans, il étoit encore la ter* 
reut de la jeunefle du hameau. On le voyoit , cou- 
vert de haillons , courir après les filles du village , fie 
employer tour-â-tour, pour les féduire, la rufe &la 
.vioUoce^ la nature Sa les loix n'avoient point fofé 
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Se 1x>rnes qae fa 'fureur refpeââc. Cecre efpece de 
monftre regardoic comme fa proie future brançoifi 
ITiersy jeune Payfanne âgée de quinze ans* l\ I2 
pourfuivoic par-tout; mais elle n'avoir pas befoin 
lans doute de fa vertu pour lui réiifter ; le dégoûc 
naturel qu'infpircMC ce fuborneur en cheveux blancs ^ 
dévoie Tarmer, autant que fon honnêteté» contre fes 
féduâions; & l'exemple de quelques viâimes redou- 
blbit encore le foin qu'elle prenoit de l'éviter. La 
iré/îftance allumant de plus en plus la fougueujfe paf« 
£on de Sauvan^ il chercha l'occafion de la trouver 
feule , & tenta d'en abufer ; mais toujours fervie par 
fa vertu, par fes dédains & par les hafards, elle 
avoir triomphé de fes entreprifes s de cette lutte du- 
xoit depuis quatre ans. Mais comment fe flatter d'é- 
chaper fans cefTe à un ennemi (i acharné > Se capable 
'd'aller au vice par le crime ? Le 28 Avril lyit^Fran-' 
^oift Titrs , alors âgée de . dix-neuf ans » étoit allée à 
Boue, village à une lieue de celui qu'elle . habite* 
Après avoir affifté aux offices de l'églife, elle fe difpo- 
foit i s'en retourner. Sauvan vint la prier de rece-. 
.voir fur fon âne un double, panier qu'il venoit d'a-^ 
cheter. Son premier mouvement fut de refufer ce 
fervice ; mais folUcitée par le nommé Bernard , qui 
avoir vendu les paniers , elle s'en chargea par raffu- 
^f ance qu'il lut donna qu'il alloit boire avec Sauvan ^ 
& qu ainfî elle n'avoît pas à craindre de faire route 
avec lui. Elle part feulé & liâte fon retour ^ mais les 

! cahiers l'embarralToient Se retardoient fa marche. Elle 
es dépofa aux Combes , hameau fitué à nioitié çhe- 
jQPiin dii lieii où elle fe rendoir« Arrivée chez elle » 
.elle vaque zvÈt foins domeftiques^ à. huit heures du 
Soit , au moment où elle venoit de faire manger I^s 
beftiaux , & qu'elle fefmoit la porte de fétable , pa.^ 
woU Sauvan » portait fes paniers . fur fa tète 1 qu'il 
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pofd à terre-, en difanc, les voilà pourtant^ quoique 
tu rCaits pas voulu les apporter jufqu*ici\ & aqâî- 
tôc prenant une hache qu'il trouve fous fa main, U 
en décharge un grand coup fur les paniers, en juf* 
ranc qu'il lui en feroit autant , Ci elle faifoie des fa« 
çons. En mème-tems il la faifit , & lui jettant deux 
écus de (y liv. dans le fein^il lui aiTure qu'il lui feroît 
inutile de vouloir réfifter \ qu'il avoir publié par-tout 
qu'il étoit au mieux avec elle^ & qu'il le feroit^ 
il accompagna fes propos de geftes indécens*. Là 
lille, efFrayée & indignée de l'outrage, recueille fes 
forces; dan^ le trouble, dans Tardeur de fa défenfe^ 
pour iaire lâcher prife à cti homme féroce , elle Idi 
porte quelques coups d'une barre courte fur le der- 
Tiere de la tète. Un de ces coups fut mortel* Sau^ 
van blelTé, chancelle, tombe .& expire au même 
inftant. Qu'on jugé de l'effroi de cette jeune fille em 
•le voyant mort à fes pieds. Elle fuit le premier moi»» 
vemeht de la peur^ qui eftde chercher à cacher (on 
délit involontaire : aâiftée de fon jeune frère , enfant 
de iSïiW aDs , qui , la voyant tarder plus qu'à l'ordi- 
naire dsins l'écurie, étoit venu en lavoir la caufe^ 
ellé^ fait touler le cadavre par la prairie contiguë k 
fon érable $ ôc dont le penchant eft rapide. Le ca- 
davre VaisWrêtet de lui-même dans te trou d^un four 
4 chaUk qui fe trouvoic au bas* Elle fuit fon ob|ec^9 
de Viàéé^ que lui infpire ce lieu ; elle déshabille ce 
cadavre i Se afin qu'il fût plutôt confutiié i elle le 
couvre de chaux Se de terre » 6c va cacher fes habiUls 
dans an ;€^iA de l'écablet t^nt il ^^ vrai que Hnno- 
cent agit quelquefois commette coupable, parce quie 
4a fuite des craintes femblables qu ils prouvent fu^ 
gère les'^ ti^ènies précautions. Cependant Smivan mztt* 
'qtie dains )e village ; fon abfence donne des inqui^ 
cutkiS'à fa famille. Le lendemain fes parens vont 4 
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ik r^herche : ils s'^rrècent . auprès de la malfon de 
J'ïers y Tac ce qu'ils aypienc appris que la veille on 
avoic cru emçndre du bruit ^ & même des cris du 
xbtë de cetce maifon. François Turs pece , qui écoic 
revenu de Bg^^ie , où il avoir paATé le jour fSc la nuic 
.préccdeoce^ donna même de la lumière pour les 
.éclairer dans leur recherche. Bienroc on trouva les 
habirs : la jeune fille qui enrendoit fon pete & 1^ 
«autres fornae^r des conjeâures & foupçonoer des in- 
nocens, s'avance, &c leur dît: vous cherchés Sauvan^ 
il n'eft pas ici, je l'ai tué, lorfqu'il vouloit. me violer, 
& enfuite je Tai enterré dans le four à chaux, Ain(i 
j'étois toute ieule, & c'eft moi feule qui lui ai donné 
lamorr, fans le vouloir, d'un jcoup de la barre delà 
.porte ; au/Iitot elle fut arrêtée , & fon père &c fe^ 
jeunes frères., ^ tous furent enfermés dans les écu- 
.lies du Seigneur. La. Juftice du lieu de Soubcoche ea 
fut avertie, & s'y.tranfporta le premier M^i- Le len- 
demain le Juge procéda à la levée du cadavre. Oa 
jentendit feize témoins^ qui n'avoient rien vu$ & le 
rapport du Chirurgien. Fra»f(?ij Turs pejre fut décrété 
d'ajournement perfonnel , ' & Françoife Tiers & fon 
jeune frère de onze ans , de prife de corps : ils fu- 
trent conduits dans les prifôns de Dye. On- procéda 
£n(uite 2 leur interrogatoire , conformé à te- qu'on a 
lu. Le Juge , convaincu par l'information 8c • par la 
connoi&noe' des iieux, de l^alibi & de IHnnocence 
du père, le fit élargir^ mais voulant épargner des 
frais au Seigneur, il arrêta la procédure, & fe hâta 
d'enYoyer.; laleune fillc^ Ô^Xori îrere i Valence, pour 
♦y, .^te^ tj»gés ;p9dr les:Qfficiers de la Sénéchauflëey . Là , 
éloignés de ao lieues de leur .£itnille £c. de jeur pa- 
trie , renfermés dans des cachots*, ne pouvant que fe 
.obtnd|:eL*;ât ndn fe défi^dre & s'expliquer dans^ i 
4ilioq3ii$ ^inintelligible pQur çqwsl qui n'étoienr pas ( 
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kut canton » fans refloarce & fans appui > ce$ jeunet 
infortunés furent néanmoins fecourus par une ame 
fenfible, par un défenfeur généreux & gratuit» qui 
leur prêta fa voix & fon miniftere» & fuppléa par 
fon travail & fes lumières à la cruelle parcimonie des 
Juges du Seigneur , qui avoient négligé de recueillir 
les déportions & les preuves les plus précîeufes à la 
juftification des accufés. Il exppfa les prificipes qui 
diftinguent l'homicide involontaire, produit par la 
réfiftance d'une défenfè légitime, du crime Injufte 9c 
réfléchi ; il peignit , d'après le témoignage des per- 
fonnes défintéreflees du lieu , du Curé » des voiuns ,; 
la paflion brutale & les inclinations perverfes du mi- 
férable qui àvoit fini par en - être la viâime : il op- 
pofa ) fur la même notoriété , le caradere & les mœurs 
de la jeune Payfanne. Craignant les fuites d'une inf-* 
cruâîon judiciaire » le défenfeur des accufés préfenta 
un Mémoire au Chef de la Magiftrature. Cette dé- 
marche eut le fuccès quHl en attendoit. Les accufé$ 
obtinrent ïe i8 SeptembYe 1781 des Lettres it ré^ 
mijjîon y 8c leurs chaînes furent auflitôt brifée^. 

* Cette affaire eji extraite du Journal des Caufis 
célèbres , pour lefquelles on foufirit chei M. Defetfarts 9 
Avoca^y rug Dauphine^ à Vhâtel de Mouy^ & che^ 
Mcrigot jeune y quai des Auguftins. . 

wmmÊmmmmmmmÊmmmmÊÊmmmmmmmmmmmmmmm ^ i mmmmmtm^immmmmmÊÊmmmtimmmÊmmmmmm 

IV. 

Hlogjs dt M. de Lambon, Avocat au Parlement, tiré 
du pifc(nirs prononcé par M. V Avocat général S« • * 
en Novembre 1783. • 

L'éi'OQVEMT Magiftfat cite M. de Lamhon comme 
n eiLeinpIe des vertus donc il avoir parlé dans la 
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fôconde partie de fon Difcoars: voici comment il 
s'exprime. 

«t Tel étoît le Jurifconfulte éclairé donc cette image 
^ voos rappelle le fouvënir. Egalement chéri &c ref- 
» pe£té de fes confrères > audî éloigné par itiodeftte 
» de céder aux illufîons de l'amour-propre , que fait 
» pour fe rendre juftice â foi-même fur l'étendue 
t» de fes connoiflances , tout entier au Public , 8c 
a digne de le conduire ' par fes confeils , la pénc- 
» tration dé fon efprit, la profondeur de fon fa- 
3» voir, la Juftefle de fes reflexions répandoient }a 
a» lumière fur les queftions les plus difficiles; jufte 
» jpar caraâere, il refpeâoit l'empire de la loi, 8c 
«> Peut en quelque forte devinée ^ û elle ne lui eue 
» point été connue. 

» Doux y tranquille & affable dans la fociété , H 

^ fe livroic volontiers à fes amis ; Se par des faillies 

a» auffi fines que délicates, fe délafTanr daps fon in^- 

a» térieur du férieux de fes occupations, il infpiroic 

» cette gaieté naïve qui fatisfait Tefprit, qui porto 

» l'enjouement dans le commercé'de la vie, & prouve 

39 que la Ugéxeti ôc le badinage ne font poiut in«» 

s9 compatibles avec la profondeur des idées & le 

te (ang^froid de la réflexion. Bon, charitable &: dé« 

9 fintérefle, le pauvre voyoit. dans fa perfonne un 

» ami qui lui teadoic une main fecourable, tandis 

9» que les plus diflingués venoient dépofer chez lui 

» l'éclat de leur dignité'; & les uns &c les autres trou-* 

M voient une juftice anticipée dans la folidité de fes 

19 décifions. 

9» Accablé par lè travail encore plus que par les 
» amiées, 6c courbé, pour ainfi dire» fous le poids 
9 des affaires , il goutoit dans fa retraite cette con« 
a» fiance honorable, & cette paix intérieure qtd eft 
m la réoompen(e du mérite & le prix de la fageflet 
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t» Qu*a)outerons-nous de plus à fon éloge ? Non coiî^ 
» cent d'avoir donné au Public les momens que le 
» refte des hommes accorde au repos, il femble 
9» s'être reproché de n'avoir pas rempli couc ce que 
» fes Concicoyetis pouvoienc exiger de fon amour 
» pour le bien public; & par un dévoueçnenc aulfi 
m rare que verrueux » il s'eft facriBé lui-^mème pour 
m fe confacrer aii fervice des pauvres» Sublime efForr 
a» d'une ame compatiflTance ! exemple mémorable l 
m facrifice généreux fait pour produire une noble 
» émulaciôn , & qui montre à fes confrères une place 
» X remplir dans TadminiAracion de cec hofpice im- 
9» menfe & univeriel ^ où il fuf&r d^ètre homme pour 
99 trouver les fecours que la nature foufFrance efl 
» en droit d'attendre de l'humanité,! Nous ae fon»- 
9» mes en ce moment que 1 écho de la voix publique; 
» mais voili le modèle que nous vous pro}>ofon5 
m d'imiter. » 



V- 

LjSTTnM ^VR LA D T M S. 

Cette Lettre eft une réponfe faite à Ton de fes Clients , par VL 
Robin de Moras , ancien Avocat au Parlement de Grenoble » 
aâaellement nxé à céluî de Paris. Comme elle conrienv des 
Tues utiles, & qu'il eft facile de réalifer «n quelque lieu qnc 
ce fotty ce Client l'a fait imprimer à Grenobki U noos croyooi 
devoir la faire connexe. 

Ptfm, z OHobre 178 Ji 

« 

g|*Ai reçiiy Monfieur,, votre lettre du. 10 Septembre ^ 
pat laquelle vous me demandez (non avis fur crois 
objets, dont deux vous font perfomieb^j, & l'autre 
intéreffc vorre Con^mjunauté- »... 

. Pat^rapport au. droit de dîme, je ne v^is^ d'apcqi 
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•votre récit ^ aucun efpoir de réuflir dans là cônte^a- 
rion que votre Communauté fe propoferoit d*élever': 
la quotité de la dîme .fe régie d'après les titres 
ou la poffeffion. Ici «vous êtes enchaîné par ce dou« 
ble lien ; & quelque pefante que foit cette charge 
pour votre Communauté y il me paroîc impofiibl» de 
vous procurer un adoucilTement. . 

Mais ne pourriez vous pas tenter un moyen qu0 
jai vu en uiage dans une Paroifle , & qui m'a para 
devoir être la régie de toutes? Dans up procès où 
je défendois, en 17 80, au Parlement de Grenoble, 
M. de Largcnûire y contre la Communauté dç ce 
nom^ dcMic il eft Seigneur, fur des objets où une 
.prétention de dîme n'entroit que comme acceflToire, 
iin exemple de cet ufage me paflTa fous les yeux. J*ai 
va que cette Communauté avoit pris elle-même k 
l>ail sL ferme la dîme à prix d'argent, & fait enfuit^ 
.un rôle , dans lequel chaque particulier éroit cotifé 
pour une fomme fixe , â raifoa de fes poflTeûtons dé:- 
ciniables, de la même manière qu'on impofe la taille^ 
afin de recouvrer par ce moyen , en argent , lé mon- 
^anc du prix de la ferme. Ces baux, que j'ai vu renou- 
velles fans interruption depuis 1704, Tout été en 
^lernier. lieu par M. l'Archevêque d'Eràbrun, déci« 
mareur : cette longue perfévérancé eft affurément la 
meilleure preuve de la bonté de cet ufage, & je crois 
que des Communautés voisines l'ont adopté* 

Cette opération e(l fort fimplc \ il ne s'agit que de 
-délibérer en corps de Communauté de prendre à ferme 
la dîme ^ laquelle elle efl fujette, & de donner pouvoir à 
Turv des habicans de foufcrire le bail pour neuf ans. Je 
n'ai pas vu qu on eût exigé df autres formalités. \a Coi&*-^ 
anunauté & le décimatei^r font . refpeâivement^ obligés , 
'& c'eft un avantage poux celui-ci d'avoir un Corps .pour 
débiteur 9 plutôt que des parnculiers^doûtlfisifévolar 
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tîons de fortune peuvent l'expofer à perdre^' ou Vchli^ 
-ger à faire des pourfuites qu'un Corps ne fe mec 
point dans la cas d'efTayer. 

Je fuppofe donc le prix annuel du bail fixé, pac 
exemple , à 5000 livres : îl s'agit de répartir cette 
fomme avec égalité fur les propriétaires de fonds 
décimables. Rien n'eft plus facile par-tout où, comme 
en Pauphiné la taille eft réelle, les fonds font 
cadaftrés , défignés par leur qualité de prés^ vignes » 
terres, &c, connus par leur étendue en arpens, per* 
ches , &c , & eftimés , pour fixer, d'après cette eftima* 
tion , la répartition de la taille. 

Âinfi , l'on 'peut favoir d'un trait de plume ce que 
tel habitant poiTéde de fonds décimables , ce q\xii 
paie de tailles, ôc ce qu'il doit par conféquent lup«- 
porter dans la répartition générale des 3000 liv« S'il 
arrivé que d'une année à l'autre il acquière ou vende» 
l'objet vendu porté au(fit6t fur le cadaftre, d'après la 
déclaration du vendeur pu de Tacquéreur , offre d\m 
coup*d'ml la mefure de l'augmentation ou de la dir 
mlnution â faire fur fa cote décimale. 

Ce rôle décimal eft ordinairement remis entre les 
mains du CoUeâeur chargé de celui des tailles : il 
exige en mème-tems les deux impoficions , & fe« 
droit de recette eft très-modique. Je ne fais trop fi 
c'eft deux ou trois deniers pour livre ; ce qui ajoute 
peu à la fomme capitale. 

Tout cela eft fîmple , 8c l'avantage de toutes les 
Parties n'eft pas moins fenfible ; i prix égal , le déci» 
mateur préférera de traiter avec le Corps plutôt qu'avec 
un fimple particulier : il peut même faire avec l'un uà 
traitement plus lucratif qu'avec Tautre. Quand un paD- 
ticulier prend la dîme à fernie , c'eft , comme il eft iufte» 
pour y faire un bénéfice ; 6c ne pouvant recueillir la 
dîme par 4ui*mcme 9 ce bénéfice doit être tel qu'il 
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pnKIe y trouver un gain quelconque pour lui-mcme , 
Se le paiement des perfonnes quil emploie : il doic, 
trouver par conséquent dans |e produit efTeâif de la. 
dîme 9 au moins le doublement du prix de fon bsiiU 
Jai va des Fermiers prendre le bail général de la dîme 
de plufieurs Communautés, la fous-afFermet enfuice 
par parties fous un bénéfice avantageux , ou bien fou— 
doyer dans ces diverfes Communautés des prépofés ^ 
qui à. leur tour en ont une foule d'autres pour la 
perception. U eft évident que toutes ces main$ pre- 
nantes font payées , engraiuées aux dépens des déci- 
mables : ainu , on enlevé à un canton une valeur de 
24000 liv. en denrées, pour payer au décimateuc 
un prix de ferme de izooo liv. 

VoiU » je crois » ce que la Communauté de Laf* 
gentiere a vu ; elle a compris qu'elle pouvoir gagner 
elle-même tout ce. que ces intermédiaires gagnoient 
fur elle y elle a vu de plus que cet arrangement lui 
procuroic plufieurs avantages , celui entr autres de 
n'avoir rien à démêler avec le Fermier ou fes prépo-* 
fésy gens durs en général » gens impitoyables. qui fe 
portent fur les fonds » toifent d'un œil avide les faif- 
ceaux du moiflbnneur» calculent toujours à leur avan-> 
tage. Se s'arrogent le choix : heureux encore & nulle 
querelle ne s'élève» ou s'ils ne £s ménagent quelques 
moyens de vous induire en fraude » d'éluder un aver- 
cîirement, & de vous accufer enfuite d avoir enlevé 
la moiflon fans les avertir j d'où réfulte tout cet at- 
tirail d'informations , d'enquêtes » de procès » qui con- 
vertirent en un droit ruineux une oblatiôn toute, 
pure dans fon origine. 

C'eft bien pis u la dime s'exige , comme en quel* 
ques endroirs, dans le grenier ou au cellier : les pré* 
pôfcs font là^ comme des gens de la Gabelle» qui* 
£iretenc dans {pus les recoins de la maifoa pour y; 
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épier la frauâe ic vous accufer de fauiTe déclafacioti. 
I^ous avons afTèz de ces Meilieurs-là , fans qu'il noùi 
en vienne encore de l'Eglife*. Si vous voulez prendre 
une idée de tout ceci , jecrez les yeux fur un pecic 
Mémoire que le hafard me procure, & que Je joins ici. 

L'habitanc de Largenciere n*a rien de iemblable i 
redouter; il cueille la récolte coure entière, en dif- 
pofe à fon gré, /Se en acquittant fa petite rétribu* 
tion au rôle décmial , n*a nulle forte d'inquiétude ; 
il fe trouve avoir débourfé vingt- quatre livres pour 
conferver en denrées une valeur double qui peut tri* 
pler & quadrupler dans fes niains par le bénéfice du 
tems , & n'a point de procès à redouter. 

Il n'y a pas, je crois 9* à balancer defuivre cet exem- 
ple , & il . n'y a pas de décimateur qui ne préfère 
d'avoir une Communauté pour débitrice , au lieu de 
tous les embarras inféparables d'une perception de- 
dîme par des prépofés , ou du rifque des avaries ^ 
s^il ferme fa dîme dans fes magafins. 

Voilà , Monfieur , mon avis ; prenez fur le local 
les éclairciflfemens que vous fouhaiterez, & ne dé* 
daignez pas de mettre â profit ce que vos voifins onc 
de bon. 

Pour ce qui vous eft perfonnel , votre lettre ne 
me donne point les inftru6fcions nécelTaires pour ré« 
foudre la féconde queftion ; mais ce qui eft en Dau-^ 
phiné un principe inconteftable , c'eft que les fiefs y 
îbnt de profit & de danget , c*cft-à-dire 9 produifent 
lods & ventes par mutations. Les fiefs d'honneur , 
c*eft-à-dire , ne devant que la bouche & les mains 9 
y font infiniment rares : à peine en compte-t-on deux 
ou trois. C'eft une quefton que j'ai traitée en 1777 
dans un procès où je défendois MM. les Receveurs 
Généraux des Domaines & Bois du Dauphiné , con- 
tre M. ^Jgoult ^ Confeiller au Parlement de Gre-^ 
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tiot>!e 9 au fujec de fa Terre de la Bacie-neuve dans 
le Gapençoîs. La connoifTance de cette affaire vous 
aidera- à porter un jugement fur la queftion que vous 
tne propofez. Vous pourrez trouver à Grenoble un 
exemplaire de mon Mémoire dans cette aâTaire-là, 
& de ma Confultation pour M. de Largenriere* 

Sur la troisième queftton » il eft certain que TAgenc 
du Seigneur ne peut être en mème-tems Châtelain 
de la Communauté : il y a. incompatibilité ; & vous 
devez abfolumenc opter de confier à votre protégé 
Tune ou l'autre fondion, L'Arrêt que fai fait rendre; 
en 1780 pour les fept Communautés qui compofenc 
le Comté d'AUevard , contre M. le Préfident de 
Barrai , leur Seigneur , a jugé la queftion en thèfe , 
& fixé la Jurifprudence du Parlement de Dauphiné» 
M. de Barrai a même échoué dans fa demande en 
caflàtion de cet Arrêt. Vous pourrez facilement vous 
procurer à Grenoble mes Mémoires , qui vous fe* 
ront coniioître les motifs de cette Joiifprudence ^ 
d'après laquelle je vous confeille de ne point foute* 
nir la queftion. J'ai Thonneur d'être , &c. 



MÉMOIRES NOUVEAUX. 

JdéMoi^Bs &• Ohfervations de M* Cochn^ pour Us 
Jieurs Pérignon & Charron , fous^FermUrs des droits 
de tonlieu , hallage , étalage , poids & balances , & 
autres droits domaniaux à Bar-U'Vuc. 

Coj^TR£ le Corps b' Communauté des Marchands de 
ladite ville .& autres. 

LjX principale queftion difcutée dans cette, aâ^ire y 
eft de favoir fi les Loix Se Ordonnances des anciens 
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Ducs de Lorrame & de Bar , qui n'ont point hxjk eti^ 
regiftrées dans les Cours du Royaume > peuvehc car 
pendant aujourd'hui y avoir force de loi. 



V 1 L 

LÉGISLATION FRANÇOISE; 

j4 RR£ST du Conftil £EtAt du Roi, du i6 Juillet 
1178} 9 qui ordonne que la levée Se fignification des 
Jugemens de compétence en matière préfidiale > n'aa« 
xont pas lieu lorfque lefdits Jugemens auront été tenr 
dus du confentement des Parties ^ ou qu'elles y au* 
xont acquiefcé avant l'appel relevé. 

Arrêt de la Couif de Parlement ^ du 5 Septembre 
1781 , qui homologue une Ordonnance du Siège de 
la Police de Tours , concernant les Ouvriers y Garçons 
Se Compagnons de difFérens états , arts , manufadures 
& métiers 9 en Communauté ou non en Communauté, 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi y du 8 Novembre 
1783 , concernant l'impontion fur le^ maifons fujettes 
«itt logement du Régiment des Gardes-Françoifes. 
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OnrouTcric à toute Torte d'époque pouf cet Ouvrage, dont l'abotinemetit. 
cH de S5 liv. par an^ chez M. Mars , Avocat au Parlement^ RU8 & HÔTBL 
SerPInTB : fin Bureau efl ouvert toug les jourM, On continuera de lui 
adrellêr le$ Mémoires , Confulutions » QueftioQs , Réponfes , Atrèts , 
Z.ivre* , Extrait! « Diflèrtationi « Lettres , &c « que f o& voudra Eure 
annoncer. 

NoTRR honnêteté nous excite à continuer Venvoi de' 
notYe , Galette à ceux qui rC ont pas encore renouvelle leur 
abonnement pour 1784. Nous efpérons qu'ils voudront 
lien ne'mus pas cor^ituer dans des frais inutiles. 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambkb. 

tlJiu^E entre les Héritiers du feu Jîeur Bénacd , C16«- 
noine de ^dm^Benoit* . 

Lss Principaux & Bourfîers du Collège de Mdntaigu^ 

X.^j Chanoines de Saint ^ Benoît ^ & U Jîeur Abbé 
Cochon , exécuteur tefiamentaire du feujieur Bénard. 

X>e^baiide en r^duâion d« deux Bdurfe^ fondées dans unCoUége, 
formée par des Héritiers pauvres. 

J^£ fieur abbé JBe/zari^ Chanoine de Saine-Benoît, 
avoic fait par fon teftament pour 4000 liv. de legs 

Sieux^ il avoit légué joo iiv» de rènte-viagece à une 
omeftique qui le fervoit depuis long-tems : & pour 
le paiement de la rente il avoir fttpulé que for (a fuccef- 
fi&a il feroit fait un fonds de ^000 liv. qui, à la 
mort de fa domeftique , retourneroit à fes héritiers. 
Enfuite il avoit déclaré que fon intention croit de 
fonder dans le Collège de Montaigu > ou dans un 
autre , deux bourfes de 400 liv. de rente chacune , 

Ca^eue des Tribunaux. 1784. Tom. XVIL I 
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pour. l'entretien & éducation de deuxjeunesenfansquî fe 
dçftineroieitt â l'écat eccléfiaftique, pour y faire Içureçcu- 
des & humanicés jufqu'à Tordre de Prccrire, lerquelles 
bourfes feroienc à la nomination de fa famille j Se- 
occupées de. préférence par fes parens; Ôc â défaut: 
de parens , par des neveux de fes confrères , Cha- 
noines de Saint-fienoît , ou même par des enfans de 
chœur de cette paroilfe : laquelle nomination retour- 
neroit également à ^fes confrères lés Chanoines ^i 
Textindlion de fa famille. Enfin fa volonté étoit qu'if 
feroit fait un fonds de 17000 liv. & il nomme l'abbé 
Cochon exécuteur de fon < teftament , auquel il fait 
un legs de xoo éccis. Quant au furplus de (es 
biens , il les laifTe à fes héritiers , a fon frère Curé 
de Rougy, &: à fa fœur la dame Sdincan^ mère de 
quatre enfans , peu fortunée 9 qu'il aidoit de foa 
vivant. 

Après la mort de Tabbé, le Principal du Collège 
de Montaigu* les Chanoines de Saint* Benoît , ap- 
pelles éventuellement a la nomination des deux bour- 
fes fondées par le teftateilr, & d'ailleurs légataires* 
d'une partie des legs pieux, & le fieur abbé OtAon, 
exécuteur teftamentaire s formèrent contre les ' hért< 
tiers leur demande en délivrance de legs^ & tl fin 
d'exécution du teftament. Les héritiers , de leur 
coté , ayant confidéré les forcés de la fucceflion de 
leur parent, & vu qu elle ne s'élevoit qu'à la fomme de ' 
4ZOC0 liv. fur lefqiiels il falloir défalquer iSooo liv. 
environ de legs, elle fe trouveroit réduite à 140001. 
qui divifées en deux ne donneroient que 7000 liv» 
à chacun \ ils ont défendu à là demande en déli- 
vrance de legs, & démandé la nullité du teftament' 
ou au moins la réduâion de la fondation des deuic 
bourfes , comme faite au préjudice dé pauvres^ parens 
que le teftateur favoit lui-même dans le befôin> 
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puifquiiles avqit.aflîfté de foti vivant j ils invoquoienc 
«n leur, faveur la Jurifpcudence de la Cour , qui , 
par coafidéracion pour de pauvres parens» léduifoic 
. toujours des libéralicés trop confidcrables. 
"^ L'exécuteur teftamentaire , les Chanoines & le Prin- 
cipal du Collège de Moncaigu , répondoienc en Fa- 
veur de la fondation « deS' deux bourfes, que c'écdit i 
tort que les héritier& ^'en plaignoi^nr, puifque félon 
les termes de la fondation y indépendamment dû 
ilroic de préfenter à ces bourfes , les enfans de fa 
famille avoient un droit exclufif pour les poflTéder , 
ce qui étoic un avantage réel , fur-tout pour la fœuc 
<du défunt qui pouvoit y faire nommer un de fes 
enfans, D^aucre part ils obfer voient que le défunt 
«'ayant reçu de patrimoine . de famille qu'environ 
X I ooo Uy. il laiffoit , prélèvement fait dés legs , plus 
de 14000 liv. à fes parens, auquels il failait.ajpcner 
les ^oÔq Uv«^ de capital de la rente-viagère faite à 
la domeftique, qui devoir auilî leur retourner ^ qu3 
le te^areur n'ayoît donc difpofé que des épargnes de 
fes béoçSces » Se même d'une manière très4ouab!e ^ 
que . dcs-l<>rs fa difpofition devoir ècr^ confirmée. En 
effet, la Sentence du Châtelet ordonnoit la délivrance"^ 
^es legs & Texcution du teftamenr. 

Sur Tappei de la part des héritiers , Arrêt du 5 
Juin lyix j conforme aux concluiions de M. Joly de 
Fleury , Avocat général , confirmatîif de la Sentence , 
& qui réduit néanmoins la fondation des deux bourfes 
à une feule , du prix de 400 liv. de rente , aux mêmes 
claufes &c conditions portées ûu teftamenr , pour la- 
quelle fondation feroit prélevée fur ia mafie de la*^ 
iiicceffion une fomme de 8500 liv. dont feroit fait 
emploi conforme à Tinrention du fondateur : dépens 
entre les parries compenfé^ * • • • 

I * 
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GRAND' CHAMBRE. 

Cjévss entre Thétek Briquer, femme Dumonc^ 
Appellanu^. 

Et les Héritiers dufeujîeur D.«.. Ecuyer ^ Iniiméu 

legs de rente viagère fait à une Concubine par un homme maii2 « 
dédaré nul. 

Dommages & incérécs accordés néanmoins à retce Concdmie » fiUe 
. mineure de x^ ans, & Domeftique. 

JLé' INCAPACITE des concubins & concubines de 
recevoir l'un de l'autre des libéralités par teftamenc, 
dépend quelquefois des circonftances» La Juftice voie 
d'un œil diffèrent celles faites par des perfonnes ji- 
bres 9 qui pouvoient couvrir par le mariage l^s dé- 
fordres d'un conunerce illicite , Se celles qui .(ont la 
fuite d'une conjon£fcion adultérine. La Religiion Se les 
mœurs violés avec plus de fcandal« dans j^ , jd^ifijfiec 
cas , font re|etter avec indignation les Ubéialitps réci- 

S roques dès coupables. Dans la première, hypotlièfe 
s éprouvent moins les rigueurs de la Juftice, lorfque 
les libéralités font .modiques; les circonftances gui-» 
dent aùffi quelquefois les Juges dans la fixation des 
dommages ôc intérêts demandes par des filles abufées^ 
Celle, par exemple, qui s'eft abandonnée â un homme 
marié, n'a pu être (eduite par aucune promefTe de 
mariage^ cependant û elle eft domeftique, jeune Sc 
fans expérience , quel avantage n'a pas fon maître 
pour la tromper ? quelles armes a- 1- elle pour fe défen- 
dfe ? Ces réflexions s'appliquent naturellement à la 
çaufe que voici. 

Le fient D. k • • Ecuyer , marié , demeurant i la 
campagne en Picardie , avoir eu un enfant naturel de 
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IQi domeftique, TÂeVe/e Briquet y qoi zvxÀt à peine i6 ans 
|orfqu^elle, devine aiere. 11 avoic poarvu aux frais des 
couches. Se faic préfencer l'enfant au baptême comme 
fils d'un père inconna, S& Tavoic faic nommer Ckarle» 
magm^ Théreft^ Briquet a depuis époufé le nommé 
Dumont. 

Le (leur D.,,. ayant fait fon reftamenr ^ il légua 
au nommé Chiarlemagne , fils naturel de lui & de 
Thérefi Briquet ^ 300 liv, de rente -viagère, & à ladite 
Th^refe Briquet , femme Dumont , aoo liv. de rente* 
viagère , .& chargea fpécialemeno de l'exécution de 
ces deux legs fes héritiers naturels^ auxquels iriailTa 
le furplus.de fa fucceffion. 

Au moment du décès du fieur D...« Charlemagne 
étoit mort , & fon legs devenu caduc. La femme 
Dumont forma contre les héritiers du fieur D. ... 
qui étoient des collatéraux, une demande en déli-^ 
vraftce de fon legs de ioo liv. de rente-viagère. Les 
héritief s en demandèrent la nullité > en lui oppofanc 
fa ouâlité de cpncubiojC & de concubine adultérine. 
De la part de la femme Dumont on foutenoit la va« 
KdiitéMa legs, attendu fa modicité j on it^voquoic 
rafsl^e & la Jurifprudence qui confirment les legs de 
finUpLes alim^is aux concubines : on faifoit voir que 
le teftathenc du fieur D. . . • n'avoir gueres donné que 
réquivalenr de ce que k fille auroit été dans le cas 
d'obtenir de la Juftice , s'il ne lui avoit rien laifTé ; 
quHl'étott indécent aux héritiers du défunt ». collaté- 
raux, au nombre de huk.,. de fe refufer à la déli- 
vance du legs aûffiniodique, fur une fucceflion de 
plusde cenc mille francs» La caufe portée au Bail- 
liage de Roye en Picardie , Sentence qui avoit dé- 
cbùré le legs npl> &, néanmoins adjuge 300 liv. de 
dammages'intérèrs kThérefe Briquet^ femme Dumont. 
Appel de fa parc en la Cour. M* TAvocat général 

11 
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Joly de Fleury j avoic conclu à la confirmation pure 
& fimple de h Sentence. Cependarit Arrêt du 6*MaA 
Î784, qui met rappellation & ce âii néant, étneiv* 
dant , condaiTine les héritiers dû fieur D;./, à payet 
à la femme Dumont une fomme de, 1100 livres dé 
dommages-intérêts , & aux dépens. 

Avocats, MM. Douctt &c AujoîUt* 
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PARLEMENT DE BRETAGNE^ 

Deuxième Chambke des E'Nqu&TXs; 

C^usE entre le JUur.C'^r** Mti^n dmtnmdant Ui 
Etablijfemem prmçoU dans le •.•,,.* ' 

Et le fieur Bouchaud de la Foreftèrie i Ancim Officier 
des.p.aiffèaux' de, la Compagrne deslhdcsé ' ' ' 

' » • • • 

Dommages-intérêts adjugée à un Capitaine deflitué par\(ojii Arw 
mateur (ans '|tt{le cau^ ^ &-au nom de raUtôrité ïoy1tti^ . 

K 1774 , le 14. Mai , le Rexit Bouchauâ* y^^àr^ 
Capitaine du navire le *I?«c de la Vr illitre , n^i^nc 
pu; affez promptement ,' au gré. du iicfor C;..vcAiM 
mateùr, lostî fan navire, du Gange ^' S^ parti pour 
l'Ifle de France , lieu de ùl deftinacion: , mt deftîtiié' 
du commandement, de ce navire^ par uii: ordre da 
ffeur C«.«* daté de Chandernagor , intitulé:: Bei/^ar 
Je Rei^ 3c accompagné >d|ane 'leiire. .: *î ;/ ,r. r 
Le fîeur Bouchnad repafla an pliitôc en Foance^ oîV 
il arriva en 177^, Se Ce pourvue contre le fieur C...«\. 
en TAmiraucé de rOtient.* ii dcmandoit ki appointe^' 
mens, la gratification promtfe , fes<- profits aè port 
permis , Se un dédommagement pour fa deftimticm ^ 
qu'il préiendoit injufte.0r violence* ,:" > -T/*- 
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- II fefoic aûïfi long qtf inutile- de rendre ccjmpte 
des exceptions dilatoires ëcdccUnatoires que prdpofa 
le fieur.C .. Une Sentence du 27 Août 1778 pro- 
nonça défini tivement« £nir'aiure$ dirponcions , toutes 
au profit du fieur Bouchaud y elle lui adjugeoit i^** 
.3618 liv* pour feis appointeraens de Capitaine , de- 

Îuis le jour de fa defticution jufqu'à fon arrivée en 
rancej x^ 3452. liv. pouc fa nourriture >& celle de 
fon domeftique,. depuis, le 24 Mai 1774 jufqu'au 
.6 Mars 1775 , P^ ^ départ pour France j 3®. 
3J75 liv. pour fon paflTage en France. & celui de fon 
domeftique ; 4^ un dédommageinent a dire d'Experts 
pour un port permis de vingt - quatre balle^j 5*^ 
.&boo Jiy..' pour la gratification i promife à la fin^ du 
voyage; 6^ ioqoo:iiv* pour dommages- intëtcts de la 
deftirution. &c. . 

3ur l'appel du fîeur C... le (leuc Bouchaud a de 
fa part interjette appel i minimâ. , ; 

Il a paru pour le fiéur Bouchaud un Mémoire de 
MJ BouaiJJîtr y qui ne laifTe rien à défîrer pour la 
défetUe de fon clienc. Voici quelques fragmens de 
l'exorde. 

.«r Dénoncé au nom facré du. Souverain , comme 
9> un violateur de la foi promife , comme un agent 
»3 déloyal ôc perfide, le fieur Bouchaud demande à 
99 Tancien Commandant de .... la réparation du plus 
9 fanglant outrage • • . * Le fieur C • • « prétend n'avoic 
» exercé qu'un droit légitime eti deflituant un OfS- 
o» . cier. fans reproche , fous, prétexte que la loi permec 
a> au propriétaire dUm navire de congédier le maître:^ 
» il. fôutient quil a pu faire parler Tautorité royale^ 
s» tandis qail ne devoit énoncer que la volonté d'un 
t» Marchand ; qu'il a pu deflituer le fieur Bouchaud 
a> comme un prévaricateur ^ &c. Il aggrave lofFenfe 
«9 en calomniant fa malheureufe viâime •»•• il ne. 

14 . 
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a> néglige rien pour fixer fur fa câce Popprobre dont 
31 il a voala le couvrir, &c fe refoièrâ rindemnîré 
a> qu il lui doit. Le récic des faits va juftifiec le lleur 
3» Bouchaud 5 Se prouver fon acrachemenr aui loix de 
M l'honneun » 

Dans le Mémoire publié pour le fieur C»..on a 
reproché au (ieur Bouchaud 9 i^ d'avoir embarqué frau- 
duleufemenc vingt-cinq balles énormes de capots à 
nègre; i* d'avoir facrifièàibn intérêt celui de l'Ar* 
mateur , en relâchant en .177^ à Tlfle de -France'; 
5® d'avoir en Avril 1774 > confpiré avec fes Officiers 
& Matelots» pour faire manquer le voyage de Bei>- 
gale en France, 

La Cour n'a pas trouvé ces imputations prouvées» 
Par fon Arrêt du SanKedi 9 Août 178) , ^n confira 
mant la plupart des difpofttions de la Sentence > ^aiif 
auelques légères augmentations ou réduâions' à^s 
femmes adjugées, elle a porté à 14000 liV. att liea 
de lôooo tes dommages - intérêts de la deftittitibn , 
fupprimé les termes injurieux au fieur BouchauH^^isyn^ 
tenus dans le Mémoire imprimé, (Igné d.^ con« 
damné ledit C... aux quinze feiziemes des dépens 
f^^its , & aux frais de riinpreffion de 1 06 exemplaires 
de l'Arrêt. 

Il faut obferver par rapport à la forme de la'def* 
titution du fieur Bouchaud , que M. de Sartine avoit 
écrit le 4 Août 177a au fieur Bouchaud en ces termes: 
« Sur le compte que j'ai rendu au Roi,. des plaintes 
y> que vous m'avez portées , M. contre M; C • • Com« 
» mandant . ... qui vous a ôté, en Mai 1774 , le 
w commandement de fon vailTeau le Duc de la VriU 
3> liere » par un adle d'autorité , Sa Majefté a jugé 
3> que votre conduite n'étoit pas fufceptible de l'or- 
)9 dre ^ui vous a été donné en fon noiti , & m*a 
s> ordonné d'écrire à M* C... pour lui témoigner 
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fe combien Elle eji méconteme de Vabus quil a fàitdt 
» V autorité qu*eUe a bien voulu lui confier ^ Gre. •►. 
Cette lettre eft inférée pag. 6j du Mémoire , pour le 
fieur Bouchaud. 



III. 

PARLEMENT DE TOULOUSE* 

' ■ ' T G u R N £ 1 L C. 

JuGss des Seigneurs^ incompétens ^ Jî . un des co^SeU 
gneurs Jujliciers eji iméreje dans U caufe , .qndqut 
modique que foit fa portion de Jujiice^ 

LjA.iamc de Vill^ peigne , époufç an fient DHpui^ 
€o-$eignçaf «de U .Gardelte , ayoit fait tranfporter fix, 
charretées de gravier fur un chemin. Le heur Sol', 
fou^ifpfétexte 'qûe.ce gravier faifpk dériver lés ^aux 

'4a!i$s|e$.,p9fl<^'ii^$ <Ié fa ;nere, fie enlever ce gravier 
pai; f^s 'deux Jardiniers^. & en 6t répandre une partie 
^dtfvanc la porte de fa. maifon.. 
r, /fibÎAte d&, U part de la <lame d^ VUkpeigne. de- 
vant le Juge de la Gardelle. Ordonn^ncç^qui permet 

f^mtoKiMti infoi^roaôon., décret d*ajournemeur con* 

tfeJes.deuJL Jajrdimexs» quji,.daiis le;ur inteniQgatpirç^ 

avouèrent les faits y mais ajoutèrent qo^'ib n'iayQieni; 

agi que par ordre du fieur Sol^ fils aîné de leur maîtrefTe* 
Poftérieurement le Juge rendit un appointement , 

par lequel civilifant l'affaire ^ il ordonna que les iieiur 

6c dame Sol feraient mil en caufe* 

Appel de la part des Jardiniers , qui intimerenc 

la dame de Villepeigne Se les fieur Se dame Sol ; 

ceux-ci adhérèrent â Tappel de leurs Jardiniers : la 

djimc de Villepeigne appella auflS de ion chefs foii 
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gri^r étoïc pris de ce que rappûintemetxt du Jugi( 
ftvoic ctç prononcé fans conçluaon du Procureui: Fif* 
cal , & é(oic conféquemmenc nul. 

Ce moyen fut auffî invoqué par les Jardiniers Sç 
par les fieur Ôc dame Sol ; mais ils en préfencerenc 
un fécond 9 qui fit le fuccès de leur caufe^ celui que 
la dame de VUleptignt écoic co- Seigneur de la Gar- 
délie ^ ils le prouvèrent y 6c par la procédure où U 
dame di Villèpeigne avoir pris la qualité de co - Sei»* 
gneur dudit lieu , oc par une expédition d*ûn hom^ 
mage rendu par ladite dame au Bureau, des finances 
de TouFoufe , pour les cinq fixiemes du fôizieme dé 
la Juftice dudit la Gardelle. Or tes Juges des Sei* 
gneurs ne peuvent connoitre des conteftarions où les 
Seigneurs Jufticiers font intérelTés , d'après la difpo^ 
jfitidh de larticle i» du titre 14 de TÔrdonuanCe. de 
i66y'y donc il falloir câdèr la procédure du Juge de 
la Gârdelle. 

Arrêt fur les conclufions de M. TAvocat géiiçtal 
de Catellau de Çaumonty qui, faifancdroit furies Appels 
des Parties de Magniél Se Figuier y a caflfé la ptacér 
dure donc il s'agit , fauf à la partie d'AJlrc à fe poac* 
voir ou 8c pardevaht qui il appartiendra > & <cpQ>- 
d«iitiPfté l'a. Partie À*Aflre aux dépens. .3 

MM: Màgriid 8c Viguiery Avocat des. Jardbiefs^i 
êc des fieur &: dame SoU M. AJlre , Avocat Je-k 
dame d-é Villèpeigne. 



I 
f 



'' SI 









* ^ • ' 



D E s ' T R I-B -U N^ U X. jijj!» 



1V> 






( • « ' 



^EPONsjE à- la Q^uejfion propojet foge 76 ia Xomc 
: Xyil de la Gaiette des Tribunaux. * 

le Rctrayant ligiiager, qui exerce le retrait far on eontratdë 
bail à reocc-viagere , après le ^cés du veadeur^ ne doit-it 
tëmbourlêr que les arrérages qui ont été i>ayé$ par rÂcqué«> 

.. reur j ou doit-il rembourfer . le principal de la rçntç : j>rop'* 
ter dubîufh ev'entum ? 



* / 



V-^ETTE qyeftion vient d'être décidée en, faveur da 
fétcayâht; iqui n'avoit offùit qiïè 1 année d^atrérages 
]()ayée pendant la vie du.veridear qui étoït môré 
avant Tannée révolue, avec- les frais éc loyaux-cours^ 
par Arrêt tte 'la troifieme Cfiambré des Enquêtes du 
Parlertiénii''^dè Parîs, dii mois de Mars 1783 , rendu 
au 'ra^pott de 'M. d!e MàlàrtiCy cohfirmatif d^una 
Sentence par défaujc. de Bèaiimbnt en Bâffigny. 

'V6f&L le î?tmiérb 4 d^ là Gâ'zètté , première caufe. 

-ll'-'èift certain que le re trayant n'efi: obligé ^li'i 
fondit ladquéifeut -îndemneV L'acquéreur ne ^doit tien 
perdre , mais il ne doit rien gagner ; il en doit être* 
de* même que "Yil n'eût pas fait Tacquifition, &~qne 
c^' fut le xqtr ayant qui .e^ acquit' di^eûement -du 
vendeur fon parent lignager, ., 

Par M. Vaudnmer , Notaire foyàï , & ancien Bailli 
4e Nai^gist. ;..%;; l ;, 



V*' ■ \ . 






K^ pojf X;-£'jJ la (^tiefiiofi j^fprh. dans, cts \ feuilles , 
. . Tome Xl^r-png^^f^f.^\. • . , / v . T ^ 

- 'J* A i* fàlï'^dir diinànIdft'.Gômmentaire, Wnit I, pag; 
5-J4, qué^ fe'ttitffi }^P^ le^ bîeiis de la^Dôttimu- 
hauté pax^fohAléllr^ àihli^^e-p^r contrat ^ a4eé eêcte 
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St&mdiùn néanmoins que fi le délie du mari n^em-' 
porte ni more naturelle .ni civile, ni par conféquenc 
dilToliition de la Communauté , les réparations, amendes 
& dépens pronofacés contre lui fe prennent fur les 
biens de la Communauté; mais que fi le délit dti 
mari emporte dtlTolution de la Communauté pai^.uns 
condamnation â mort naturelle ou civile, les répa- 
rations, amendes 6c dépens ne fe prennent que fiic 
la part du mari dans la Communauté ^ & non fur 
celle de la femme, article 145 d'Ànjoû, & 160 da 
^aine. .. * 

Doù il me femble qu*on doit cot^lure que U 
donation mutuelle, faite entre deux époiix, perdfoa 
eflfet par le délit du mari dans une Coutume, £bu& 
l'empire de laquelle la conviâion du cfime jugéet 
emporte la conlifcation de la parc des .meubles Sç 
^çquèts du condamné au profit du Roi 011 du, Sei-- 
gneur^ parce que le don mutuel ne s'efïedue &;..n& 
le réalife que .d.^ns un lefns o\^ il n a. pa& étéj^e/rmis 
au délinquant de donner à ranti;e çonjoiot» ^ , . 
1. Par Ml Olmer ifi Smm-Vaft ^ kHozsx\ à Al^oô^ 



Rèporrsk à U Quéftion prôpofée Tome XVI y page jyf 
de la Gazette des Tribunaux* 
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Ok lit dans le Répertoire de Jurijpruienée^ xomé- 
IV > édition in-oElavOy page 1^69 

« Si la Partie faifie demande que Iç bail conven-l 
»9 tionnel foit converti en judiciaire, que le faififlfamr 
» & les oppofans y confentent , le « fermier ne peuc 
a» rempecher. • • Bardtt rapporte un . Açrçt . qui « Ta 
9 ainfi jugé le 7 JuUtet 1^)9; iç ^iiiie^iit afTure que^ 
»t ç'çftja JttjifpriviçiKe,dp.4«WW». Açii^ 



DES TRIBUNAUX. 

i» fondée fur ce qu'il ti'y a auome loi (*) qai difd 
si que le bail conventionnel eft réfolu de pleiiv droit 
« par une faifie réelle ^ & que la Partie uifie a in- 
» téret que le bail conventionnel» qui eft ordipai-*' 
» rement plus avantageux que le bair judiciaire , 
» ait fon effet : c'eft auffi l'intérêt des créancieCB. •• 

L'Ordonnance de i66y; titre 19, arcicleio, veuc 
qu'il ne foit procédé au bail judiciaire des biens fai^ 
fis, qu'autant qu'il ny aura point de bail conven- 
tionnel » ou qu'il ait été fait en fraude & à vil prix* 

On trouve dans le procès-verbal des conférences 
tenues lors de la rédaÀion de ladite Ordonnance , 
page Z7^, que cet article (10, tit. 19) eft con« 
£û»rme à l'Ordonnance de 1 5 } 9 & à quelques Ar- 
^tS]» qui portent exprelfêment que, malgré loppofi- 
tiofi du fermier , on ne doit pas laifTer de • convet-^ 
tir jfbn bail convemiûfnnel en judiciaire, confortné'- 
\iiieht aux Coutumes de Berry , de Normandie. • • ' 

■^*ft!rtêt de Règlement du Patlement de Bourgogne; 
pour le fait des cdcé$, porte a l'article x8: « au 
* ^kl que les biens fàihs foient amodiés C ^jfèr- 
a» mes ) , les fequeflres feront tenus d'entretenir les 
»> amodiationis, à la charge de s'en faire payer pour 
av en .tenir compte lorfqu'il fera ordonné ^ à moins 
» que lefdites amodiations n'euitent été Eûtes en 
99 fraude des créanciers ». 

Le Parlement de Provence défend, d^s fon Ar- 
lèt de Règlement de 1(^72, d'établir des fequeftres 
fur les biens affermés , & ordonne la faiHe-arrct des 
rentes entre les mains des fermiers. 



* Note de V Auteur de la Riponfe. J'ai entendu cirer avec 
confiance 4 pa^ des gens d*afFaires ajfer îgnorans ^ le Praticien 
de Lange , qui a die quelque parc que le bail conventionnel eft 
xéfolu par la (àifie réelle « arec écablîffcaoïenc de fequeftic. 



t4« ^^GAZETTE 

L'Arrêt 'de. Règlement da Parlement de Touloufe ^ 
dtt.iz Novembre 16^1^ n'a pas prévu le cas o^ le 
fermier conventionnel fe refuferoic à la converiion 
da bail^ mais fa Jurirprudence eft fixée, & il or« 
donne toujours cette converfion. Voyez les Artêts 
des 14 Août 16^0, ly Janvier 1705 , & } Sep- 
tembre lyia, recueillis par M. de Juin^ premier 
volume, page iXy fécond volume, page 399, &• 
troiCeme volume , page 1 70. 
. Hodier & Bornier^ fur l'Ordonnance de 16671 
Defpeijfes.^ des Contrats^ Ftrriercj Diâionnaire de 
pratique, & une foule d'autres Auteurs font d'avis 
de la converfion du bail „ malgré le fermier ; cer« 
sains d entr'eux invoquent , à l'appui de leur opinion , 
la loi 8 du Dig. au titre de Reb. AuSl. Ind* fojfii. 
Jiu s^end. 

Par M. de Corail de Sainte-Foy ^ Avocat au Paf- 
lement de Touloufe. 



« > • 



V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Précis de M. Hardouîn de la Reynerie , pour lé 
Jîeur B. • . . ti'àevant Vicaire de la Paroije de Saint-' 
G. . . w & aSuellement Curé de la Paroijfe D.\.. 
Intimé &• j4ppellant. 

Contre Marie Geilhe, Appelïante & Intimée. 

Le titre de l'accufation intentée contre le fieurB.., 
& qui a été fuivi d'une plainte, eft un complot 
formé avec le Perruquier Hillemont^ pour procu- 
rer à celui-ci un moyen de nier qu'il fut le père 
de L'enfant dont étoit accgachce la fille Geilhe ; on 
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Cl accufé le (i^ur J3 . • . • d'avoir donné la date du 
17 Août à un aâe fait le 1 8 , 6c d'avoir bapcifé , comme 
né de pareus inconnus , l'enfant de la fille Geilhe , 
tandis qu'on lui avoic déclaré le nom de la mère , 
&' qu'on Tavoic même interpellé de l'énoncer. 

L'affaire efl: jugée ^ nous en donnerons ince(fam* 
ment la nocice e^^aâe. 

Hé*îoi RE fait du Confeil des Finances , par M. 
Cochu^ pour les Syndics &* DireSeurs des Créan-* 
ciers dujitur Bronod, Notaire au Châtelet de Paris. 

floNTRjB le Jteur Czmçi^ Banquier. 

Èr Centre les Créanciers qui ont confié des fonds au 
Jîeur Bronod , pour les placer dans Vemprunt du 
Clergé ouvert en 178b , procédant foit eh leur nom 
particulier , foit fous le nom de M^ Maugis , Pro- 
cureur plus ancien de cette clajfe de Créanciers. 

JVL Cocftu, expofe ainfî la queftion. ^ 

es Loix du mandat » qui ne donnent au corn- 
to mettant qu'une aâion perlonnelle contre le man- 
9» dataire ou les repréfeneans, peuvent-elles être oppôf^s 
» contre des tiers détenteurs ? Peuvent - elles être 
» appliquées! des effets que le mandataire ^ mort en* 
9) fuite dans des circonftances d'une faillite énorme , 
f» a acquis en fon nom, lorfque ces effets ne s*accor- 
a» dent avec aucun des mandats dont il s'étoit chargé ». 
Les Mémoires pour le Procureur plus ancien ont. 
été faits par M. Maugis ^ Avocat au Confeil. Nous 
rendrons inceflfamment compte de l'affaire , en rap- 
portant TArrêt du mois de Février dernier. 



m 
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VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

XJ ECLARATtoH du Roi, du i} Juillet 1781, r^- 
gijirée en Parlement le 5 Septembre fuivant , portant 
îiippreffion du titre de loffice de Concierge fiuve« 
lier des Requêtes de l'Hôtel. 

. JIrrest de la Cour dt Parlement ^ du 16 Septembre 
1783 , qui confirme une Sentence du Bureau de 
THôtel- de- Ville de Paris » qui condamne le fieur 
HolUer^ Marchand de bois, en cinquante livres d*a- 
];nende^ pour avoir refufé, nonobftant robfervation 
à, lui faite par le Prépofé aux fondions des ci- 
devant Officiers-Mouleurs, d'ajouter dans la mem- 
brure le nombre des bûches nécelTaires pour la 
remplir & cpmpletter la voie, & lui fait défenfes de 
récidiver (*)• 

^ Il ftroit important que ceux qui vont acheter ^u bois dans les 
chantiers » eufTent cet Arrêt à la main , pour épouvanter la fraude, 
qui cherche toujours à fe reproduire , malgré la loi qui la punic« 



Onfourcric à côuce forte d'époque four cet Ouvrage, dont l*abonbetDenc 
CÛ de 15 liv. par an^ chez M. Mars , Avocat au Parlement^ RUE & Hôte£ 
SERPENTE : Jon Bureau fft ouvert tous les jours» On continuera de lui 
adreficr les Mémoires , Confultacions , Queftions , Réponfes , Arrêts » 
Livres , Extraies , Dilfertations , Lettres , &c , que l'on voudra Êdre, 
annoncer» 

Notre honnêteté nous excite à continuer V envoi de 
notre Galette à ceux qui n'ont pas encore renout/ellé leur 
^bonnement pour 17 84, Nous efpérons qu'ils voudront 
tien ne nous pas conjtituer dans des frais inutiles. 

GAZETTE 
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DES T RI B U N A U X. 
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I. 

P A R L E M E NT D E P A R I S. 

% 
R A K D C H A M B R £• 

C^ US £ entre Us Enfans-Jc •Héficiers de fiu M. le 
♦ Maréchal, de Clermom-Toniierre, 



. f ./-.-i • 



£'r le Comte Scamflas de Clermont-Tonnerre y jfàn 
petit-fils y appelle à la fubjîitûtion portée au tefia-- 
ment dtl feuMarécJiaU 

ÉiT le Txxxtxxt à la fuhjlitutïon. . . 

L' ' ' -■"•,' • 

ORSQy -yN légataire «niverfel., gtevc de fubftkutîon, 
renonce au legs uiiiverfel poiic fe porter héritier &c 
prendre en cette q.ualité une partie des biens compris 
attdiçlegs,J'appeyé à la fubiftitutipn peuç-i} demander 
Couverture de la fubfticutjoa & l'envoi ei^ poflTeffion, 
4e$ biens f^bftiçqés ?. .... 

. Dans luie (abfticution qui n*eft ni univerfelle, ni 
£ûte par forme de quotité, la fubilitution des meu- 
bles eft-elle nulle , faute d'avoir exprefTémenc or- 
donné ou remploi du prix des meubles , ou la con** 
iervatioa des meubles en nature? "'' 

Cadette des Tribunaux^ 1784.. Tom* XVIU K 
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Telles étoienc dans cette caufe les deux queftlonr, 
à décider. 

M, le Maréchal de X^trmont'Tonntm eft mort au 
mois de Mars 178 1 , & a laiffé quatre enfans, M. 
le Duc de Clermont^Tonnerre ^ M. le Marquis de CUr^. 
mont'Tonnerre , M. Tabbé de Luxeuil^ & les repré- 
fencans d'une fille mariée au Comre de Bourbon-Bujfèt ^ 
qui fonc le Comte de Bourbon-Chalus &c le Vicomte 
de BourborirBuffet. 

Par fon teftarpent en date du premier Juin 1774, 
il a fait entre fes enfans le partage de fa fucceifion ^ 
de la manière fuivante. 

il lègue à M. le Duc de Clermont^Tonnerre , fou 
fils aîné , tous les avantages qu'il Iqi a affûté par fon . 
contrat de mariage ; favoir , ia terre de Vauviilers Se 
dépendances , avec les acqulfitions & améliorations 
que lé Maréchal a faites pendant, fà jouiflfance , en^^ 
femble tous les meubles qui s'y trouveront à fon dé- 
cès^ plus tous les meubles étant dans, la maifon dit- 
commandement de Grenoble , dont fondit fils aîné 
jouitf depuis i7^'5 » pour laquelle jouilTancé il ne ve^c 
pas qu'il ait rien à payer a fa fucceiTion. En outre ^ 
veut que fa charge de Lieutenant général du Daa« 
phiné , dont fon fils aîné a la furvivance , lui de^ 
meure pour la fomme de 3Ô0000 liv; prix du Brevet 
de retenue , encore que ladite charge ait coûté aa 
Maréclial près de 400000 liv. Il iiiftitue M. l'abbé 
de Luxeuil ^ fon fils , & les enfans de feue Mad. la * 
Gomteffe de Bourbon-Buffet > fa fille , en ce qui con- • 
cerne uniquement leurs légitimes , telles qu'elles peu** 
vent leur être dues par le droit & les coutumes j vou« 
lant & entendant que chacun dçs enfans ou petits* 
enfans repréfentans leur mère, foient tenus ^ après 
fon décès , d'imputer fur leurs légitimes ce qu'il 
pourroit leur avoir promis ou payé par contrat de 
mariage ou autrement» . 
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11 înfticue Ton légataire .univerfel dans Tes biens^ 
meubles & immeubles le Marquis de CUrmont^Ton-f 
furrt , fon fils puîné » à U charge par lai de payer la 
légicîme de fes frères &c neveux^ de payer & acquitter 
routes les dettes de Xa fucceflion » & à la charge en 
outre que la t.erre de Saiotry » le fief & château de ' 
Çhamplâtreux , le mobilier & la vaifTelle d'argent 
qui s'y trouveront 9 feront & demeureront fubÇitués 
€R faveur du Comte Stanijlas de Chrmont^onntrre ^ 
fon petit*filsy fils du Marquis , & à fes enfans mâles } 
& à défaut d'enfatls mâles du Comte Stanijlas ^ en 
faveur <ie Ga/pard-Paulin de, Clermont , fécond fils 
de M. Je Duc de Clermont '^ Tonnerre , & â fes 
mâles. 

Par un codicile en. date du 10 Février 177J, M. le 
Maréchal déclara que fon antention étoit que fon 
cabl^au peint & fon bufte fcujpté par Pajou ^ fuifenr . 

Iilacés dans fon château de Champlâtreux^ & fuivant 
a même difpoiîtion faite des meubles de Champlâ^ 
treux , Se de la vaiffelle d'argent compris dans la 
iiibftitution. 

Il fit ,de plus dans ledit codicile une difpofition dé 
fa garde- robe en faveur de fes deux Valers-de-cham» 
bre , à la réferve du manteau Se de tout l'habillement 
de rOrdre du S. Efprit , qu'il veut être remis a fon hls 
aîné. 

Le Marquis de Clermont - Tonnerre au lieu d'ac- 
cepter le legs univerfel y a renoncé, pour fe porter 
ou héritier pur Se fimple , ou héritier légitimaire; 
Cet évén'emenc a engagé, l'abbé 4e Luxeuil a fe porter 
liéririer pur & (impie, & les enfans de Mad.iie.J3our- 
bon^Buffèt fe font portés héritiers par bénéfice dln<« 
ven taire. 

D*un autre coté le. Comte Stanijlas de Oermont 
auî ^ avant la renonciation n*aYoit aucune aâion con ^ 

K a 
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tre l'îictcdké , a prétendu -en vertu de cette renon- 
ciation avoir droit de demander à être envoyé en 
polleilion des biens de la fuUlitucioh. 

La demande formée par lui au Chateler, a été 
évoquée aux Requêtes en vertu de lettres de com'- 
mittimus obtenues par le Vicomte de Bourbon-Buffit, 
; Le Comte Stanijlas a pris une Sentence par dé- 
faut , qui a prononcé T-ouverture de la fubftirution^ 
& la envoyé 'en poflTeffion des biens d.e la fubftira«« 
tion aux claufes , charges Ôc conditions portées au 
(eftament du Macéchalv t . ^ 

L'abbé de Luxeuil , &c les Comte de BourboÀ^ 
Ckaliii ) & le Vicomte de Bourhcn- Buffet y en ont 
interjette appel en la Cour , & y ont formé contre le 
Marquis de Clermont^Tonnerre une demande en dé- 
claration d^Arrêt commun* Ils ont été défendus par 
M. Tronffhn du Coudray^ qui a foutenu i^j que le 
Comte Stanijlas ne pouvoic être envoyé à préfenc en 
potTelIîon des biens de ia fubftiairion; 2^ que la fubf^ 
titution des meubles étoit nulle y ils ont fait d'ailleurs 
des réferves de demander contre le Marquis qu'il 
fût tenu d'imputer fur les biens fubllitués , foie fa 
part héréditaire , foit fa légitime. 

Pour le foutien de la première propoiîttûn , M* 
Tronffon. a prétendu que Tarticle xy de l'Ordonnance » 
qui veut que l'appelle prenne la place du grevé , & 
le grevé renonce y ne devoir pas s'appliquer au pays 
coutumier : que telle écoit l'opinion de Poi/rier ; dans 
fon Traité, des 3ubftitutions , pag. 4^ & 47 ; que 
c'étoit aiiUî celle de Mt le Procureur général , dans 
fa réponfe aux queftions fur l'Ordonnance, pag. 141 ^ 
où il déclare que la queftion ne peut regarder le 
pays coutumier ou les teftamens ne font que des co« 
dicile^ , Se prétend trouver la déciiion conforme à 
fon opinion même dans l'article 17 de rOrdonnance^ 
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t^vki die que, dans le cat de renonciation de la part, 
^e Uappetlé , U fubftitué prend la place d'héritier lé^ 
gataire ou donnataire y. foit quil y ait une claufe eodi^, 
cilléUre dans U teftament ou non. L'héritier que fup- 
pofe ici l'Ordonnance, eft riiéritier du pajw de droit 
ccrit , puifque c'eft rhéritiet inttitué j. donc \ ajoute- 
t-il , c'eft du teftament du. pays de droit écrit que 
parle rOrdonnance, & non de celui des pays cautH« 
miers. . ^ 

Au furplus, M. Tronçon, a foutena que,, quand 
bien même cet article s'appliqueroic aux pays cootu* 
miers, il ne pourroit rien décider dans, Tefpece ac- 
tuelle où la renonciation du Marquis de Clermom n'eft 
qu'imaginaire, ,& bien ditferente de 'celle qu'exige 
l'Ordonnance* 

Selon rOrdonnance, la «enonciatioii doit être (în-? 
cere, aflfeétive & abfolue; au lieu que', dans le fait, 
le Marquis de Clermom reprendra fous \m autre nom 
celui d'Hériter ou de légi titulaire , une partie des biens 
du legs uhiverfel auquel it renonce» 
> La nullité de la fubftitutiôn des meubles fe tire 
des. articles 4 , 5 & 7 de l'Ordonnance des fubftitu- 
lions, qui ne permettent de fubftitMer les meubles 
que dans trois cas, fi elle eft oppofée à une. fubfti- 
tutiôn univerfelle ou Éiite pHt cpiotité« Si étant par^ 
ticuliere , l'eniploi du prix des meubles a çté expref- 
fémeht ordonné, ou îî^ dai>5 le même cas^ la con- 
iervation* des meubles en nature a été exprelTément 
ordonnée, & il a prétendu que celle-ci jj^'étoit point 
dans aiicun des trois cas prévus» 
. Le Comte Stanijlas défendu pr M. de Bçnnieres ^ 
a établi 1® que Ja renonciation de l'héritier ou lé- 
gataire inftitué, grevé de fu1>ftitution , donnoit dans 
Tefpece pféfente lieu à l'auverture de la fubftitutiôn 
6c â l'envoi en poITeilIon des biens y compris ; qu€t 
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les arcîcles 17 fie 37 de TOrdonnance des fabftku- 
cions le décidoiene en termes exprès ; que , félon ces 
arcicles , il ne peut y avoir aucun intervalle entre la 
renonciation de Tinftitué Se l'entrée en jouiOance du 
premier appelle; que la fubftitution ne fauroit dor- 
mir; qu'elle eft dans une aâivitc continuelle depuis 
rinftant où elle commence jufqu*à celui où elle at« 
teint fa fin » la révc^ution des deux degrés , non 
compris rinftitué ; qu'il n'y a que l'inditué ou les ap- 
pelles qui puiflent jouir des biens fnhftitués; que 
l'Ordonnance s'applique également aux pays coutu- 
miers , comme à ceux de droit écrit ; que fî larticlé 
17 de l'Ordonnance pouvoir donner lieu à quelques 
équivoques , l'article ^ 7 de la même Ordonnance les 
lèvent par ces termes : « Lorfque le grevé de fubfti- 
d» tution aura renoncé à ta difpofition faite . en fa fa-- 
>^ veur, fans s'être immifcé dans les biens fubftitués, 
9 le fubftitué du premier degré en prendra ta place. » 
L'expreflîon générale embralfe tous les cas où le grevé, 
de u^bftitution renonce. 

Il a établi enfuite la validité de la fubftitution des 
meubles , l'intention formelle & exprefle du refta- 
teur que les meubles foient confervés en nature ^ 
ayant été clairement énoncé au defir de l'Ordonnance* 
M. l'Avocat général SJgukr a conclu -en faveur de 
l'appelle à la fubftitution. Arrit du 8 Janvier 1784, 
qui a mis l'appellation & ce au néant , en ce que la 
Sentence en prononçant l'ouverture dé la fubftitution 
êc l'envoi %n poiTeÂîon des biens y compris , avoir 
auffi compris l'argenterie dans la fubftitution » émen- 
dant quant à ce feulement , a ordonné que Targen- 
terie n'entreroit pas dans ladite fubftitution ; ta Sen- 
tence au réfidn fortilTant fon plein & entrer effet. 
Sur les demandes des Parties en partage & liquida- 
tion des droits légîtimaires , les renvoie devant les 
Juges qui en doivent connoître. 



DES TRIBUNAUX. i^i 

11 y a eu un Mémoire de M. Tronjfon pour les 
héritiers , Se une Confulcacion imprimée pour le 
Comce Stanijlas^ de MM. Babile & de Bannières. 



G R A N P'C HA M B R £• 

Cjiuss entre là dame T«... 
Et le Jîeur T. • ; • fin mari. 

Séparation de cofpr* 

J^A réparation de corps eft un moyen que la Ju(^ 
tice n'emploie qu'avec ménagement , par exemple » 
lorfque la patience d'une femme à été mife à Tépreuve 
. pendant vin. certain tems y qu'elle n'a plus aucun ef- 
.poir.de ramener fon mari a des fentimens plus doux; 
qu il y a même un danger imminent de la lailTer ati 
.pouvoir d'un homme qui ne celTe de la maltraiter» 
D'après ces principes il eft difficile d'accueillir ^favo* 
rablemenr une demande en féparation ^ formée après 
lix mois 4e mariage y Se il C^udroic. que le câraâere 
d'un mari fut bien violent & bien ..intraitable pour 
donner lieu dans un û coure elpaceà un. éclat auflî 
funefte. Si les femoies étoient dp bonne-foi, elles 
àvoueroient que ce font prefque toujours des cohfeils 
étrangers qui préparent ces divifions, & qui mènent, 
par degré à ta perver(it;é ,. un co^ur pur t une ame 
innocente 5 faire pour fuivre. fans contrainte le che- 
min de la vertu. Dans une fethblable occtirïence quel 
parti doit prendre la JuftîcePC'eft, avant faire droit 
définicivetnént fur la demandé en féparatioir, d'auto- 
rifer ia femme à demeurer pendant un délai fixé^^lans 
ane maifon décente, oà le mari , en préfence de 
témoins » ait la liberté de voir fa femtiie , de lai 
prouver qu'il n'eft pas indigiae de fan amitié. : ; . 

K4 
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Ceft le. parti que la Cour vient ât prendre danf 
la caufe de la dame T. « • • mariée au moiâ de Jan- 
vier X785 , & qui avoir formé fa demande en répa- 
ration dès les premiers jours . de Juillet » fur des mo- 
tifs de févicesy d*injures^ de mauvais traitemens, Se 
de diâamation. ' 4 . . 

La caufe plaidée au Châtelet , Sentence y eft in- 
tervenue le ao Décembre 1783 , qui a admis les Par- 
ties à Ja preuve des faits refpeâifs ; ' a appointé eh 
droit fur le fonds, & a joint à Tappointement les 
enquêtes à faire. 

Sur l*appél en la Goun, jirrêt du ao Mars 1784, 
conforme aux Concluiions de M. TÂvocat Général 
Joly de FUury , qui furfeoit à faire droit pendant un 
an y pendant lequel tems la dame T. . • . fera tenite 
de fe recirer dans une maifon indiquée par une aflen)- 
blée de parens , tenue en préfence d*un Commif^ 
faire de la Cour: permet iu mari de la voir en pré- 
fence defd. parens : ordonne quelle fera payée pen- 
dant ladite année d'une penfion , tant pour elle que 
poui; fon enfant qu'elle efl: aucorifée à conferver : dé- 
.petls compenfés, 

"Ml. Diyiltot a fait -un Mémoire pour le marî. 

Ml de Bannières en a fait un pour la femme. 
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PARLEMENT DE TOULOUSE. 
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JJL ÈiR^^T i% %C Fétfrieri 78^ , plaidant MM. Viguier 
& Bajlvul y qui a* jugé que les feuls Officiers royaux 
reffQrtiil^ts nuejnent aux .Cours, croient compétens 
pouti qoonoître d'une / demande en délaiflèment de^ 
certains .bbns y où. il ^'^giObit 1 pat .voie, de fuite > d^ 
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prononcer la caflàtion d'une tranfadion faite en con- 
travention à l'article 5 } du titre 1 de l'Ordonnance 
de 1747, quoique les biens ne fuflent plus fubftitucs 
à l'époque de ladite demande. 

- I I — — ■ ■ I— — ■ 

■ I ■ ■ ■ I " ■ ■ " 1 1 1 1, 1 1 1 1 ■ 1 1 I . 1 

III. 

♦PARLEMENT DE FLANDRES* 

LoRsçuuNS lettre de change a été protejîée à tard ^ 

fuffit'il ajix endojjèurs , pour faire déclarer non-rece- 

pabU VaSlion récurfoire que Von exerce contr'^eux , de 

vérifier qu'ils ont payé la lettre de change à celui 

qui la leur a fournie , ou qu'ils étoient fes créanciers* 

X^Es fieurs Blanquart prétendoient qu'il avoir ctc 
jnal-jngé par la Sentence dont ils étoient appellans^ 
<n ce qu'ils n'éroient qu'cndofl'çurs , & qu'il étoit^ 
avoue par le heur Hans-Gillon qu'ils étoient créan- 
ciers de celui qui avoir fourni la lettre de change^ 
ils citoient à l'appui de leur fyftême l'Ârrèt du Con- 
feil Souverain d'Alface , du 1 Juin 1714, rapporté 
par Au^eard de^lfl Porte y de la Scienu des Négo^ 
dans ^ traité ; , circonftance 9; Dupuis de la Serra ^ 
de larricle des Lettres de change, chap. 14 & i8. 

Le fieur Hans-Gillon employoit pour réponfe les 
ûutorkés & les raifons qui fe trouvent fur cette 
queftion dans le Répertoire de Jurifprudence , addi- 
tion à l'arricle Protêt , Numéro 2 , & l'article 1 6 dii 
titre 5 de l'Ordonnance, de i^Ji 9 qui ne met au- 
cune diftindion entre les tireurs &c les endolfeursi^ 
par rapport à la néceflîté de prouver qu'il, y iivoic 
fonJs oir providon chez le payeur au tem^ où le 
Dtocêc Àucoit . dû ' être fait. - ^ ^ 
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Le (leur Delma^ure concluoîc à Cç que» dam. te 
cas que la Sentence viendroic i être confirmée, les 
£eurs Blanquart fuHenc condamnés à Tindemnifer des 
condamnations obtenues contre lui par le fieur Hans-- 
CUlon. 

Arrêt du 10 Mars 1784, qui met Tappellanon ait 
néant, avec amende; condamne les iieurs Blanquart 
à indemuifer le fieur Delmaiure, 8c avec dépens 
envers toutes les Parties. 

Plaidans , M. Defpré popr le fieur Dzlma^ure ; 
^. Merlin y pour le fieur Hanp-Gillon, &c M. Du^ 
chaujjoi pour les fieurs J^lanquart. 
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MÉMOIRES NOUVEAUX.* 

QiiÊMoiKs & Confultation de M. Menaifiet de Lëftte; 
fur une imputation de paternité. 

Qiieftîon Médico-légale, , , > 

U K E fille qui a eu commerce avec plufieurs per- 
fonnes. Se qui s'eft abandonnée à plufieurs hommes, 
ncft-elle pas une débauchée & une proftituée? 

Cette aébauchée, devenue mère au fein de fou 
défbrdre , peut-elle difcerner p/Dj/zjMemcnt îauteur de 
fa graffefTe? 

Peut- elle moralement le défigner aux autres dan^ 
fa perplexité ? 

Peut-elle enfin légalement le choifir dans la pluralité i 

La pluralité ne rend-elle pas la paterrûté incon* 
îiue &: équivoque naturellement^ irtî probable & per- 
plexe , moralement incertaine , & non-prôuvée léga» 
lement} 

Enfin , le fait de la débattche de \t m'ere-écaBC aft 
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contraire démontré, ne. 1^ prive-t-il pas du droit de 
déférer excluiivement la paternité de fan enfant i 
im père qui n'eft que préfumé pouvoir Terre » ou 
den BiïïQ fupporter coileâivement la charge par plu- 
£ears individus qui auroient pu le devenir? 

Pour rintérèt du Public, le maintien des bonnet 
mœurs, pour la tranquillité des familles, & te foin 
de rhonneur de tous les Citoyens , n'eft-il pas plus 
naturel , plus légitime , plus utile même que la mère 
alors foir chargée de l'enfant , donc fa débauche per-» 
fonnelle rend le père narurel inconnu civilement? 

Le Conseil foudigné , confulté fur ces queftions 
importantes, eft d'avis: qu'une fille qui s'eft abanr 
donnée à plufîeuirs hommes, s'étant aflunilée elle-même 
à une proftituée, lorfqu'elle devient mère, ne peut 
ni connoître ni faire conncntre l'auteur de fon en-» 
fant, & conféquemment eft non-recevable i déférer 
la paternité exclujîvement à un feul, on colleBiytmcnt 
à tous. 

Rappelions d'abord les maximes , Se pofons les 
vrais principes de la matière. 

Virgini fi ab aliquo pragnantem àjftrtnti cndatur 

{ dit le Préfident Faber ) mtrttrki non item quia turr 

pis efi ptrfona ("*). 

Une fille honnête , mais foihlt & ahufit ,^eut rér 

clamer , doit obtenir la fatisfaéHon que la loi & ki 

naritre lui accordent contre fon Ravijfcur, SéduBtUf 

oa Stéomeur^ 
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* Cette diftinâion & l'explication que nous allons en donner 
ne (ont point arbitraires, mais paiféf s ôam le Droit Romaki. 

La Loi unique air code de Rtptu virgimm ^ portée : Raptons 
virginion hovêstàkum* 

On lit dans la GloJ[e : Sechs efi in Meretrlce, 

Vayer encore Lr Loi %$ , cod* ad legem Jtd* de Addu cwti 
ai Ais jéminis « &c» 
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Mais une fille débauchée , iin^ infâme qui ourragll 
la nature & la loi , doic voir rejeccer fes prétentions 
avec tout le mépris, (][ue la turpitude de fa perfonne 
infpire. 

Le réfultat de fa débauche , fon enfant pouvant 
appartenir à tout le monde ^n'eft à perfonne. 

ce ILle nçn habet patrem, cujus pater eft populus. sk 

Oui , fans douce , une fille débauchée ne peut 
avoir les mêmes droits qu'une fille honnête & abu^ 
fée. Ced le vrai fens de la maxime du Préfidenc ' 
Faber: Virgini credatur.^. meretrici non item. 

Cette maxime , en diftinguant , comme on le voir, 
les qualités des perfonnes, diftingue aulfi leurs droits 
avec autant d*équité que de précifion. 

Une Débauchée , en violant la loi de la nature , a 
violé également celle de Tordre civil. Elle ne peut 
réclamer de Tune , un droit qu'elle a abjuré par un 
fait qui outrage l'autre; & toutes deux fe réuiliflfent 
pour la repouffcr & la condamner. 

L'on foucient donc fur des principes tirés , foir de 
Tordre* naturel y foit de l'ordre civil , fondés fur lei 
plus fages maximes y 8c confacrés par la Jurifprudence 
même des Cours , qu'une femme débauchée, de ve-* 
nue mère, étant dans l'impuilTance naturelle St mo- 
rale de connoîtré & de faire connoitre évidemment 
quel eft l'auteur .de fa grofTeffe , & ne pouvant le prou- 
ver légalement, eft non-recevable â déférei: la paternité. 

1^ Une mère débauchée eft perfonnellement dana 
rimpuiflance de connoîcre le père de fon enfant , 
parce que la paternité eft équivoque dans le fait , dès 
qu'une femme a eu commerce avec plufieursperfonnes* 

Car elle ne peut alors difcerner phyjîquement ni 
répoque, ni l'auteur de fa grofTefle. 

Elle n'a point de fîgnes certains » de fymptomes 
remarquables de fa' cooception. 
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La fréquence, la diverfité des ihcubariôns en dé'* 
4|Tuic-. le fentiment phyfique •• 

z® La femme qui s'eft rendue elle-même , par foh 
propre fait , incapable de difccrncr phyjîquement Té- 
poque de fa grouefle, eft devenue indigne moraU^^ 
ment d'en faire prcfame^ l'auteur, & inhabile en 
même-temps à le défigner aux autres ; elle eft 
conféqueniment ina£iive poitr le. déclarer à la Juf- 
tice, & non-recevable légalement à déférer une pa- 
cfernité qui eft alors non-feulement inconnue , mai* 
encore non-prouvée &^ improbable même. 

Non connue y puifqu-il n'y a point de préuv«s pfcy* 
^ptes d'un fait. qui. trouble Tordre naturel. 

Improbable , parce que la dépravation des mœurs 
de la mère l'empêche d'en fournir de morales, Se 
q4*elle ne peut en adniiniftrer de légales^ 

Non-prouvée légalement. U feroit inutile de difcu- 
ttr cette aflertion avec les perfonnes conféquentes ôc 
de bonne-foi j mais il faut arracher aux tutres l'bc» 
cafion d'uA moyen que fon abfurdité n'empêche pas 
d'employer chaque jour. 

' L*oh dit e^nfin non-prouvée légalement ; car des pré- 
Comptions, des indices, des admînicules de preïives, 
font des probabilités , des apparences , des vraifcm-^ 
Mancesy èç ne font point des preuves évidentes ; pra- 
bationes manifefitjjimiz y comme la loi TexigôS^ l'or- 
adonne pour coiidamner un accufê, pour infliger Une 
peine. 

La loi ne peut condamner quelqu'un à fe chatger 
d^un enfant y qu'autant qu'il eft convaincu d'en être 
pcre ; car légalement point de condamnation fans 
convidion; point de cowWâFit?n fans preuve. Se point 
de preuve fans évidence. v 

Pourfuivons , & voyons s'il y en adroit dahs les 
HAes qa'une débauchée ofe préfenter à la Juftice ^ 
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ceft-i-dire» foie dans fa déclaracion de grofTefle, fi>îc 
dans fa plainte , foie dans rinfocmacion ou les enquêtes» 

i^ Sa déclaration ne mérite aucune confiance ; 
elle n eft jamais qu'une allégation infidelle & fauife |^ 
de quelque manière quon ouilTe Tenvifager. 

.D abord relativement à fa teneur , elle eft vaine i 
puifqu-elle parle d*un fait inconnu. Relativement à fa. 
perfonne, comme elle ne peut dire que ce qu'elle, 
fait, puifquil eft démontré qu'elle ne peut pas même 
préfumer , elle ne peut donc rien accufer de pofIti£ 
6c de véritable. 

La fuite à un autre Numéro. 

*■ I . Il 1 11 . .. 1 ■-*^ ' 

■ , V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE.^ 

'jinKssT du Confeit £Etat du Roi y du it Mars 1784^ 
qui ajjîgné les fonds & règle la diflribution desj^^ 
cours ù' foulagemens que S. M. accorde à fes peuples.^ 

Xje Roi s'étant faitr/endré compte dans le plus 
rand détail \ des maux que la durée excefllve du. 
roid, l'abondance des neiges & le débordement des. 
jrivieres ont occadonnés dans fon Royaume , a vu. 
avec douleur que pUideurs villages ont été fubmer-^ 
gés» qu^un grand nombre de maifons & de ponts 
ont été emportés par les eaux , que les routes publi-. 
ques font dégradées en plus d'une Province , que' 
par-tout la clafle de fes fujets la plus indigente ». 
ic conféquemment la plus intérelTante pour fon cœur,, 
a beaucoup foufFert , & que malgré les fecours dif-, 
tribués de toutes parts j la mifere eft grande dans, 
les campâmes. Cette calamité étant furvenue dans 
les circoaftances les plus défavorables y &c lorfque 
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raccroiflèmenc des dettes de la gueirre abforbe toutes' 
hs reiïburces extraordinaires ; Sa Majefté a reconnu* 
^ae Cl les foulagemens quElIe a réfi^lu d'ajouter à 
ceux qu'Elle a dé|a accordés , étoient pris fur la iiia(îe 
de fes revenus , ils apporteroient quelque dérange-*^ 
ment aut difpofitions qu 'Elle a ordonnées pour les 
finances, & aux mefures qu Elle veut inâintenir avec 
une exaftitude inviolable pour l'acquittement de (es 
«ngagemens : en conféquence , c'eft en facrifîant tou^ 
ces dépenfes d*agrérhent , c'eft en différant dans chaque 
dépactement toutes celles qui pieuvent fe remettre 9 
c eft en fufpendant des conftruâions qui dévoient fe 
faire fur les fonds de fes bâtimens, c'eft en fe pri- 
vant pendant quelque tems du plaifir d'accorder des 
grâces , c'eft enfin par une retenue momentanée fur 
les plus fortes pendons & fur les taxations ou attri* 
butions des placés de finance , qu'EUe a raflfemblé les 
fommes nécellaires pour répandre dès-à>préfent fur fes 

Eeuples , les nouveaux fecours provifoires • dont le 
efoin eft prelTant, & pour réparer promptement les 
dégâts qui ont interrompu les communications. Pro-- 
curer ces foulagemens & régler l'ordre de leur dif« 
tnbution , eft pour Sa Majefté une jouifiànce digne' 
des fentimens qu'Elle ne ceilè de montrer à fes peu* 
pies. A quoi voulant pourvoir : oui le rapport du 
iîeur de Calonne , &c , &c. le Roi a ordonne , qu'in- 
dcpèndamment de trois millions que Sa Majefté a 
déjà accordées en moins inipofë '& en travatix de cha- 
nce pour la préfente année v trois autres millions fe- 
ront donnés ,& employés en diftributions de fecours^ 
dans les campagnes , lefquels feront répartis entre ceux 
de fes fujets qui ont le plus fouffert, & confifteront prin- 
palement en denrées de première néceflité, remplace- 
mens de beftiaux ou effets néceffaires à la culture. Se 
contribution au tétabliffement d'habitations : ordonne 
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u'il fera en oucre ajouté un million aux fonds ordînâtrM 
es poncs Se chauiîées , pour fervir aux réparations 
des grandes routes & aux reconftrudtions des ponts 
détruits ^ feront iefdtts quatre millions remplacés ait 
créfor royal, tant^ar refret des retranchemens que Sa 
Majefté a ordonnés fur les dépenfes extraordinaires ^ 
par les réduÇ):ions qu'Ëlle a faites fur les fonds de 
les bâtimens , & par les éconoipies qui loi ont été 
propofçes dans le département de la guerre , que 
par le produit de Texcinâion des pendons de grâce , 
defquelles il ne fera fait aucun don » dans aucun 
département , pendant l'efpace d\me année , & aufS 
par la recçnue d'un vingtième , payable une fois feu- 
lement, fur les pendons au-delfus de dix mille livrés ^ 
& fur les taxations , trairemens ou attributions des 
Places de Finance , dont les bénéfices excédent pareille 
libmme : veut Sa Majefté que les différentes Provin- 
ces de fon Royaume participent auxdits . fecours ^ en. 
proportion des pertes qu'elles ont éprouvées ,.fuivanc 
un état de diftribucion qui fera arrêté au Cûnfeil de 
Sa Majefté > fur les mémoires 6C' demai^des qui 
feront incefTamment envoyés par les Incendans Sc^ 
Çommiffaires départis, lefqûels rendront compte de 
remploi des fommes qui auront été alignées pour 
leur Généralité, par: un état diftinâ .& particulier , 
qui fera mis fous les yeux du Roi , dans le cours de 
la ptéfeiK^ année , . fe jréfecvant Sa Majefté d'accorder 
(ur les .Tailles &c Impo£tions telle remife &c mode* 
xation que letat des perfonnes 6c les accidens locaiiac 
feront juger nécelfaires» ^ 

On rpufccic i toute forte d*époque pour cet Ouvrage, donc Tabonnenient 
•ftdc 15 liv. par. in, chez M. Mars , Avocatau Parlement^ RUB &: HÔTEL 
$ERPENTB : Jbn Bureau eft ouvert touâ le» joure. On continuera de lut 
adïelTejc les Mémoires , X^onCuicacions , Quedions , Biponfes , Arr£cs , 
Livres , Extraits , DiiTcications , icçtrcs , &c , que Ton voudra foire * 
•imonc<r. 
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PARLEMENT D E P A R I & 

-G R A II d' C H A M B R fi. ' . 



I ' V 



iD^«^ etifans ^ créanciers de Uur pete , peiwent-îU rer 

noncer valàbUmznt à fa fucçeffîon , après avoir con^ 

Jenti la âisjonSlieri ùr non-yeme £ effets par lui léguée 

à fa domeflique ^ &* fiprès avùr touché ^un de fis 

'débiteur^ une fomme qui leur étoit fubjluuêe^ 

"ar aâ:e paflK dèv-anc Noràîtes à Paris le 5 Mai 1770^ 
contenant parcage âc liquidaricm dé la' comsniinauc^ 
qui avait été entre lai & ifeue fa femme ^ Adrien Daiài 
setoît reconnu débicjeur, envers Tes enfans d'une foulte 
montante à 7200 liv. & jpour payer cette lomme il 
lui a^oit été accordé tout le tems de fa vie. 

Par autre a£te du xhème jour, il ayoît fait )i f^s 
enfans. donation entre vïù » & irrévocable de deux 
maifons à lui appartenantes fifes i S. Clottd y dont il 
s*étoit réfervé la jornlfance fa vie durant. 

Il eft décédé à S. Cloud le premiet Avril 17J6 i 
après avoir légué à fa domeftique une fomme do 
300 iiv. un Ut complet, & fa tabatière d'argent. 

Galette des Tribunaux. 1785. Tom. XVtT.' L 
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Par l'înventaîre fait apr^ fa mort y le l'i Avril 
& jouW.TuJTâns, fes enfa^ls s'eçoient réfervés. la faculté 
de fe^ pourvoir contre rexécurion de foa teftattient ; 
Se après être convenus que jes effets inventories fc^ 
rôient vendus , ils avôient confenti â que le lit com- 
» plet &-, la tabatière d'argent fuïï^nt disjoints des 
j> autres ''eïfets, & remis en^ature i-la-veifve Powifrer, 
» ( la domeftique j4p ^ir j^erg. ) p;^r Texçcutçur tef- 
» camâncàîre eu pao rhâiflier.M. .. o v . * .. 

Et par^ le procès-verbal ^ du ii Avril,. ils avoîent 
encore pris k qualité d'habiles , . fe réfervant expret 
fément d'accepter ou de Mnoncer,* • 

En&pL ijs avoient .renoncé par ades . pafl[és deyap; 
Notaire Ks II & ri Avril 1777. ' 

Deux Semences rendues ^ l'une pat défaut en la Juf- 
tice de S. Cloud, le 8 .Juiil ijyS ^ Tautre fur déi* 
libère .au'Châtelèt de Paris le 7 Septembre 1781, 
avoienr réputé les enfans Dat^id héritiers purs & fim- 
pies de leut père , 8c ordonné la délivrance du legs » 
d'après ieconientement pat eux prêté lors de la clôture 
de rin^ehtaire,^ la disjonction Se non-vente du li( 
complet ^ & de la tabatière d'argent. . 

Sut l'appel, on leuf oppofoit en outre un aâe du 
14 Juillet 1775 , antérieur à leurs renonciations, paè 
lequel ils avoiènt touché ; comme créanciers de leué 
père , un reliquat de compte à lui dû par un de (eÈ 
jtnanaa'tàires ,' lequel reliquat écoit grevé de fubftitution. 

La difficulté réiidoit dans l'incerprétacion des arti' 
fiés î I ^ *& J î 7 de la Coutume. 
*. [Article ^^i 16. « 11 ne fe' porte héritier qui ne veut». 

Article j 1,7. . * ^^ néanmoins fî aucun prend & 
sï . appréhendé lès bfensdu défunt, ou partie d'iceut 
» quelle qu*elle foit, fans avoir autre qualité ou droit 
» de prendre lefdits biens ou partie , il fait adte d'hé- 
» ritlet £cVôblige en ce faifant à payer les dettes da 
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^ ..«léfanc j & fuppofé qu il lui fuc du aucune chofe 
9) par le défunt , U le doit demander > & fe pour- 
o voir par Juftice y autrement s'il le prend de fon 
» autorifté ; il fait a6te d'héritier ». 

Les enfans David répondoienc qu'ils n'avoienc cotl- 
fenci\<]u'en qualité d'habilei^ & tous la réfervé ex* 
preiTe d'accepter la fucceffion de leur père ou d'y re^* 
noHcer^ qu'ils ne recueilloient de leur confemepienc 
aucun profit y qu'ils avoient pu confentir comme 
créanciers » &c qu'ils renonçoieât à exercer leurs 
créances fur les objets dont ils avoient confenti k 
disjonftion; qu'en un mot ce confentemeht n'éroit 
qif'un facrifice qu'ils avoient bien voulu fairepief^rij cau^ 
^i , fut des effets qui étoient le gage de leurs créances, 

A l'égard de laûe du 14 Juillet 177<5^, ils ob^ 
fervoiem que , loin d'y avoir contraâé 4inimo kare^is , 
il n'y avoient ftipulé qu'en qualité de créanciers de 
leur père, dont le mandataire étoit en même tems 
leur débiteur perfonnei î que ce débiteur avoir voulu 
fe libérer; qu'ils nVvoieni: point provoqué fa reddi* 
tion de compte ;. qu'ils n'avoient touché qu'avec lé 
tuteur à la fubftituiion &; par fon entremife : que là 
ibmme revenante à leur père étant fubftituée a leur 
profit, elle ne faifoit point partie de fa fi|ccéifîon. ^ 

Arrêt du Samedi 17 Mars 1784 , fur les conclu- 
fiôns de M. l'Avocat général Joly de Fleury , qui 
met les appellations & Sentences dont eft appel aâ 
néant; déclare les jrenonciations faites par les enfans 
Dauid bonnes & valables. Déboute k femme Maillet^ 
veuve Poudret 6c fon mari , de leuES demandes , St 
les condamne aux dépeps* 

M. Mamier a fait un Mémoire pour les Intimés; 

M. Durand en , a fait un pour les Appelkns. 

Procureurs dés «Parties > M^ Bourgeois le jeune , Se 
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REQUÊTES DU PALAIS. 

Cjius S entrt h Vicomte dt Choifeul. 

Et le Tuteur des deux enfans puînés de Madame la 
Prmcéjfe de "Guémence. 

Teftament at irato. 

JVLis SIEURS -dts Requêtes du Palais vteniicnc <Ic 
prononcer fur le teftament de Mad. la DucheClè de 
Prajlin. Les circonftances de cette affaire font; affez 
intéreQantes pour trouver place dans nos Feuilles* 

Mad. la Ducheife de Praflin , qui fe pcétendoit née 
Comtefle de Champagne, -avoit une telle idée de fa 
naiffance , qu'elle croyoit s'être mefalliée en épouiknt 
M. le Duc de ChoifeuUPraJlin. Elle témoigna dans 
tous les inftans de fa vie non^feulement de rindifFé- 
rence , mais de la haine pour tout ce qui portoit le 
nom de ChoifeuU Nous nous contenterons ae rappel* 
1er d'après' le défenfeur du Vicomte de Choifeul deux 
traits qui prouvent de quels fentimens elle éeoic ani** 
mée. . ., 

Elle difoit un jour à M. le Duc de Praflin , fou 
mari , qu'elle avoir lu dans THiftoire qu'en 90Q , un 
Choifeul étoit Page du Comte de Champagne. M. le 
Duc de Prâjlin y qui apprécia à fa jufte valeur un 
pareil fatcafme , fe contenta de lui répondre que ce 
fait f s'il étoit vrai , prouvoit au plus que les Comtes 
de Champagne avoiènt des Pages de bonne maifcm. 

En 1779 > ^"^ perfonne de qualité , qui dînoit 
chez Mad» la DuchefTe de Praflin , remarqua que la 
maifon de Choifeul avoir perdu vingt-neuf fujecs tués 
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ns les gaerces'de Louis XIV* MacLla. DadvelTe 
prit à rinftant la parole^, 8c dît .que quaad il y en 
i^uroic eu autant de tués fous Louis XV , l il en cefte« 
foie encore alTez* M. le 'Duc éconné d'une auflî vive 
repartie , lut obferva que fans doute elle ne faifoic 
pas attention que lui , fon fils.y &c fes petits^enEins 
compris ., ils n'jétoiei^t que vit^gt-^'fept. 

Les bornes de notre Ouvrage ne permettent . pas d» 
nppeUer tous les faits cités ps^r M. de BonnUres dans 
jTon Plaidoyer pour M. Je Vicomte de Chifeuty^oat 
prouver la haine que Mad. la Duchefle de Prajlin fa 
mère lui poI:toit}^n d^s pl^^ frappans eft-le refus 

2" u elle a fait 'de recevoir la Vicomtefle.rfc Prajlin Se 
is enfans pendant fa convalefcence au. mois ae Dé^ 
çembre- : dernier , quoiqu'elle reçut tous, les : £birs la 
plus nombreufé compagnie ; elle n'a cédé le feptieme 
jour qu'à condition que fa b^u ne s'afibieroit pas dans 
^on appartemçint. Elle a encore manifefté i(a haine 
id'une maniéré bien précife dans fes deux teftaraens ^ 
l'un de' 1^6^,9 l'autre de lyyj» 

A l'époque de celui de 176^, Mad.la pucbefle ie 
Prajlin avoir un fils & une fille. Son fils avoir quatre 
enhins j elle n'y parle d aucuq, fille infi:itue lé Comte 
de Champagne y fon couGn y &c la ComtelTe ^iNieolaïp 
aujourd'hui; Mad. la Maréchale de Nicolaï , Tes léga-^ 
taires univerfels : elle ajoute qu^elle leur donne tout 
ce que les Coutumes de la fituacion de fes biens lui 
permettent de leur donner y en meubles 9 immeubles^ 
acquêts 9 conquèts & propres : elle termine ce tefta- 
ment par cette . phrafe remarquable : n^anten^ant laijfer 
à mes defcendans que ce que les loix ne injg permettent 
pas de donner. Elle avoir déppfé ce teftament chez fon 
Notaire, elle Je renvoie chercher en Janvier. 1779 ; 
le Notaire le lui rapporte, elle. le garde jufqu'au mois 
d*Aoûc fui van t. Elle fait oa fécond teftament dans 
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lequel' elle*' change abfoltiment les dif^'ôKInàns du prè^ 
mieû Elle nomme M, ^e -M^'iéchûdeSoublfe, fort 
légataire tmiverfel, & veut que fes fonds foiént révet* 
fibles au fils cadet de Mad. la Princeffe 'de Guéntené^^ 
• Son fils, M. le* Vicbmte de' Ch'oifeul'\ avok à cette 
fecotide époque matic deu^die fes' fils, qui a voient 
Tun Se l'autre àes en&ns^ elle comptôit en enfans 'fié 
pecfrs-'erifans douze individus j^ aucun ri*eft nommé 
dans îe. fécond teftamefnri Se' h raifon iju elht '^ dokiAé 
An cfhahgemeiiç ^4 elle fait .dans les létatairçîr univer* 
fels, ef^r iine ftouvellè'-ptfeure de la rélolutibn qu'elle 
àvoit ptifé d'empêcher que fon fils ne profitât mcmé 
indîtedèment- de fes* biens'; elle né lègue 'plus que 
looopîliv.'.de tente-viagere ad Comte ife Champagne 
fonxoTÏfiiiv pi^ct que, dnt-elle, il n'a point 'd'enfàtisi 
^lî 1^7^ elle fe flactoît gail en auro.u , & alors le 
Vico.mte ^e CMyèui ne pouvoît efpérérdé voir ren^^ 
tterïe^* 'biens dans, fa màifon. En 1779 il eft cerifai^ 
qu'e li Glim'téCTe de Champagne n'en aura pas , Se dès 
ce momenç e|le, ne veà't phis que le Coitice He Cham^ 
'fàgnè 'ibiîfoh légataire uni verfel, parce que le Vicomte 
rfe' Oftpi/Vwi étant fon héritier , jretrouveroit dans fa 
ïacceflSon îè'j biens dont étte veut qu'ilibit i jamais 
^rivé; "On témàrquë d^ns' ce teft^ment'des difpofi'* 
tions t[iti' décèlent Tanimofité de Mad. la Duchefle 
de Prajfin' contre fon fang. Sî elle Icgue aux pauvres 
des Tai'ôifl^ idè fes teirres , elle ajoute duffi-tôt , 8t 
fien à- étllis 'de mon -mari. Si elle lègue des penfions 
a' fes gens , elle a grand foin de répéter , & rien à 
teux ' de mon mari. Elle a cependant fait un legs à 
M. le Duc rfc Prajlin ; mais ce legs ne peut être 
ptis que pour une injure x Elle lui donne le modèle 
du Cheval de ironie d*Henri IV9 qu'elle avoit apporté 
de fon château de la Flèche. 
^ Elle prévoit' le cas oir*tiireltjues'-tins de fes legsiê^ 
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ptent cz^ij^ç$,^j^tfle pré4!;cè^ ife fçs I^^aijjpsj^ elle 
jippeUe alors M, Je* M^téch^rdéSoubife àTejS'çeoieUUr^ 
d^ ccainc^que-ion fils. i?e gç.q6té;ae cesioiblési ,ppr-. 

pjçns'de la fortupé.. confidlrsJ^Ie ^i^^^^ , 

"' Mad. la DucHelTe deJprai^*^^^^ 
j^çoxïd teftament, juge a proppç;,ae conlerjfsg.Jç pre- 
mier , donc aucune des. J^poud^ns, qe. poi^XQ^ ^^^rç 

veloppe, Iç.^ cacheté des a,TOesi^tepIe$ de Ja |^^^^fi?ç 
de Champa^c ;;if:ric fu <^es;^tî : ^^ur 

être cuver t après ma mort* jÇlla,ïiîûc cgalcmenj^, le ^- 
cond teftament fous envefoppe ^ les envoyé à fon 
Noraire , s^âflnr ant ' par ^ ià~ que Ton connoîtrbit Pînten- 
cion dans laquelle elle'alroEc tefté , puifquon liroic 
daps 4.e. tefi^^]^e«; -4^ 176^.: N^^undantXaiff^ à v[^s 
defcenâdns qui c^qde la loi m mé permet paidétidfinîr. 

jeMi, comme fan aoirata matre^ 11 a prétendu. auiu que 
Mad. la Duchefle de Prajlin n ayant appelle à la 
""jWW^^'^^M^-'^^^ g^eymt J4. Je , I^rgçhal 2e 
pJfikifi r ^^ è^^^^f^^ uni\çerjrç) , . q^e le nls ; ,cadet de 
Mad* la Princefle. i^ Quémertée ; Xaps dcfiene;r fi cétoic 
JS. P?fW^^Ç.;Pa. :k;derni^r dps . punips ,, Ton ,k» etoïc 
Ja^tl.a une. perfoime mce^caine, Je, terme cadec pou- 

copiifie Iç 4çi:nji§f.,;^Les diûioflna^e^ Uiflenc en effeç 
4arts .' une. yrèi-iiràrude, dncer^tude. fuç ce point , & 
rtuUge n eft pas d'im eçand feçours , étant difrérçnc 
Juiyantijes.Pràv^npe^ : .y .:..:: : 

^ î Les preuyes 4e , hàihe oiit paru -fî , frappantes, que 
f iT^Senxenae^fontj^adi^ pire du Vend fed^^ Avrit 1.784, 
^rè$ pfuiîq^rs,, audiences de pUidol^eoe? , &c (\xx les 
^cohclulîous^dp, ]^in|i|ler.e publie y, le- teitameric , dont 
il s^agir • acte cafté apuc d'ans? voix, à ce que roa 
^1 
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îyf.^^; Vicomte ât.Cholfiul t'àtmzn^é afte &3f 
offres-ijjtfîrfeifoic de payer tous les legs pieux, ceux de 
bijou3t";;*^(ïe rentes-viagères^, de récômpenfes aux ào^ 
njefti<jiiès'/ que pouvon: contenir lé téftaxnenc dd 
Wad:\4a ïXucheffe dt'Praftin fa mère. 

Ç^e Jugement a été.fuivi de l'àppkûdiltêment génétal 
H*tm mtâîtoire fort tiômbrenx. ' T ,/ 

"" M" fioarfer a fah un Mémoire po^r îe' Vicomte, ^é 
TM^^^ >* 'dont le Procureur étoit Aj'^^Fayï.' ^ ' / 

M.* Tmthard , Avocat dii Tuteur'dês Entans pulaéi 
"àê^ Madv !a Princeffè ' ic Guémmée. ' ' . '• 
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PÀJÉtLEMENT DE PROVENCE.' 

.• . __ .... 

^As K ss t]ê du premier Mars iyî8^'4 , cUncertiant lef 
Faillites. . • '. . • • 
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OùE le* compte •tendo- â îà €otir jjaf* lè^ Procureur 
général du Roi,-de T^bus introduit psrr des 'Négociai»; 
qui remettent au greffe de la Jdrifdidliort Confulaîrfe^ 
une déclaration, foit de faillite » foir de fufpehfîon de 
paiemens , fans rerhettre en mtrtié* f^mîî leurs iivtek 
6c écritures de commerce j enfembFr des' piémoîres 
qu'il s*eft fait remettre fur. ce' fojet Jjdt lès'Jûéfes- 
Cpnfïils, & par les Dépistés de la Chambre du Comt» 
merce de Marfeille. Va fes copduifiQns laifTSes fur. le 
Bureau; lui retiré.' Oui le rapport de ^^ Jofepiràt 
Ballon y Sec. La Cour a ordonne & ordonne que les 
Ordonnances & Déclarations Àxi Roi »l:oncernant les 
faillites , feront exécutées félon leur forme & teneur ; 
ce faifant , que tout Négociant qui fera au greffe de 
la Jurifdiâion Confulaire une déclaration y {oit dé 
faillite > foit de fufpenfion de paiemens ^ fera tenu: d^ 
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remettre &a - même iiiftant fes- livres & iScriturès dd 
commerce 9 pour ^ être incofttirieRC déttits it p^nfiiiM 
par un dfes Juges^Confub , Vén des Ctéanciers pféfenc 
ou appelle , 6c pour être tous les feuilletsr îgin bïàne 
Baronnes par ledit Juge-Cdnfal ,^de- quoi îl dï^tfera 

})rocèr-Ven)âJ , fauf audit Négociant de rèquérifr après 
edit procès- verbal , que feidits - liVrès; \Cë- ikrittftes lia 
fiaient remis » pour les garckt" pendanè ^ihzaihe 9 à 
FefFet de dreffer fon bilan', ou état exaâ & détaillé^ 
clertifié véritable, de tous feè l&fTets mdbilt^rs^ ou int^ 
mobiliers » & de fes dettes ,'qu*il dépofei>a' ^tiiuitf 
audit GréfFe, avec fefdits livres & écrimres 5- ;3t peâ^^ 
dant ladite qultizàine ^ iffèfià fôifible â tqus-tréaâciers 
de fe porter cHez' lé débiteur fàitli , ppuÉ/y f^it tei 
fivrés 9c écritures , fàiis déplacer; 8ç en <^t'é0 con<« 
travénttbn. à icé que deflai y lé^ Néged^At 4erÀ^féjpu6^ 
banquerbuner 'fi^aud'ureux V j8c comteè tel ; aui 

peines p<>ttééif par les Ordonnances^ SigÂé-ifejitî;0{oà 
de la Tour. Goîlationné.- Sîèné-i< ilérfn* ^ - 
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P A R L E ME ïsï T^ BEv F L Â1NrB(Br& S. 

FoitMs £unt preftation de ferment. 

jLj b fiéur Màrkourt , NSoc«mt à Lille , avoir pour- 
faivi les fieurs Blanquîstt , Négpcians en la même ville» 
en paiement d'une lettra^dé^change dont un endoifeur 
l'a voit rendu prç)|>riétaire/Une Sentence des Confuls 
de Lille lui avoit adjugé fa demande. 

Sur Tappel Arrêt étoit intervenu le 19 Janvier I784; 
qui avoit ordonné au fieur Maricourt de prêter devant 
les premiers Juges un ferment que lui déféroienc les 



^vLf% Manfuart y &::zyojit^ moyetm^cc; confirma 
)à taa4amna^9n p^Q^gpçée. contre ceux-p. 
3. L0';ûfîif,;^aricoarï,a preçé^ ce ferment entre Ie$ 
9Q^ii»jsl.4e$iÇonful$, xj^m fans appeUer les^ fleurs 
£Z4nff|(irf^ Se. après^ lefir. avoir fait itgniâer J'ade. qut 
fn :^Wteç?iria:.prfilmi^^ , il lêiu a fait f^c uâ 
CotnmanilepKipt q^i{a^été,fuivi 4*excct4riQai . 
.. I^$.fi^|:(cs iB/ain9tfa''^-ie. ibnt pQut.ws cootne cettq 
pX^^HiiSèni^LiB IçTondeinent ^ueraifirmânoa qui devoia 
U jpréçéd^Ci, nXvqit p^ ^cpe prêtée fans qu'ils fuffenc 
|^1S»IV q^^^jc^eçQent.. appelles ^ils cmt âem^àé des 
4Q»i»g%:irM^rÇts , ii^^eflîpn ôc affiche det'jAj:tct^:&cI 
.- i«e.6e.ar.i9^i'icoKr'4.<9: fomenu que ccttç forme n*6^^ 
td^tifw 4'4^^ j^f^T^r^^i^^Ç^ei^cs dexojiunerce. , . 

^Ub^ré.iÇ^ 3 JLa : fecoutido,} Çbambre, , la, ^p^eftwon , dç 
ifivn^ete fMMlrfar;ji^fi^^:.itfariçî^^^^ lei 

Coi3&Ujiie; jLilli?» a;^i;é.4pç}(icée nu^e ^ ^nopmnte^^ 
& rexécutiq^i;,pratiqnc%,,e{£ côaféguf ijcc) nulle & de 
nul effet. Il a été or donné que le fîeur Maricouh 
prctétoS^^' nouveau TFTSfmènirÏÏÔEr tTTTSigîflSite; 
Partie préfente ou duem^ appellée, & il a été 
condamné aux dépens ainfi qu'aux frais d exécttcicuv 

/ Raffl^ i-'MNfi T)tJfkiS.Sc'VuJfiàfifli ^ . ^ ; * 
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V. 

• MÉMOÎltES NOUVEAUX. 

^iT£ du laÇmjùUatianfitfMae imput(itien depatermtét 

■'■■". -QucïHon Médioo-légalè. ' • -i r- • • 

KFi^T, eu égard, â h .qiuUité'^ à Tinfamieiile, œUd 
qui fait cette déclaration , quand t>ir fuppofecoir qu'elle 
ordes notions 'Ctrtainks qui na laoarûmpeût poiiit fhy^ 
fiqûtmtnt eBe^mQiDe.| liiaral^mAntx les autrçs.oktjzoïfce 
fôttrs droit' d^ pcofumer qu^èite. peut trompet^dquaml 
elle a intérêt de lefaiit^rfiac^il eft< permis ^âer.noite 
qu'une £eibme:;)quî a été aâèz vile poac devenir 
rinftran\etitjbian|iai de la débauclie de plufieurs y n'eft 
poioc aiTez; pure ^^tfirpir (tçrgantà la^féri^.Wi^ 
ghti .'cndaiurM.wzrjetruinon Ihmyqidk ïmpis tfiiftrpmë^ 
< H £a décUracîpQ ' jd uner panfticaée ne même ": doue 
lacuàe oonâaisce^. Se ne fbrme)'pas:incme une préi^ 
fomption l^a|e^; ^ .1 : /[ «i ; , . ,; ^^ 

x^. La plainte d'une telle femme ( d'une proftituee ) 
ne proittve |iaj» davaitagei rat. dans les aâ^ires.de 
cette nature Ja plainte n*eft qu'une itérative Ixloclisrap 
ciou ; infpirée^pài: ie.même.efprit, diâéc jpar.Jb même 
intérêt , :dàns;rlé& oi^êmes moti& ^ infeâée des^ inêoiee 
vices , elle ne doicipas ££.ne:> peut mériter plus^de fib» 
V9UT «que^ la.' première. ,: . .• ,r . - 

>.. S>iby a quelque :difFérencè jdans la fomu éncr'ellesrV 
il n'y en a pas au foni , finon que la. féconde renferme 
irize efpece^ d'accuÊitfon , .& qi&lle eft en même-tems 
une fn rre de, dépoGrion ; mai^ fous ces deux afpeâs 
çfle ne. peut^fouxeair les regards.de la Juftice. . 
" . Cbn&déçé^ ^0.m'n<s r ^ci^y^u^o/z , toute accufation doit 
être fondée fur des* preuvç&j. celle-ci n'en a/.^u^ 
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cune fear ba(e. Dailleurs , nul ne peut être accofÎH 
teur Se témoin. Confidécée uniquement comme dépojî^ 
tton y die ne peut encore rien prouver légalement. 

La dépofante n^eftrelle pas'întéifefféer, fil feule'cfcins 
Ion affaire pertonnelle ? Mais un témoin intéreffé eft 
tbù|Qun'\fu{peâ: y l'un Bc Tantre prouve peu , un feul 
témoin ne prouve rieiv,, &^ perfonne ne peut l'être dans 
ia propre caufe. Enfin » iin témoin "intâme ne méritip 
66 .n'obtient aucune ^ien Juftice* Mèretrid non ereh 
^tun. •« *quia tùrpis 'efi perfma. 




{ours;bîen entendue. Mâtà. il n'eft pas poffîbh 
▼oquert^Xur le iqot ntàretrix; (• i )^ . 
* rJLasbmbe npus explique àinH . comaencr.il £iut Tén* 
M 'te^dce-:' « iK %\eûi pas' nécefliâirè » dit^tl , qn^uné 
"». fille y^k publiqu^^foviv . n'en fiis être; crue lor fii 
^ ^déd^lÀtion ^ il iCitifit; qu'il foit c(vi//iftt.qtt^le':a' cfts 
9i commerce av^ec plufieurs homni^s v'P^ce qâe dans 
^qe cas ^non. 3iei:'pdtc:iaflurer . qi^ i*eniant yienne 
yt plutôt de l'un que de Tautre. Voytl^ ^^trbo ûrof* 

Dtnifàrt eâdem vtrho^ obferve : « que la déclaca!<« 
« tibn d'une fille qui a eu un commerce charnel avec 
'9i :plu(teurs hommes, neft pas regfard^e; comme une 
«» 'pvijvmptim de la paterniré de Teniant donc die eft 
M gtbflê « qu'elle n'opère m&me aucune jiâion en fa« 
)» veur d'une pareille fille .... parce que fa vie liceirr 
9 cieufe laiflfe la paternité comme flottante entre ceux 
'M qui ont partage. fes débauches m 
' 3> Pai fait juger ( continue cet Auteur > contre la 
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(j) On voit dans Tirénce , par le rôle quVîooe cette cfpecc de 
Courtffènne qu'on défigne par et mot , une fiUt detnoyMite UM 
tu y ftmon pas une profiitu^epublique. . . :.. l . 
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ù fille d'un Marchand de Paris , qu'il fuffifoit qu'elle 
9r fe fut abandonnée à pluHenrs hommes ( quoiqu'elle 
>> ne fût pas de ces Jilles quon trouve dans les lienic 
9 de débauches) pour ne ^pouvoir concraindte celui 
a» qu'elle accufoic d'être l'auteur de fa groiTefTè à fi 
9 charger de V enfant dont elle écoit accouchée i>. 

Ainii une déclaration de groiTeiTe ne formant pas 
même une préfomption légale de la paternité , eft bien 
loin d'en fournir^ la preuve» 

Une^Htle débauchée n'a donc entre fes mains nulle 

freuve ni dans fa déclaration , ni dans fa plainte ^ 8c 
on va démontrer qu elle ifien pfoiit adminiftrer d'a^i* 
cune façon. 

Une déclaration de grôirelTe occafionne la plainte 
qui n'çft qu'une déclaration itérative ; U plainte en- 
gendre VaSion. Mais une débauchée , une proftituée 
y eft-ielle habile ? Toute aâion deyatit dériver de lâ 
qualité de la perfonhe qui l'intente , & d*un fait confr 
tant 9 l'on peut foutenir dans une affaire de cette 
nature ^ qu'une proftituée eft , par fon infamie ^ inha-- 
ii/eÀ l'incencer jamais. 

S'il eft certain , d'ailleurs , que toute aShn doit 
dériver d*un droit pofitif , ce droit ne l'eft point dès 
que le fait n'eft point conftant , & il ne peut Tèijre 
tant qu il n'^eft pas prouvé avec évidence. 

Le fait dont il s'agit ici n'eft non«feulement pas 
prouvé y mais il eft improbable par fa nature Se les 
circonftances ,^'eft à-dire , qu'il ne peut s'établir par 
enquêtes ni par informations. 

Audi Venquête que le Juge autorife n'a jamais pour 

objet de faire adminiftrer la preuve tejiimoniale de ce 

^ui eft improbable par fa nature j ce feroit une abfur- 

dité y fans doute , de le croire comme de leur fup- 

pofer. 

Cette preuve ne regarde donc pas Vauteur de X'eut 
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jfant qu*ôn ne peut découvrir, mais la peffonne de U 
inere , que les enquêtes ou informacions doivenc con^ 
yaincre ou difculper du /air de libertinage.. 

Ainfi dès que le Juge permet d'informer , c'ejl M 
fa conduite ; & dès qu'il admet cette exception , il 
en admet la conféquence , c eft-à-dire , qu'il préjuge 
que fi Tenquète e(t concluante y cette exception fera 
féremptoire pour réfuter la paternité équivoque , & pour 
condamner la mère , convaincue de débauche , à fe 
i^harger feule de fon enfant. 

La fuite au prochain N^m 
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VI. 
LIVRE NOUVEAU. 

Qa £ srio J^s fur VÈdit du mois M Juin 1 771 ^ 
tomtmant les Hypothèques. Par Vun des Coopdrateurs 
du Répertoire de Jurifprudence. Avec cette épigraphe $ 
Omnia quas à nobis geruntur , non ad noftri uti* 
litatem &c commodum » fed ad Pacrix falutem- 
, confetre debemus • » , • Qc. 

X^ ' £ p I T des hypothèques a eu pour objet d'aflurer la 
fiabilité des titres tranuatifs.de propriété, Se le paie* 
ment des créanciers, Êiciliter la libération des débi- 
teurs 9 procurer la tranquillité des acquéreurs , & 
donmer au , commerce des propriétés Taâiivité qui 
lui manquoit. Cette loi , comme tant d'autres y n*a 
pas put pfévoir tous les cas particuliers qui peuvent fe 
préfenter ; c*eft alors à la Jurifprudence à fuppléer au 
filence de la loi. L'ouvrage annoncé contient , oucr^ 
le texte de l'Édit , un grand nombrç de décifions de 
difFérens Tribunaux fur cette matière : TAuteur y a 
joint foa opinion particulière fur des qUeftions qui 
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iTont pas éiicdtè'.été agicçeç^; il a pris pouf gaiâe\ 
quelquefois le ientîment d^autres Jurifconfultes : fou 
ouvrage eft termine par le t<^r//-annè»€ à TÉdit , un 
tableau qui préfente au premier coup*d'oeîl y les frais 
& droits à, payer pour chacune" d^'s lettres*; de ratifica- 
îion , enfin , les l^ettres^pateniûs^^a 7, Juillet 177X9 
pour la régie des droits d'hypothèques. 

Il feroit difficile d^ofFrir un livre qui fut d'une plus 
grande & générale utilité aux acquéreurs , aU^ vendeur^^ 
aux créanciers , c*èft-à-dire , à la /majeure; partie des 
citoyens ; il aura «un autre avantage ^ celui d'éclairec 
les Parties fur leurs vrais intérêts ^^ de leur donner le 
moyen d'apprécier la juftice de leurs prétentions ^ Se 
de les porter à renoncer à dès demandes infenfées & 
fatiguantes pour les Tribunaux* , j ,a 

L'ouvrage dont il s'agi; fera ûjïprimc en caraBeres 
neufs y & fur htfau papier ; il.fotmeta un volume jîtS?^ 
& paroîtra, i Touloufe> che^ la veuve Guillemette^ 
Imprimeur- Libraire , rue Saînt-Rome. * 

On n'exige aucune avance 5 & il fufiira. d'envoyer^ 
-^hez ladite veuve Guillemette ^ par une perfonne do* 
fniciiiée & connue, l'engagement de payer 3 livres 
fitôt que l'ouvragé -paroîcra, i . .^ .:. 2 

- On pourra foufcrire audî i Paris , chez Vijè , Li^ 
braire , eue de -la Harpe , ftèi celle Serpente. • 
• L'Auteur efpere que les Nfagiftrats , les Jurifcon^ 
fciltes , les Procureurs, & , en un mot , ceux qui ont 
la notice de quelque ^aufe |ugée en cette matière i 
voudront la faire parvenir, par «ne voie franche ',"i 
ladite veuve Guillemetteé ^ 

Nota. Cet ouvrage eft totalement différent de cfejuî 
qui a paru, en 1779 , fous le titjre à^Ohfirt^mons fms 
VÉiit des hypothèques , & qui , quoique rempli d^éru-* 
dirion , ne renferq;ie pas la rçfolutioa .d^ dou^e quel? 
tiens Se la. notice de quatre Arrêts* " 
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VII. 

JkAR les vertus, héréditaires 

Couple Uluftrc. eu t'es trahi ; 

Dans on legs u bien recueilli ^ 

Chacun a vu fes légataires^ 

On s'cft écrié : la voilà , 

Cette fiunille qu'on adore! 

Que l'on égale ce trait là » 

£t nous dirons, c'eft-elle encore» 

Mais de ces mortels généreux 

Ke troublons (os la jouiâânce , 

Eflayons de voiler comme eux 

Tout réclat de leur bienfaifance; . 

£t quand l'avenir nous verra 

Les payer ainfi pour leur plaire » 

On lait comment il gravera 

Leun noms » leurs legs & leur fabûre» 

Par M. Panis^ Avocat au Parlement* 

WÊmmmÊmmÊmmÊmt iÊÊamÊÊÊÊmÊÊmmÊmÊmÊmÊmaÊmmÊÊÊmÊmm Êmmm mmÊÊmÊm ÊmmamÊm - 

VIIL 
LÉGISLATION FRANC OISE. 

Jji^RKST du Confia d^Etat du Roi^ du, x OSobrê 
^17^5 > <1^ ordonne que lès invencaires feront con<* 
trôlés À U diligence des Notaires , Greffiers > de autres 
Officiers qui les. auront faits» & que^. les droits eti 
feront payés dans la quinzaine du jour de la der- 
nière vacation» encore qu'elle portât renvoi ou ré-^ 
xnife pour continuer ou clorre lefdits aâes, fi tou>^ 
tefbis cette continuation ou clôture n a pas lieu avanc 
l'expiration de la quinzaine de la vacation précédente* 

On foufcric à toute force d*époque pour cet Ouvrage, dont Tabonnemenc 
•ftde 15 liv. par an, chez M.-MaRs . Avocatiu Parlement, RUB de HÔTBL 
Serpbntb : Jon Bureau efi ouvert tous la jours. On continuera de loi 
adreffer les Mémoires , Confuhacions , Qtiedions , Réponfes , Arrêts , 
Livret , Extraits ^ Diflêttacio&s » Lettres » &c , qvn l'on voudra £ûte 
annoncer* 
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PARLEMENT DE PARIS. 

G R A N d'C r -a K B R fi, ' 

• ' • ' . • . . . . 

€ S arrêtés çie compter f ain aii proSc d',ttn maadà-» 
taire» Tun par le mari & la femme majeaipe^ coa- 
|omcen[\enc »^ & IVucr^ par le* mari , can^ tn (on nota 
que comneiQ fpt^dp de la procuraciao de ia femaie tionr 
commune en ktms avec Ifu^ {bfiwls valables^ ^^uoi^ 
que les deux geO;ions aienc été confondues ,.&. qi}e la 
femme <}ui ayoic des enÊitis 4^un premier lit , au 
préjudice defciuçlf elle ho ppuVoic avaùcager fon fe^ 
.cond mari d^rçâ:emenc ni* indiredemenc aux termes 
de U Coutume & de rÈ^lif .dès iecondes noces , fuç 
oblieée de payer. lé reliquat en entier £sps aucune 
eipecance de. pouvoir repeter vis-a-vis de Ion ma;ri 
kifplvaj>le <e,. qui Jui - étoi t personnel ? 

JLes.enfans dn premier lit ^ qui , après le décès. de 
leur mère . oi>t , lans avoir pris aucune qualité vis-à-^ 
vis du. çofnpt^ble.-^ arrêté des .poujipres poftérieurs & 
dans lef^ue^ le reliquat cle ç^^^, 9 "' deflus .a été 

Caictu Ms Trihinaux. 1784/ Tom, iCKI/«, M / 
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^apporté, 6^ <jui ont promis folidairetaent de fiyft 
dans le délai d'une année ce qu'ils onc reconnu eue 
du à ce comprable, en fe réfeWanc leur recours contre 
leur beau- père pour les objets qui le concemoienc^ 
l^uventMls être pourfairîs petfonnellemem ,T>ii fonp- 
lis au contraire rondes à oppofer i leur créancier des 
lettres de bénéfice dlnvenuire par eux obtenues & 
infirmées. antérieurement à leur engagement qui nea 
contient nulle mention } / . . 

Ces deux queftions importances ont été traitées dans 
cette affaire. Entrons dans le détail des circonftaaceSt 

La demoifelle Gallois aVoit époufé le fieur Laumcn 
nier Debois'Julien , Capitaine de Çav^erie. . D^ pc 
mariage ibnt nés deux en^ns. Le fièur Débois-Juliàt 
itant décédé » fa veuve -a convolé en fécondes noces 
avec le Chevalier à'EjLhécj Capitaine au régiment de 
Pénthtènti htot trônttar de mariage cbncient exda- 
£on de communauté 

Les fkrit & dame éPElbée chargèrent le fieur Lau* 
imgne ^ sincieii Gteffier der dép6cs des Requêtes dix 
Palais, & depuis Secrétaire des fconfeik de Monfieur^ 
ût la perception lâe leùr^ l^evena^ i ils hii paflerent 
i ctt effet un:e prôétttation devant Notaires en 17 (J^. 

£ti conféquence le fieur LaUlaigtie reçut pour èuk 
différentes (ommes qull em^loyk a:u paiement d^unè 
|>aTtie de leurs dettes. H h, trouva même en avance 
len 1770 de 171^3 fiv. 5 fols , que îes fieur 8c damé 
tffilWfe faucotifetetït pat leur arrêté de dompte à .re'- 
tentt t>at fes mains fitr les premiers deniers de h re- 
cette roture. 

Le fieur Laulaigne continua fa tt^eeete.^ '£n 177) ik 
idame ttElbét , prenant ftbts h qailhë de non-com- 
mune en biens awc le fieur /TEiWe', piflà , taut en 
Ion nom , que commb tutrice de fes erilfans mineurs « 
«me |)râcuratioii' à fim mari « de pont élb Se en fon 
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' il* fettii!,^ entend ce > dcbattcïe , clorre & arrccer les 
»> comptes des recettes & dépenfes faites poiîr elle 
«a par le lîeur Laulaigne en vertu de fa procuration , 
, )> & de celles qu'il ferofc par la fuite , en la même 
•• qualité , eh fixer les relitjuats , les recevoir j en 
» ^nner Quittances Se dé<:hÂrgQS valables » jk géné^ 
m calement , &c. )> 

Le }0 JatB" 1774 , nouvel arrieé de compte par it 
ûent £Elbit » avec promeifè taiit en foh nom que 
comme fondé de là procuration de fâ femtne > <l6 
payer au fieut Lau/âigne k fomme de 1481^ livres 
^4 £ t den. à laquelle s'étoit trouvé monter le reli-<- 
qtut de ce compte. 

Le fieur Laulaigne continua toujours fa feçeite, Aa 
"^ Bois <ie Novembre 1774 ^ la dame d*Élbéé'^ékmML à 
fon xttàn -une nouvelle procilratioii beaiicobj^ plus 
it^idue ^ue la première. ,Mâi^ de c^s nouveaux pou- 
voirs y'h:û)èùx:d}Etbéc cotïûtm^ Se appiÀivé Us; m- 
denr arcètés^de comptes >, Se àpr^s a^^ii «laminé lé 
ftoiiveau compte du iieùr LâuUigM ^avec les pièces 
|uftî6i:âdviê$ ; 4i9' fiejsr d'ÊIMi feconnott' itii ^e\HMr St 
^omec, ddn^ ks mêmes^' -qu^i<;és , de • toi edi payer 
le reliquat moîitant à 18000 Se cane de livrés. 
:' Au mois de Septembre ii^^^, époque de ce iiou-^ 
vel arrhé^de:tompt6f)^l^ da;me i'Ël^ife dk^âe Mf«4 
iànt deiix^eîifiuis mîtitu-fs- de fan prenM^r mariage.' ' 

Le fient Laulaigne t^utÛYâb ^ r^ee^re pour «ux ; 
fans nùwelié fiocunàùH^^'ik'-to^mts fous 4e n^xii 
de la dame d'Elbée. En 1 77^^ ,* apr^s- avoîf épuifé les 
procédés le^'^lU^ h^mufrer v:isMà>vîs du fieur é^ibée ^ 
de ta ;denu>lfeU^ D^b0is-Juiim\ alors maj>enf e ,x Se da 
mineur, pour les engager à arrêter fon compte , ij 
ies'tndaitren inftice ^ mais les Parties s'érâhr' fpppro- 
thées;. nouvel wrftté de cdnipw par la demoifeUe 
PiM/*#iilién: majeure > le ftiinear i>e(Mj-iu/û» éiwkn-i 
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cipé , & M^ Laumonier , Commiiraire aa Çh&triet | 
fon curateur , contenant promefle folidaire de payée 
au fleur Laulaigric i iooo ôc tant de livres , fauf à eux 
à fe faire rendre compte par le fieur d'Elbéè > leur 
beau-pere ^ des fomtpes qu'il avoir reçues pour eux.-^ 

Quelques tems après le mineur décède. Le fieur 
Laulaigne rend un compte de fa nouvelle geftion i 
ia demoifeUe Dibaix^JulUn» Par T^vénemenc de ce 
compte y elle fe trouve lui devoir définitivement 
7x09 liv. 13 f. j den. mais le fieur Laulaigne lui 
ayant remis ; alors une fomme de çx6 liv. 3 f* 4,<^ 
dont elle avoir befoin , elle .eft reftéé fa débitrice des 
.18000 & tant de livres portées au précédent arrêté 
de compte. ' 

Au mob de Mars i.ySo^ la demoifeUe Dtboii^Julien 
'devenue époufe » te fieur De/kirû:^ , Brigadier de$ 
Armées du Roi , fait , conjointement avec jtbo.mari^ 
affigner le fieut Laulaigne au Châtelet i. fin de remife 
des titres de propriété des biens de la > dame 4!Elbée^ 

De fon coté, le (ieur Laulaigne les traduit aux Re* 
quêtes du .Palais , en veuu de ion çomrn{tiimus , pour 
Être condamnés à lui payer les 1800a &.catat de livres 
à lui dues par la dame Def^bricy.Ceil^^i c^tiçnt des 
lettres derefcifion'cpuereiles arrêtés d^x:ompf est dont 
on vient de parler. Sentence i^par défaut Àts. Requêtes 
du Palais , qui , en enthérinant ces lettres * de refci-^ 
£on , ordonne: que le :&wx..Laulaignt rçfadf a- de hbu^ 
veaux .comptes avec diAinâion des objecs- perfonneli 
aux iieur (ic dame d^Blbée. » 

Appd de cette Set^en^e .de la pafitfcdu (ieur Laui 
laigm y alors fe font élevées deux queitions princi* 
paies. . / 

La première de favoir (î deux conjcrniss. / nonrcom* 
muns en. biens, donc Tun^a des enl^ils d'u» premier 
jqiaiiage> pouvoient p;^ eux-çifemç^y'o». pas leur fond^ 
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3e ptt>£uFation* mélangea leurs lorcunes', Çt par cette 
confufion faite en fraude de la loi» obliger celui des 
conjoints ;qui a des enfans » à payer la dette perfon* 
Aelle de Tautre conjoint* 

Xa féconde^ Ci les afrctés faits pat la dame De/^- 
iricy , lors fille iK^jeure , folidairement avec fou frère 
sniaeuc émanQipc , aflifté de M® LaumonUr , foqi 
curateur , fans aucune énonciation de qualité de la 
part des fîeur & dempifelle Dubois-Julien y fôrmoient 
aes titres perfonnels & folidaires contr*eux , ou fi au 
contraire ils étoient cenfés ne les avoir foufcrits que 
comme héritiers par bénéfice d'invencaixe de leur 
inere, fur le fondement que leurs lettres étoient ob- 
tenues & infinuées avant les arrêtés > & qu'ils nen 
avoient point abahdQnné Teffet ; que leur fUence à 
cet égard étoit une omiffion qui ne pouvoit Içur pré* 
judicier. 

Suc la première queftion^ les (ietw & dame Defa-* 
hricy ^ qui foutenoient la négative , invoquoienr en 
vleur faveur les. difpofitions de l'Edit des fécondes 
noces Se de la Coutume , par lefqueUes toures voies 
direâçs. oïl indireâes de faire paflfer les biens dp l'un 
des conjoints dans. les mains de Tautre font pro- 
hibées » futr-xout . lorfque le conjoint ,. auquel les . biens 
appartiennent', a dés enfans d*un premier lit. Ils pré- 
tendoient en.mème-rems qu!on ne pouvoit pas pré- 
fumer la.perfonnalité* dans un aâe, à nioins qu'elle 
xCy fut exprçfTément flipulée » & que les Joix impo- 
foient,à tour . mandataire Toblig^tion ij^ifpenfable de 
ne faite ufage. de (es pouvoir^» que pour l'avantage 
de celui qui les lui avoit dpnnés. 

Or dans lefpece , difoient les fieut Se dame De« 
fabricy , c'eft . par un concert de fraude entre le fîeur 
Laulaigne 8c le Chevalier d^Elbée, que la:dame (ÏElbée 
a vendu fes biens pour en Ëiire paffet le prix dans 

• "KM 
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les mains de Ton fecood mari. Ceft par iniê Cmtt ée 
tes vues illicites que te (iear Laulaigne^ d'intelligence 
avec le (leur d^Eibéfi ^ x confondu deux geftions qui 
fe trouvoienc naturellement divifées par la qualité 
qu^avoient les 'ccm)pints de non-comnuins en biens » 
& qu'il eft parveutt i faire payer par la femme les 
dettes perfonneltes du mari infolvable : opétatîon qtle 
Ton ne peut pas s*emoècher de confidérer comme uti 
avantage» indireâ abfofument prohibé par la loi 

D'un autre cité la dame iiïXhét ne s^eft poinc 
obligée perfonnellement Se fotidairement avec fon 
' frère envers le fieur Lâulaigne ; comment feroir - il 
poflible qu'en confondant dans fes comptes tes deux 
eeftions ^ le fieur Laulaigne eût pa fê tréer à lui*- 
tnème un engagement folidaire de la part du mari 
Se de la femme. » dont les patrimoines ^oâenc dif--' 
tindts & féparés? 

Enfin les (leur Se dame Defabricy oiit ajouté que 
par rapport aux atrècés de comptes, (bufcrits par la 
dame Defabricy Se par fon frère qui érojc mineur ^ 
ces irifètég dévoient être annuler, telativemenc i la 
^dépente perfbnnelle, aM (leur (tElbée ^ payée avec les 
reveniks Se le prix des biens de la dame iVElbet j oti 
' âu moins qu'ils dévoient être lefcindés pour caufe do 
dol Se léâon. 

Le (ieut Laiilâfgne i démontré jqn'il ne sagiflbit 
point de geftion & d'adminiftratioti , ni du prix d*aa«^ 
cunô vëiitë dé biens dans fes comptes ^ mais feule- 
ment d^aâ% reinette firyipted-arrérages de rentes fut 
Vàtii I qéi môhtôl^lK i ^^oo liv« par an. Se ^ue lea 
difpoHtions prohibitiVéH <^ h Coutuibe Se de TEdit 
des fécdnëeê nàfceî , oùxtû qu^eUec ne concernoienc que 
les dohariotis , ellê^ étottnt étrangères i une procu- 
ration dont l^ffet n*eft autre que dé rendre le manda- 
taire coiïipdibi^ y ijflt d-aiikuts i:es lois ne pouvoient 
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fomais ècre^ oppofces qu'au conjoint %vantag^> ^u i 

lès héciciecs, Ôc non à un tiers tel qu'un rec^ev^euf 

coatptM^ j que la dante SElbée n'avo^ donné à foti 

mari ét^s pouvoirs que pour £iire. ce qu'elle, auroic 

fait elle-mcine , Se qu'au furplus les arrêtés 4e compte 

en queftion étoient l'ouvrage d'une volonté libre; que la 

çcmduite du iîeor Laulaigne étoit abÇ^kn^^ns e^empt^ 

de reproclie^ que ce qoi écartpir toute idée dç fraude , 

de coUufion & de dol ^ c'étoit particulièrement iVrrèté 

de compte fait poftérieurement au déc^s du mineut 

DeboU-JulUn , par la demoifelle Ùl fomt | ^gée alors d^ 

près de vingt-fept ans t arrêté qui. a été enciérement écrie 

&. rédigé par le CommiiTaire Laumonier^ ion parenc 

& fon comeil y après Texamen le plus rcâéclû : arrçcié 

quil a ligné perfonnellement ^ Se par lequel elle a de 

plus ratifié les précédens ara:èté$ , avec promeflè folir 

daire , avec ion frère , d'en payer le montant 3 il 

is'éleve donc une âti de nçi^recevoir infurmonràbl^ 

tontre la réclamatidti de la dame Djtfabrky. Dun 

c6té , en qualité d'héritière « elle eft tei;iue des en^ 

gagemens de fa mère, &c de l'autre» s'étant obligé^ 

perfonnellement en pleine majorité Se dans la plus 

grande connotiTance de caufe envers le £eur Lau^ 

laignt f fon engagement eil irrévocable ^ fauf aux 

£euc & dame D^fabricy i Aiivte TefFet de la demande 

en garantie par eux formée contre le iieur d'Elhéf.,^ 

diaprés les réferves exprimées auxdits arrêtés. EnHo 

le iîeur Laulaigne y en perfjLAant dans fa demande , a 

conclu à la ruppceilion des injures répandues contre lui 

dans les écritures & requêtes 4e ies adverfaires j ave;ç 

dommages Se intérêts* 

Sur la féconde queftion les fiem Se 4ame Vefabrity 
ont prétendu que les arrêtés .de comptes faits pa? Içs 
ileur & demoifelle Debùis-Julkn ^ jie conternoient 
que la fucceifion bénéficiaire de la dame fa mère ; q^^ 
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ces ari&cés par lefquels elle n*avoic pris nucnnt qua^* 
licé, étant poftérieurs à l'obtention & à rinfinuatton 
de fes lettres de bénéfice d'inventaire» ne pouvoieitc 
s'exécuter vis-à-vis d'elle que comme héritière béné- 
ficiaire 'y que le dernier arrêté étant feufcrit par elle 
& pat fon frère mineur » & que la condition des deux 
étant la même Se Tob/et indivisible , le mineur rele^ 
•voit en ce cas le majeur. A l'appui de ces moyens i 
les fieur Se dame Dejabricy ont invoqué un Arrêt da 
XI Février 170a » rendu dans la fucceffion du Mar- 
quis Defejfarts , qui a jugé in ttrminis que la quaKié 
d'héritier bénéficiaire » une fois prife par un majeur , 
étoit irrévocable; & que conféquemment fi> contre 
toute apparence, le fieur Laulaigne étoit jugé créan- 
cier, il ne pourroit fe pourvoir que contre là fuccef* 
don bénéficiaire de la dame d*Elbée. 

Le fieur Laulaignt a foutenu au contraire que là 
demoifelle Debois-'JuUen devoir être confidérée comme 
s'étant obligée perfonnellement & fbltdairement lavec 
fon frère , ou comme héritière pure Se fimple , parce 
que c'étoit une fraude de lui avoir difiimuté les let- 
très de bénéfice d'inventaire dont ils avoient une par- 
faite connoifiance , & que le fieur Laulaignt avoîi; 
abfolument ignorées. 

Le fieur Laulaigne a obfervé que dans les procé^ 
dutres faites au Châtelet , fur la premieie afiignatioti 
qu'il avoit fait donner au Châtelet aux fieur & de- 
moifelle Debôis^Julien avant lefdits arrêtés, ils n'a- 
voient aucunement excipé de leurs lettres de bénéfice 
d'inventaire, quoiqu'obtenues bien antérieurement. 

En fécond lieu il a érabli que les fieur 6c demoifelle 
Debois'Julien avoient foufcrit les arrêtés de compte 
en queftion en leurs noms perfonnels \ que toutes 
les fois qu'un héritier , après avoir obtenu des let- 
ites de bénéfice d'inventaire*, contraôoit une obliga* 
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i3on fans prendre la qualité d'héritier bénéficiaire , il 
'en croie tenu perfonnellement. > '- 

. Par Arrêt du i6 février Z734» les fienr &: damé 
Defahricy ont été déclarés non*recevables dans * leur 
demande & enthérinemenc de lettres de reicf fion 5 8c 
condamnés perfonneliemenc â payer au iîeur Lau-- 
laigne {on principal & les intérêts ^ les injures répan- 
dues contre lui lupprimées , avec dix livres de dom^, 
mages 8c intérêts,. Se les (leur Se dame Defabricy con« 
damnés aux dépens. t 

Les Mémoires imprimés^ des fieur Se dame - Defa^^, 
briey ont été faits par M. B^lôt. ^ < 

»Et celui du ÙQ\xt Laulàigne^ par M« - Delacroix^, dt 
Frainvilk y avec une confultation de M. Lochard. ^ . 

Procureurs, M** Couftard Se Poujfepïn. 
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II. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

. Su/TjS de la Confultation fur une imputation dé paternités 

. . . . •/■■•• '• - 

Quedion Médico-légale. 

X DUR que cette femme puifle réuffir dans l'objet de 
la d^man^e , il faudfoit cumulatipement deux chofes 
efièncieDes , x"* que les enquêta refpeâives prouva(&nc 
qu'elle a eu commerce avec Vaccufé ^ x^ qu'elles ne 
démontrafient pas le libertinage de Vaccufatrice. 

Car envain prouveroic-elle loii commerce avec lui» 
s'il n'eft pas exclufif^ il n'y a pas plus de preuve de 
paternité contre Lui que contre à-àutres ; d'où il ré* 
luire que la mère ne peut faire non plus un chûtJt 
txclujîf qui tombe fur Taccufé plutôt que fur toute 
autre perfonne. i 

. JJaccufatrice dirige envain alors- les foupçons de 1* 
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^cemtté ftir une perfohnê feule; ils ne peuvent sV 
réunir , s^y arrêter $ dès <]a*il n'y a pas unité â*ob'jet 
te fbff^M exclàjtpt y œs ibupçoas ^ ces prQbat>iiicés 
ftocoem » s'éteadenc fur plufîeurs , diljncoiâenc & s*éva« 
sioui0em dans la plwralné. Aii^fi elle ne peut non pluf 
Us charger folidainmuù ôc eûlleSivement de cet ctH 
£mr ; car ce feroic arcribuer à chacun une portion de 
paternicé. Or , qu'eft;«ce qu'un tiers , un quart oir u» 
dixième de paternité ^ iînon une ibfiudité phyfique 6c 
illégale. « 

. Tous 9, m^mble m fépofémem ^ fcmc préfumri ecre 
pères de cec enfatjf ; chacun en eft /ère puiatif ^ mats 
«ttcim ne l'eft aux yeux de la raifon & db la loL ««.De 
» iii fioe non apparent aut qust nm Jimt Htm judi^ 
9> cium »• • 

^ La loi ne doit fe décernnner que fur Févidencepour 
condamner un accufé & pour le punir. 

Mais la loi 8c la raifon , lorfqu il y a pîufieurs cou^ 
pablts^' doit abfoudre celui quî »*i^ i^ fwpçonnè 
&*prérumé l'être ^ &c condamner uniquement celui 
qui' eft zonrainciu 

Ici le père n*eft que préfumé , & la mère eft con-- 
vaincue de débauche \ la paternité eft perplexe , .J;t 
maoernîtè cernzme* Le père eâ 'inconnu ^ la mère efit 
tonmu ; lun fuc imprudent ^ laurre' eft crii9dndle ^ le 
pexe eft etcafabU aux yeux de la nature > r & la mer» 
eft feule condamnable â ceox de la loi. 

Ceft elle feule adii que lies Arrêts les plus refpeâable» 
omt toujours , dans ces circonftances ^ chargée de Ten^ 
fane donc le père fut équivoque par le faitÀii délbrdre 
de lia mère, i^vi la pme alors du droit de déféser 1^ 
paternité: 

L'TsCours les- plus iages idu .Royaume ont d« 
toujours , quand on n a point furpris . leur religion » 
picotioncec quune-fiib-jdebattchée eft tK>n-recevablfi i 
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è^étQt h pâterhké par deux tàîfoii^ priûtlpialet qai 
réfument tout ce qa on vient de dire. » 

La première^ P^^Ç!^ que la paternité" eSc équivoque 
dans h fait y par lob/curité qui refaite de la d^baùch^ 
déhmQtekMéretrixeJl. - . ;'. 

La féconde , parce que la paternité eft incertaim 
dans le droit ^ i^zt h, turpitàdt de fa pôt£^nn«. 7^^/it 
tft pérfonà. 

A R R Ê T S. 

Voîci les plus célèbies. ,,, 

Le Parlement de Paris a jugé ;■ con&rmétnem i 
ces principes 9 par fon Arrêt du « • • 17759.^..!^ 
Demoifelle Montmoajfèuu éliyermt fon enfant^: . 1 
' La même année, par un aucrie Arrêt > iltoadamne 
également ia fille Lacroix à fe chm-ger dt fiifjtnfimi. 

Un autre Arrêt » rendu en -i 77^, ponoitct là mèoio 
condamnation contre une 'filte accufét ùr conpainciie à» 
libertinage* r 

^ Le xx> Mars 1777, un Arrêt du Parlcintnt de 
Grenoble a condamné également la fille Martin à 
nourrir & entretenir fon enfant. 

Enûn^torxt noî/iffimèyVAtxèt du 7 Janvier 17S4, 
reitidu à la Tournel le Criminelle ) fur les conclufions 
de M. Joly de Fleury , Avocat général ^ vient do 
condamner* la fUle de Sens à nmvrrir & élever V enfant 
dont elle voukôt déférer ii paternité à Raymond Bentei 
qui canveMU iUn 4vùir m commerce avec tette file ^ 
mais excipoit de- ceUu qu'elle iivoit eu avec piufiewrs 
hotnmes.' 

Ppur repoufTer les demandes de cette filie ^ qiâ 
précendoir même di^oir étéfedmte & violentée par 
Raymond Sence^ le Parlement de Paris s'eft décetnnmé 
par les principes que IW vient d'expofet* GcLiurtceux 
que nous posâmes à l'Audience , dans les Mémoires 
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ScjZontvitMion^ que nous fûmes charg^f jde faite ttt 
cette caufe pour Bence ^ dont nous . éti(^s . le <iéfen- 
feur. • 

:. G-ôft. ceux que fit valoir auffi le Minifitrt public; 
'Aînfi Ton peut dire cuie rArrêt qui eft incervena ifur 
{es cotK;luilon6 , les a iblemnellemenc adoptés & con(a-* 
crés par un Arrêt in ttrminis. 

Envain donc maintenant argumenteroiç • on des 
moytns & objeBions dont ufent & ahuftnt les partie 
fans aveugles des principes contraires y ils font erron- 
nés , confequemment dangereux , ôc cet Arrêt les a 
condamnés folemnelleàient & avec la plus grande 
connoiâàiice de caufe* 

Qu'ils reftent donc déformais dans loublî; tous 
ksamis des mœurs, & leur Auteur même, doivent le 
defirer» Qu'on ne cite plus avec lui T Arrêt de 1 679 ,• 
connu feus le nom à'Arrit Froger ; Arrêt furpris à la 
religion des Magiftrats, ainfî que celui rapporté - dans^ 
Bajfet , qui , dit-on , a condamné plufieurs particuliers 
i fe charger folidairement d'un enfant , i l'exiftence 
duquel on préfumoit donc âbfurdement qu'ils avoienc 
tous eu parti 

r Ces Arrêts & leurs femblables ne font plus mainte- 
nant que les monumens inutiles d'une doâxine 
erronée & profcrite qu'il faut oubliex ou reâifier. 

Le tems 8c la raifon doivent reléguer cts abfurdités 
judiciaires , ces préjugés dangereux , dans la |x>udre ' 
des Greffes» dont l'ignorance & la mauvaife foi iCo^ 
ktona plus déformais les faire fortir. 

La rai(bn , le maintien des bonnes mœurs » le- repos 
des ÊuniUes y l'honneur de tous les Citoyens , exigent 
enijemble que les principes que l'on vient de difcuter ^ 
6c que> ce dernier Arrêt a confacrés » foient aniverfeU 
lexent adoptés Se irréfragables. 
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Cependant ceux qui câcher^c 4*.en ipfinjuer de cqn-. 
Kajices y muUipUanc ^ les équivoques & prQpaepa,!?^ ie^ 
f ijceuts 9 uCegac encore d^. ces- pbjeBions / #f Ce/i(. tfOfi 
» chofe certaine que la paternUi appartient toujours- à 
^ quelqu'un,^. . -.:;..:- _ , 

, Cette alTeaioa, n^iVe fans doute , jpius ,iiîpt3ile , 
navoit pas^befoin de conimenc^ire. On reoiarquçc.;^ 
cependant qiji elle peut êi^re^ infidîeuf($ d^uri^vla...boàr 
çhe d'un fophifte iubtil &^, de "^^vaife^fcûj, qi}i fe 
chatgeroij^jd en. 6iire la gtofe.. , - J 

.;/ Airurémçnt ii n^ejl point^ ^fi^ fans.cauje. Un en^^ 

fanf exjÂe ^Jqnj^il a un\pK^y^ts4f^'^^^^ *c£wm*:-^^« 
ùuel ejt'il t Voilà ce qui ne Teft point dans, les eau* 
fe^ cette ^fpepf, & ne^jeuL jaouiis l'ctt^ j?^^ 

U nç s'agit^ point de fo .iiueftion de layotr fi.m| 
enfant |t nx^^.ex'^in.ordinenaturAli'y mais s'il, ail çoi^ina 
in otdipe juiiciarià. :.::.:•: -^ -.^a: -î ;Vi 

. { I P^ f. op ^, . bi^n , viâborieufetpent ^émontr^ j}a'il-n*ei| 
a point, &;qa;il,n;en |>eut avoir, dès qu'on fe^ci^ffiÇ^? 
4iû)&.U /ouie j ^ès^qu'U eft incertain^ « -'^.^'i^^f.'^^f^ ^ 
^..pfitretn çidu(^paîer ejl incertûs[^/^oful^^^ e.- 

. .Env^n.o^âtçpt-ils encçi^e;: .; , . ^,\..:,ji 
^.^^o QjlCH lui faut un per^; q^^.-Ml^^ f^if^ëhW^9% 
?! ^9¥\l% tvpà ceujç qm^om^plle itye^^ l^r, 
, 3r* rfiy^^f ,^^«^i f^i;«f àif-Magiftr(Us.n'pfi^\faf^^ 
^.,rmcontrei^,^éceffairement V autour viritMc 4^ ^^.i.¥^l\ 
^'nitéy mii^mt^fere yr^ifmblaUe ; 'jM^i/i! .ifÇv.cf^ 

»yX^duQatioa.}d^ cet enfant çdui q^i^pcut au^moim,t^ 

9 être, le l{<^r^9 Cf'^* » ./r-- i v' ïo7;JI 

, Qae..req:eMC ift. féconde en erreurs! . v y.^ ,- ^ , 

Lon a répondu déjà a tQute:s,ces abfttrd4i;és<^q^ lj5 
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bon fens n'a pu diSteu Ec VAxth du 7 J^jivîer 1784; 
qui vient de juger po(iciyemenc le contraire, y, ré- 
pond 'encore mieut; Il èft certain que le Magiftrac 
éclairé qui la foUicicé, que les Magiftràts éclairés qui 
Toht rendu ; ont craint,^ avec raifon, de faire une 
injuftitè^ en prononçant le contraire, de non. pas eh 
condamnant le bon yèni prétendu qui'l^ confeilioic 
VinfR ài^tugllêment s cix rioh-fbùlement on peut rétor* 
queif ces dangereux principes contre fon' auteur ^ mais 
les jpeifonnes qu'ils Pavorifent 'pourroieïbt en u/êr St 
grf^ii/ec centre' iui-mèihe, à fon dam. .. ' 

Les partifans de fa dpdrine objefberir iéncore avèd 
lui : u Qti'H ejl de Vimérk public fr dé celui de Ven^ 
bi faut d'àffightr à celui-ci Un père qui prenne foin dt 
^ 'Jhn idUUtiiM 9.'^ '-y"'^ '■ ^ ' •";• • ;-^ 

Geuè.àb)eftion'^ pour être ^lus fpéctêufe, n^'^n ^ 

Îias jcnoins un cilTu d'erreuts * un fophifme.cbntiduer^dl 
e'réorqué'ençoi:'e''tônîtlfe^iori àuteai" flc'Teî parui^ins. 
£yab6fd , il ' eft certain "qu'il importé yéd à VinU^ 

y|^ -..lj:^ — 1.-„ — r_ — /^:^ \i±\ Li±' ^ ri ^ 

OU 

H 

bonHei^bisuts Sc^dé Téquité qu'un^ de ' fëff menAretJ 
ne foit *f^a^ la ifiipe V là viâime dci càpf ib^ , 'du Ul^t* 
tînage» ni n)ème, de la Vengeance ^3iCïnM\fçmme de- 
feattdiîë' & * tnpontiàeAte ,'^ & charge' dé -fon ênPanc 
fans être ' convtfmci^' ^égaleinent d^efr^trè le pereJ^S 
éixk vlmertîmdé îur celpt qut l^ft Véritablemâit » 
il Tàut* tiiîéux que' cet' enfant n'ait pa$ niêm'e'^uli 
ptrtyiaatif^ que dçf manquer à Véjunf & aux borinéÈ 
htceUrs^Gé^roît oflfenfet Ptene ^ue dé 'piitiit d'un Cfké; 
dans le • doute , uti ACtfitfé ; & blefler iéi autres ; ijuS 
• d'afliirer ainfi de l'autre l'im{)uh|té "îP'^l^cèufàtrice 
toni/aincue de (^éb'aocli^^Tar alors la' l^c^iniion'xib^ 
fêrdf ehcouragée St privilégiée. " * ^ "" ^ * ^ 
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}Emour4tgée^ car une débauchée pouvanc alc^s çtioî« 
Ht uti père à ton enfant, ou en grever plufieufs pet* 
fônnesy le yice auroic un àvancage aux dépens de la 
Vçrttt. 

Privilégiée , car toute, proftîtuée , de quelque claflc 
Welle fut:, iÛurée de poirvoir nommer un père i 
loft enfant^ &' de déâgnec un auteur» au réfûltàt 
4quiifoau€ de fa débauche; on la verrok, après s^ècré 
tldndtfiinement livrée â fon inoomtaence » ou aban- 
ictontiée publiquement i la foule , tacher de feduire uâ 
enfant de famille, adolejçms non fui ;ur«"^'pU ,ioûc) 
autre cit<)yen imptudenc^ (ans expérience ^Vérèi^i^rf 
iùvitds \ ^e rencontrer à force de rulès , l^attirer pai: * . 
les agaceçîes^ ; ramener /par a'infidîeutès,' ç^ireflfes^â 
linéiques fan^iiiàrités , le ?aixé tomber dans Tes méges^i^ 
te condamner enfuiteà (e dkateec du fruit hontèusii 
de finconïmencë ou de là proftitution. ' > ' ^ ' * 
L*on verVèîc même une débauchée uniflaht'*l^im-i 
pofiure i Vimpudence ^ acçufec au &:é de fes" cij^prtc^ 
ou de fa haine, encore plus que^de foii, âq^our J^c/zr 
elles en ^ont ^àûJR incapMes fU^indignes j'^-pu ^ au grc 
des pkfldonc du plus vir'artifan de fa hcu^cè^«^,tès ^ei> 
Ibnnes les plus refpeâables^oxne^Ue dél^alicn^^ 
alors non-ieulement un pkgé^/^^rtîciïtôr^'poùrvlâ^jeu- 
neire imprudente ( dont l^efftrvejcêncé dufahg, fcpéUrt 
Izs fnfàtièitts '^qut fon imxpéiitritê ironjo^d;;^^^ 
ftntimem d^une ame honnête)^ mais nnjiéiiu puviïc'^ 
ioéûtabbl^! fç^iit l'bomtur de;; pM^OM^ ,t^ fias» Jmé- 
•prochables p«r teor condtrité «* là'^fàf^e M^^ 

Me , dont^ fes moeurs pures ne pourroient jamais fe 
tter d^tre^XPabri aw^ In^pncatAoi»^ j»â^miS^^6c 
maligAe ^uî l«s préfenteitoir itu public: \tb0:àt\ lOf 
ipcMnplices den plus bdnjcMâù;./àâ)aMC^e5»j : '.7\' .n f* 
A1m$ ce ^ue Ja fttble non» «ktonte ^e^'^tSirés' j^àp 
Icf Ttâmcs te réaliferoic donc chaque jour i nos yeux 1 
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L'impamcé feroic aller encore plus loin leur aU^ 
(dace & leiir incontinence ; on connoîc aflfez , déjà fes 
excès ; l'on yerroic ces débauchées obfcuns ^ ces infa* 
mes proftituées vulgipagues , 6c même ces impures 
célèbres^ ,4^yeniç coi;r à cour les fuppocs & de la ven^ 
geance Se de la débauché^ après avoir -é(;e rinftrûmen^ 
honceiix^& bannal des plaifîrs du public s devenir 

encore entre* les mains' d un ennemi ténébreux. Tint 

• • • > , ' . . • * , 

trument fecrer dont il. fe ferviroit .po^ir porrer une 
Atteinte inévitable â la fortune^ â TAipTZ/z.çf/r de l'homme 
le plus irréprochable/ ^ 

On le^ verroit arborer impudemment [ $11 eft per-» 
mis dé le dire ) 1 étendard de la proftitutioh ôc da 
fcand'alé' â' la porte de nos 'maifons ,'dê .no$ palais ^ 
porter le ^rouble dans les familles lés plus diftinguées. 
fen 'flétrir; les enfanç, jr fépapdre'le defo'rdjre , & fouf- 
flef relprit de divorcé entre les époi|x les mieux unis* 

Oncles yerroit , nienaçant de lês'çoavrir de leur 
opprobre en, dévoilant îéu,r propre turpitude, rançon*, 
fier chaaue citoyen , \ en fecret ou publiquement f ic^ 
comme Ta' déjà dit .un Magiftrar célèbre (i), Uver 
cinfi' 'uni ^Jprte de cafitaiionjur tom çem qui aur oient 
là faculfé.^^d^êiri: père. .. ' . 

La. fin au prochain Numéro^ 

du %^ySefvan,^ ^ui j^^^ç iiotre Légiflapon ^. flainbctau df 
fa rfiiloiopliijçi'- v » c 

* 19àttûS<^§ityage i^i^^43gnt( i^, - â'eft Kf/^oiff quF* £iit le Mëmdhre dé 

~ ^OlbteMsric^-ioucë fofteVTéJo^ée ^âr cec buvr^i^ef dôht PabonneiDene 
*ft<l« «A <lff?df§f*n*W?nM*.?4AR9»i Avocat ail Parlçmpn^^ RUS-&H6TB& 
Serpente : jon Bureau tfi ouvert tous les jours. On continuera de li)i 
ftdrefler Icf Méiif<lirë« , C(»iiAil^f<»fâ ., Qiieftionsl, Ké{K>nres , Arrètt-i 

«nnoiiccr. / . t 
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G A Z È T TE 

DES T R I B UN A U X 



i. 

PARLEMENT DE PARIS. 

GRÀND'CnAMBI(.X. ' 

Ujfiou de Bénéfices. 

E S opérations les plqs utiles éprouvent/ quelqueibift 
des o'bjBs^lesr:^ h tert'^e ceux: même pour ie bien 
desquels eiiet font dirigéef. La cu^ de.& Pierris*ler 
Moutiec 3 dans le diocèfe de Loçon , étoit du revena 
inodiqu^ de 8oo iiv. Cette Parotfîe » néanoioins atTez 
(confidérablèy avoit befoin d'un Vicaire, & Umodi^r. 
cité de la cure ôroit cette facilité au Curé* 

U y avoir dans la mèmç églife un titre de béné« 
fice £mple , fous le nom de Prieuré db S. Pierre-le* 
Moutier, dont le revenu étoît de 8oo liv. Ce Prieur 
n'étoit aflujetti qu'à dire linê Mefle baife tous les 
JDiroanches: il n'étoit pas même obligé, en cas d'ab- 
fence ou autre empêchement, de la -faire dire par 
un auvre Prêtre , de manière , que les Habitans ne 
frofitoient que ' crès-rareixienc de l'avantage <de cette 
Mefle. 

M. l'Evêque de Ltiçon » pour je plus . grand bien 

Ca\çtu des Tribunaux. 1784, T;;m.XFI/« N 
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des Fidèles , & d'après les formalités requifçs, & ni?çe|« 
faires en pareil cas, a rendu un décret, d'imion» Se 
incorporanon de ce Prieuré Se de fes «revenus* à la 
cure d§ S. Pierre-le-Moutier, à la charge par le Curé 
^'avoir un Vicaire , à qui il donneroic 400 liv. lequel 
feroit tenu de dire tous les jours une Meflfe» Se en 
cas d'empêchement 9 de la faire dire à fes frais, & 
d'aider le Curé dans les fondions de fon miniftere. 

* 

Sur ce décret le Roi a accordé des Lettres-paceiiUes 
confirmatives. 

Quelques Paroiffiens ont néanmoins formé oppo- 
iîcion à renregiftrement de ces Lettres-patentes fous des 
motifs fans doute très- frivoles. L'utilité réelle. de Tu- 
xAoh étoit'fenfiblé; Se M.' TEvèque de Luçon, coUaf- 
teur, s'étoic déterminé à fe priver de la nomination 
d'un bénéâcc (impie, pour faire l'avantage des Ha-* 
bitans. Âuifî M. Séguitr , Avocat général , en applau* 
difTant à des vues auffi fages, a-t-il conclu au dé^ 
bouté de l'oppoiition. 

•Arrêt du 1) Juillet 1^83 f qut^ (ans avoir ^gard 
à ToppoCtfon des Habitans dotit ils font déboutés , 
a ordonné qu'il feroit paifé outre à l'enregiftremenc 
4es Lettres-patentes » Se condamné les oppofans aux 
^épens, ' 



G R A N D' C HA M R R E. 

^^/<;jvj?yi? haut'JufiicUrn^4 rang iflm Us affimhléeû 
4r fabriqi^e , que commi pfinûpd Hditêm , & n^a 
f^s U drait de les préjîder. 

J. L n*eft qa<^ trop ordinaire de voir les Seigneurs 

chercher à étendre leurs droits, & élever des pré- 
tentions exorbitantes qu'ils font réfulter^ fur-tout^ de 
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' leur quâilité de Seigneurs haut- JulHciers. Un Ârrêr , 
récemmeiu readu^ vient de profcrir^ une prétention 
de ce genre. 

r. • VAbbé SoL Prieur commendataire du Prieuré de 

« Kptre*Dame-du-Pré , & en cette qualité Seigneur b^uc- 
Jttfticier de Ja Paroifle de Notre-Dame-du-Pré de . 
Donzy, a eu avec les Habitans différences conrefta- 
lipus, une 9 entr'aucres, fur le droit qu'il prétendoic . 

^'.iivoii: de ptéfider les afTemblées de la fabrique ^ en 
fa qualité de Seigneur haut-Jufticier. 

Les MarguUUers Se Fabridens de h Paroifle lui 
ont <:onte(té- ce droit, & ont foutenu que les Loix 
& les Arrêts de Règlement ,. rendus fur cette ma^ 
ciere^ avojent décidé que lefdices alTembléeç dévoient 
toujours être préfidées par les plus anciens Pabri-' 
ùmsy & que lé Seigneur hdut'jujiicier n'avoir droit 
d'y afltfter que comme Habitant. 

Une Sentence d'Auxerre avoir néanmoins adppté 
& accueilli la prétention du Prieur du pré y mais fur 
Vappîei ^des Habitam die Dçn^y , un Arrêt du 31 
Mats 1784, r^ndu fur les coQclufipns de M. l'Avocat 
général Jaly de FUury i a mis rappellatipp & ce au 
néant; émendant, a débouté l'Abbé Sol de fa de;* 
mande» à fin de prédder les afiemblées de la fa- 
brique, & l'a condamné aux dépens; a ordonné que 
les aflemblées feroient, félon Tufage, préfidées par 
le plus ancien Fabricien , & que TAbbé Sa/,. Seigneur 
haut-Jufticier n^y ^ourroit avoir féance que comme 
principal Habitant. 

Mémoire de M. de Bannières » pour, TAbbé Soi. 

Ceux des MarguUUers Se Fabriciens ont été faits 
par M. Maignan de Champ-Romain. 

Procureur des Fabriciens ^ M^ Lombard. 
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I i 

Cause entre U Jîeur Doria , Gentilhomme Portugais } 
nu nom,& comme Tuteur de U Demoifille Doria', 
fa fille. 

Et iefieur Clignjr, François» 

les Portugais cuvent-ils recueillir en Fiance les fuccelEoitt de lemt 
pàrens François concurremment ou à Tezclufion des aucces parcof 
régnicoles François } 

V^^Est le droit civil qui régie Tordre des biens 
lailtés par les défunts ; & , dans là régie ordinaite » il 
faut erre citoyen d'un £tat> pour avoir droit dj 
recueillir des fucceflions^ on pour les ttanfmettre i 
fes héritier^ légirinres* L'impoflfibilité où font les 
étrangers de faire palK^r leurs biens i leurs pare^ns, 
a donné naiffànce au droit d*aubaine» qui défère leurs 
fucceflions au Roi^ Se Fincapacité qui les empêche de 
prétendre aux fucceflions d^ leurs parens^ citoyens 
d'un autre Etat que le leur, donne aux régnicoles le 
droit de les recaeillir. Cependant des Loix particu- 
lières ont quelquefois dérogé à ces principes géné- 
raux en faveur de certains Etats. Pluiieurs Rois ont 
renoncé, refpeâivement vis-à-vis de quelques-uns ^ 
au droit d auoaine , & leurs fujets recueillent libre- 
ment les fucceflions de leurs parens, que la moire 
furprend dans un de ces royaumes étrangers , avea 
lefquels la convention de reiioncer au droit d'aubainer 
a été formée j mais cet effet de la renonciation au 
^roit d'aubaine, ne pouvant préjudiciel aux drbita 
que la Loi civile donne aux régnicoles, fur les fiic« 
cellions de leurs parens régnicoles, n'eft pas allés 
fort pour lever en faveur des étrangers le vice de 
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l^^régrinicé.^ & leur accorder ^ la concurrence avec ces. 
régnicoles pour les fucceffions dé tears parens. Ce-- 
pendant il y a quelques Eues vis-à-vis aefquels. ce 
Vice de pérégrinué eft enticrenihent levé? les Portu- 
gais, fonc-ils de ce nombre? Tel eft le point de 
droit qu'il s'agiilbit de juger dans là fucceilion de la 
demoilelle BelleWy Frauçoife', morce à Paris dans lé 
coarant de Tannée 1781. Elle laiflbit pour héritiers 
une demoifelle Doria^ fa nièce , PorcugaiTe, qui'^ 

Ear le droit du fang » feroit incontefiablement foh 
éritiere» fans fa qualité d'étrangère , & deux parens 
plus éloignés , mais Français, qui » eh cette qualité » 
prétendoient l'exclure \ les fieurs è Shées Se CUgny y ' 
au npqi de leurs femmes coiifînes de la défunte. 

La c^ufe portée au Châtelet» les parens François 
ont été. défendus par M» I>uvtmi€r y qui a donné 
dans cette caufe des preuves de vrai talent* U a 
développé les principes en matière de fucceûlon, & 
toutes les incapacités qui peuvent, mettre des en<^ 
^ frayes au droit de fuccéder, telles que la more 
âvile» la bâtardife, le vice de pérégrinité. Il a fait 
voir que» de toutes ces incapacités, la dernière . étoic 
Ia' plus étendue» &; celle qui fôuffrôit le moins 
d'exception* U a fait voir quels en. écoient les effets 
& les conféquences , & qu'il n'y avoit aucune induc- 
tion à tirer de l'abolition du droit d'aubaine i celui 
de. Pextinâ:ion du vice de pérégrinité. En abolidànc 
. le. droit d aubaine, le Souverain ne domte que ce 
qui lui appartient, mais , en etfaçanc le vice de pé-* 
régrinité , il dohneroit ce qui a(^artient à fes fujets*. 
Si nous avons avec pludeuts Etats de l'Europe .des 
liraités d'abolition du droit d'aubaine , il y en a très- 
peu ayeç lefquels le vice de pérégrinité loit entière^ 
ment effacé, & ^auxquels le. droit abfoln & réciproque 
de fuccefSbiliré foit accordé* Il a démontré qu'il 
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falloir, une «lirpoficion expreffe , claine & abfolue s^ 
cet. égard i^ p6ur produire ce' dernier eflfet. Ces prin-* 
dpes {xifés., il a examiné les difpoiicions des Lettres* 
patentés du :8 Novembre 177S9 regiftrées au Parle- 
menc le ;2 5 Avril 1779, & n'a trouvé dans leur 
contenu tien de précis fur rabolition du vice de pé- 
régrinicé ^ donc la demoifelle Dcri^ foUicitoic i'enec« 
La demoifelle Doria a été défendue par M* Pol^ 
i^ene/) qui^ de fon, cÀcé, a foucenu que Tincapacité^ 
rëci^^raque xie fuccédeii entre les nations.^ n'écoit point 
le droit commun & le droit un^etfei;.' aue cette 
incapacité ne pouvoir €%i&ex qu*autam qu^elle fefoif( 
fprmelléménc établie par ia Loi civile de chaque^ 
euple. Il a remarque qu'on ne trcuvoir, ni dan» 
codes de nps Loix anciennes » ni dans les capi- 
tuUiies de nos premiers Rois.» aucune Lot qui dé-- 
clarâc l'étranger incapable de fuccéder ni de tefter en 
France j qu'on y troavbic au contraire des Lbix qui dé- 
cernoienc des peines contre qui oferoit inquiéter les 
étrangère dans leurs perfonnes Se leurs biens : ter a 
été le droit public des François jufqu au quatorzième 
fieclc. - 

Louis Hutin adopta nommément dans Tes Etats , 
par un Edic du 5* Décembre 12)5, celui de l'Em* 
pereur Frédéric II». qui, l'ongtems avant, aVoic dé« 
claré cous étrangers mourans dans les terres 'de 
TEmpite, capables de difpofer de leurs biens par cei« 
tamenr, âc ordonné que leur fuccetlion feroir dévo« 
lue à leur plus proche héritier , & que y dans le der* 
nier cas » la fhcceffion de Tétranger feroit dépofée 
dans les mains de TEvêque, pont la rendre aux pa« 
lens lorfiju'ils la reclameroienti Çeft Edouard III qui 
a le premier défendu d'admettre l'étranger à la fuc- 
cellion des immeubles en Angleterre-, ^ fon exemple 
a été promptemtat fuivi par les autres. PuiiTances ; 
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k^eft t^ sqni; a donaé- haU&nce au droit ti*aubaine« 
•M, PùWtrtk a faic.vw iqase :ee xiroic d aubaine, re- 
latif aux I étrangers , coc&ipreootr i foie l^incapaeité de 
récranger de ifilccéder dafts ie pays oà il' eft écran*' 
gery,ibic!i2^i9:Oii il eft .de ^iifpofer de fes biens pac 
eeftanieittV £iii:,^le .dfîpir:.^'a Je fils de faccéder à 
rétrangèr^ à l'exclufion ide r^ pareiis ; i& delà il a 
coiicltt' ^ue toute Loi »qiS!Î< abolir le diroit* dWbaine 
fans reftcidiûd, efface i'inciapacicé qui réfuice du vice 
de pétégtfnicé» Ces' principes po£és, il a ikiciroir que 
}e traité; fait* encre la Fcante & le Porcugil, le 8 
Novembre. 1778 , pori:oic non*feulemenc Tabolicion 
formelle & roàile du (droit d'aubaine, ce qui fuffi- 
roit pQUC.vefTacer riocapacité des Portugais de fuccé<^ 
dec en-frastce, <ihair encore qu'il déclaroic CTès«for«« 
mellement le^ Portugais cs^obles de recueillir toute 
efpece.iile fucceffioh en:Franeei : : 

Sad^' fuitre coure la dé'moialb'axion dé . cette .vérité ^ 
contentons-nous de rapporcer les difpofitiefïs princi« 
paies. dû traité. 

c Aru L 11 y aura xléformab une abolitioh tâtalt 
» 8c réciproque du droit d'aubaine ejitxe les Etats 
m' de Sa Majefté Très*Chrétienne ^. drune .part , Se 
» ceut de Sa Majefté: Tiès^dele , d'autre part; en 
m conféquence il fera, permis aux fujecs refpeâi^qut 
I» feront ;l^ur réfidence , .>ou auront établi leur do* 
m tmctle dans les Etats de l'une & de Taucre domi<* 
m nation , ou qui ne s'f arrêteront que pbur quel** 
m que tems^ & viendront i y décéder, de donnée 
» de léguer par teftamento, <m autres difpbfîdons de 
m dernière volomé reconnues U^itimes. fuivant les 
» Leix/ Ordonnances. ifo «£iages des lieuk dans le& 
m qiiels lefidics aâes auront éoé paflesr^ les biens ^ 
M meubles & immeubles qui fis trouveionr kur ap*« 
I» parcenir au jour de leur décès^ n entendant touce^ 

N4 
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99 fois, en aWiflàtit le droit d'aubaine pour favan^ 
») tage du commerce Se Àts communications refpeo- 
» rives, déroger aucunement aux régies qui inté* 
a» reflent la conftitution ic la police intérieure des 
99 Ecats , ni poner atteinte aux Xoix qui peuvent 
y être établies dans les Etats & territoires i:efpeâi& 
9» concernant l'émigration des fujets. 

3> Art. IL Les imcceflions qui poorront éckepir , 
$9 fbit en France » aux fujets de &i - Mâ|efté Très- 
m Fidèle , foit en Portugal , aux fujets de Sa Majefté 
» Très-Chrétiénne , par teftament , donattoi» ou 
9 autres difpoficions> tant, ûbinttflat que de telle 
9» autre manière que ce (bit*, leur feront délivrées 
» librement ôc fans empSchenient , (ans . que^, dans 
M aucun cas, elles puiffent. être foumifes au droit 
» d'aubaine, ni à aucuns autres droits que ceux 
3». qui fe paient par les propres 9c naturels fujets de 
a» Sa Majefté' Très-Chrétienne & de Sa 'Majefté 
» Très- Fidèle. 

» Art. IIL £n exécution des articles, pécedens, 
a» les fujets refpeâi&, leurs héritiers légitimes ou 
» rous autres, ayant titre valable pour, exercer leurs 
19 droits , leurs procureurs ou mandataires , tuteurs 
s> ou curateurs , pourront recueillir les biens Se effets 
•) généralement quelconques, fans aucunes excep-' 
a> tions., tant mobiliers qu'immobiliers , provenant 
99 des fucceflions ouvertes, en leur faveur dans les 
a» Etats de l'une Se l'autre domination , foit par tef- 
» tament ou autre difpofition , foit ab inttftat , rran£- 
9 porter les biens & effets mobiliers où ils jugeront 
ai à propos , régir Se faire valoir les immeubles , oa 
9 en difpofer par vente ou autrement , en retirer Se 
91 tranfporter le prix qui en proviendra où ils juge*' 
s> ront à propos, fans aucune difficulté ni empècbc« 
» ment. 
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^ Après des plaidoieries très.»folemhel|e$9. Sentence 
a été rendue le 31 Janvier 17^4- y f^r les con4i|-« 
ûons 4e M, Hérault de SéchelUs ^ Avocat du Roi , qui ^ 
ùins avoir égard aux demahdes des Panies de £)u^ 
dernier ( les héritiers François ) , a adjugé la fuccef- 
^<^ à la demoifeile Doria , Portugaife , héritière la 
plus proche y j?artie de Polverel j a condamné celle de 
J^uvtrnier aut dépens. 

Sur Tappel des héritiers François j la Sentence a étc 
confirmée par Arrêt du 3 i4vril 1784 » fur les con^ 
durons de M. TÂvocat général Joiy de FUury^ 

M* Duvernier a fait imprimer des Obfervations; 
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II. 

PARLETMENT JDE METZ. 

TlftRssT Au Parlement de Mit^y du t6 Decem&re ijÇjJ 
qui a jugé £ue les Lettres de change rCavoitnt lieu ^ 

• '^ÇtfiSi àHû^ Contrainte par corps ^ qu entre Marcharids 
eu Gens d* affaires. 

JL/E iîeur F..; Commis chez un Direâeur des fermes^^ 
avoir tire plufieurs lettres de change au profit de di- 
vers Marchands , Juifs de Metz. En Février 1781 il -fit 
une lettre de change de iiob. liv. au profit d'un Né— 

fociant qui la endoflfée à un Juif; elle fut proteftée 
l'échéance. Se le Juif fit aifigner le Négociant , qut 
forma une demande récurfoire contre le fîeur F... 
Les Confuls ci^ind^^nnerent le Négociant par corps , 
& fur fa detnainle ils condamnèrent également le 
iîèiK F»o qu'on àffeâia de qualifier, d'hompie d'af^ 
fàire$, malgré, qu'il lie fût que Commis. Celui-ci ap« 
pelta de la contrainte au corps, attendu qu'il s'âgillbii; 
a!un prêt ordinaire » & que çettp 4^tte n étoic. ppinc 
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portée fur le regiftre du Négociant: il uiterjetta appel 
en mème-tems d un autre Sentence par corps , obre-- 
nue contre lui pat un Juif, fie les inftances furent 
jointes : la preuve étoic prefque faite- au procès , que 
ces engagemens étdienc des prêts à l'ordinaire, aux«* 
quels on avoir donné la forme de lettre de change ^ 
pour fe procurer la contrainte par corps. • 

V Arrêt a déchargé le fieur F... de la concrainti^ 
par corps ; le Parlement de Metz avcrit rendu deus 
Arrêts femblables le 17 Jain X780 & le 4 Juillee 

fuivanr. 

• * >. 

' ' ■> . « • ... . . v^ ^....^^^ 
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III. 

, , . . QffJlSTJOilDUyPOTMÈWE^ 

Un créancier oppofant a enchéri d'un dixième Voh^ 
jet vendu par fon débiteur, conformément d l'article 
9 de l'Edit du mois de Juin 1771^. L'acquéreur a 
demande la préférence. Le créancier oppofant a fur<- 
enchéri le même objet; l'acquéreur lé loutient non« 
tecevable ;'il prétend que le créancier a confommé fou 
droit par fa première enchère, &que, la préférence 
demandée,, il ne pouvoir plus fureiichérir. Lecréan- 
cier foutint au contraire qu'autant de fois la préfe-» 
rence eft demandée, ii peut furenchérir ^ & quit n'y 
a que cette voie qui puiSe parer à la fraude, qui peuc 
fe pratiquer entre le vendeur & racquérèur* 

' Autre Quefihn. Une mère tutrice arrente une rtai- 
fon délabrée 'moyennant 10 liv. de retire* Deux de fes 
enfans, venus majeurs, ne s'en plaiÉiient point ; 4^ 
troifieme, hait ans après fa maforité'^ demande Id- 
délaiflêfhent de la maifon* Le preneur à rente foa-* 
tient le demandeur tion^ tecevable ^ ptrce ^e h meot 
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ruccice a également . vendu lareme pour ^ceindre une 
dette légitime de fon mari , contre la vente de la^ 
quelle rente le demandeur .ne réclame point 'y il fe. 
propofe au contraire de la fcrvir. Le défendeur fou- 
tient que la rente n'étant que la répréfentation du 
fonds , le demandeur .doit commencer par faîrd: 
anéantir la vente de la rente, avant que de pouvoir 
attaquer le bail i rpnte y que de laiflTer fubfifter l» 
rente , c'efi; exécuter le bail; qu*en tour cas, le de- 
mandeur ne peut avoir droit que pour un tiers , Sd 
que la portion de fes deux frères ne doit point lui 



accroître. 
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IV. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Fjtn dçla Ccnfultanonfur umimputathn de pûwnité^ 

' 1 .'joc'r-j* i QaeftioQ Médico-légale 

KJ V f, fi Ton àccueilloît les deiiiandes de ces femmes 
( r opprobre it leur fexe €f h mépris du nStre) j fi' 
les principes' qui les favorifent étoieht adoptes , cw 
pourroit ( comme le dit un Auteur^ , pluis ancien & 
moins célèbre ) condamner tout le monde. « Pojet ca^ 
9 pite piiniri limverfus mkiftdus 0) ». 

La ftigelTe des Magiftrats qui veiile également à la 
confervation de« bonnes mœurs > de la fortune , de 
la vie &. de Vkonneur des citoyens , s'emprelfera d'ar- 
racher très nouvelles réffbiircès à la malignité de la 
calomnie , Sc de fermer cette voie infâme aux faillies- 
àa libertinage , i VimpUnité de la prof^itution , & aux 
trànfports de la vengeance. 
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(i) Boflc^ Tit. De €oùu éamnkndi^ 
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Lorfqu^une fille débauchée deviendra féconde atl 
fein de fon défordre^ elle fera chargée feule du fruio* 
équivoque qui en réfulce , & condamnée à le nourrit- 
par la loi ., ainfi que par la naicure. 

<( Cum educatio liberorum fit dt jure naturali & 
i> infiinSu naturce procédât »• 

Que l'ordre de la lot s'accorde toujours avec le 
vœu de la narure , fa voix eft la feule infaillible^ 

Nourris ton enfant ; voilà le premier devoir qu'elle 
împofe i ronces les mères. 

La femme feule voudroit-'elle fe révolter contre 
la nature, en repouiïant les mains innocentes de" 
Tenfant qui cherche, dès qu'il refpire 9 le fein qui^ 
lui donnant le jour, doit aullî le nourrir! 

Le père qui rejette foh enfant eft barbare quel-- 
quefois^ mais la mère eft alors toujours plus dénaturée* 

Si Topulence efféminée s'affranchir aai>s nos villes 
d*un devoir auflOi facré , & Vy regarde comme une 
peine y que la Loi s'en faifîllè ôc l'inflige a toute iille» 
dont la débauche aura rendu incertaine le pere^ de 
fon enfant; &c puifque le , foin de le nourrir fut» 
dans tous les tems , le gâtant des bonnes mosurs ^ 
\ que dans un fiecle où celles des peuples four lès plii& 
dépravées, il ferve de remède â foa incontinence. 

Mais la rjiere de Venfunt eft dans ^V indigence. Si la 
mère eft pauvre , fl fon fein defleché par la mifere^. 
Oii vicfé par fes défordres , refufe i. fon enfant le pre« 
axiier^ aliment de fes jours , que l'Etat alors pourvoie 
à fa fubfUlance. Un enfant eft né dans fon fein , le 

Kre e(l inconnu , la mère eft indigente , que ia Patrie 
dopte ôc fe Vaffilie même. 

L'humanité rendit toujours une main fecourable à 
ces victimes innocentes du. crime de leurs auteurs âc 
du vice de leur origine 9 & la Religion ouvre déjà foa 
fein i ces infivcuncs.^ tous; de.ux ont fondé pour eoj^ 
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âes afyles dans nos cites, des Hôpitaux leur font confk« 
crés; & ces hofpices, ^après s'être chargés du foin 
d*cléver leat enfance, fourniirenç à leut adolefcence 
des moyens de fubfifterj en formant leurs mains i 
des travaux utiles. 

Une mère infortunée a cette r edburce extrême Se 
infaillible^, quand elle en manque » qu'elle aille dé« 
pofer fon -enfatit dans le fein de la Patrie , qui ne 
peut alors le rejecter. 

Que rEtat^'empreife i multiplier ces afyles, ici pour- 
voir à la fubfiftance de ces viâimes du malheur de 
leut origine , qu il ait pitié de ces enfans , fi leurs 
corps font nourris, leurs cœurs ne feront point in- 
;rats} le foin -qu'on prend d'eux n'eft point perdu 
»our la Patrie j mt ou tard elle en reçoic le prix , en 
ie préparant ainâ des artifans laborieux, de braves 
(bldars , d'intrépides matelots. - 
.. Si l'Etat leur prête <les alimens à peu de frais dans 
an âge foible encore', ils lui rendront en échange, 
dans celui de la force, ^des bras robuftes, des cœvirs 
reçohtv>i(Iàns,'&: les paieront même un jour de leur 
iang , s'il faut le répandre pour fa défenie & pour fa 

gloire ;0- 

' DéiAéré à Paris ce 15 Janvier 17S4. Menaflîerde 
l'Eftre. 

( I ) Déjà notre Monarque glorieux a , de (on fcc^tre bîen£û(ànc» 
hnCi les reftes honteux du jo»g fiSodal ; déjà il a allégé les fers donc 
on chargeait innocence accufce ; & éloigne d'elle, cçs leviers homi- 
Cides, lous léfquels en l'écraGuat par degrés, on forçoit fa bouche 
cdaintrire , expirante , à s*accu(cr des fbf£ut$, dont l'idée £bule eût fait 
Irémir fi>n coeur. Déjà le coupable même qui en c& convaincu » n'ha- 
bite ^lus ces cachots ténébreux, ces repaires infèâes , où la vie q^'6a 
lui laiiTc eil mille fois plus cruelle que la more que (on défeCpotr dé- 
fire. Enfin déjà la nature cd vengée » la libené rétablie , l'humanicé 
confolée , fous 1 un & l'autre hémifphere » par la proxeâion Se les 
l>ienfaits d'un Moxiarqac Augufte, d'un Roi, Tuteur des Natjioos âç 
Çcrç dç fi>n Peuple, , . .. 
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LIVRE NOUVEAU* 

Irait É du Dtviftt héraldiques , de Uur origine & de 
leur ufage , Mi/ec un Recueil des Armes de toutes ies 
Maifons qui en portenp ; enfemble un Précis fur leur 
origine ^ & un Recueil des faits qui leUr font parti' 
.fulicrs 6* qui ne font point encore connus s enricld 
de gravures i le tout pour fervir d'inftruSiàn à VEtàt 
de la France ; par M. de Combles » Officier d'in-' 
fanterie : prix 4 liy. Xi f. broché. A Paris ^ ckex 
TÂuceuc , rue Jacab^ iV^ 41 ; le Libraire» à l'hôtel 

^ de Danemarck » rue Jacob s la veuve Duchefne » rut 
Saint'Jacques ; TEfclaparc , Pont Notre-Ddmé ; 
Blaizor, Libraire du Roi & de la Reine ^ rue Satoxy^ 
à Verfailles. 

X ou R former cec ouvrage qai n'eft qa*tiii ef&i» 
«n arçendam uii Traire compter des devifes, rAu- 
teur a fait un Recueil des ramilles qui ponent des 
devifes \ Se pour exécuter foti deifein , il a raiTemblé 
non-feulemenr ce que divers Auteurs en onr écrit ^ 
& ce qu'il a purrouver dans lés cachets des familles» 
mais encore dans les monumens publics. 11 prie ceux 
<jui s*y trouveront omis , de lui envoyer franc de porc 
l'empreinte -de leurs armes , avec les devifes que cha- 
cun de leurs ancêtres a portées. Pour lors il en fera 

■ ■ n .1 I II I 

La bopté de fon cœur , qui fut touché des crk du défefpoir , ne 
peut être moins fendble aux pleurs de ces enfans infortunés , dans 
nndigence > cette bonté » d*accoFd toujours; avec fa puiffance , ordon* 
nera uns dôoce un )our à l'Etat de fe les a(Hlier par une adoption l^é^ 
ciale , tous le nom 4*£q£uis & d'Elevés de la Patrie. '- ^ 
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lifage dans le Traité auquel il travaille , aînfî que des 
cr/j de guerre f titres y preuves ^ mémoires &• renfeigne* 
mnns qui lui feronc adrelTés. 

Sur ce coure expofé , on conçoit combien ce perîc 
jDUvrage préliminaire » & celui que promet l'Auteur ^ 
ieront précieux pour tous ceux qui s'occupent de leurs 
^généalogies. s 
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VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE; 

Wjettres^patentes du Koi ^duxo Septembre 178} , regij^ 
tries en V Audience de France le j i Décembre. faisant ^ 
qui révoquent la fuppreffipn & réunion des quntrc 

. Offices d^ Avocats au ConfeiL 

X-j o u I s • • • • Par nos Lettres patentes données à Ver- 
failles le 20 Juin i775> Nous, avons, entr'autres dif- 
^'iiifiriohs , ordonné que des quatre offices d'Avocats eii 
âos Confeih , reftant de la création faite par notre 
Edit du mois de Janvier 1758 , .fie dont étoient Se 
font pourvus les (leurs Tripier yCochu ^ Duboifmartin^ 
Badin , trois feroient éteints & fupprimés , vacation 
arrivant par mort, réfignation ou autremenr, & que le 
quatrième, après l'extinârion des trois premiers, de- 
aneureroit inféparablement uni aux foixante-neuf offices 
ë^ancienne créarion , pour compofer avec eux le nombre 
defoixantedix^ auquel ils demeureroient fixés y confor* 
mément i notre Edit de Janvier 177^; mais fur 
les repréfentations qui Nous ont été faites. Nous avons 
cru qu'il étoir de notre ^uftice de rétablir une égalité 
parfaite entre lerdits quatre offices & ceux de l'an^ 
cienne création» A ces Causes. •• Nous avons révoqué 
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comme par ces préfences» iignées de notre main) 
Nous révoquons les difpofiiions de nos Leccres*patences 
du zo Juin 1775 , 4^^ concernenc la fuppreflîon» ea 
cas de vacance, & la' réunion de$ offices d'Avocats an 
Confeil dont font pourvus les iieurs' TripUr^ Cochu, 
Duboifmartin Se Badin. Voulons qu a cet égard lefdices 
Lettres- patentes foient réputées comme no'n-avenues^ 
pc que les pourvus defdits offices en jouiiTent & en 
4ifpofent ainfi & dé la même manière que les pro- 
priétaires &c pourvus des anciens offices; en confé- 
quence, Nous avons fixé 6c fixons définitivement le 
jiombre des Avocats en nos Confeils à celui de foi-* 
Scan te- treize, nonobflant les fixations portées aux Edic 
de Juin 1766^ & Lettres-patentes du 10 Juin 1775» 
auxquels Nous dérogeons a cet effet. Ordonnons au 
furplus que lefdites Lettres-patentes du 2.0 Juin 177$ 
feront exécutées, en ce qui, n'y efl; point dérogé par 
ces préfentes , &c. 

Lettm£S'P^tenT£s du Roi y données à Fontaine* 
bleau le i Novembre 1783, regijîrées en la Cour des 
jiydes 9 /e 1 9 Décembre audit an , qui prorogent pen-* 
dant la conftruétion des canaux dont louverture a été 
ordonnée en Bourgogne, Se cinq années après, les 
exemptions & modérations de droit ci-devant accordées 
à ladite province , en faveur des aâes d'échange des ter* 
reins au-defTous de dix arpens, & ordonnent que lefdites 
exemptions & modérations auront lieu à l'égard des ter» 
reins ciivifé$ par les canaux, de quelqu étendue que foient 
lefdits. terreins. 
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Onfoufcrit i toute forte d*épo<îue pour cet Ouvrage, dont rabonnemen« 
•ft de ij liv. par an, chez M. Mars , Avocat au Parlement^ rub & HÔTBL 
Serpente .-ybn Bureau efi ouvert tout les jours. On continuera de lui 
adccrtcr les Mémoires , Confultations , QuelUon* , Réponfes , Arrêts , 
Livres , Exiraitf ^ Dificrucions , Lcctces , écc « que Ton voudra faire 
annoncer* 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G .R A N D* C H A M B R £• 

C^psÈ entre le'Jîeur de Laloiictte, Ecuyer y DoSeur^ 
Régent de la Faculté (de Médecine de Paris ^ Che-^ 
valier de VOrdre du, Roi;^ & la donne de Lalouetce> 
fon Epoufe. 

Er le fieur Taîtbout de Marigny , Conful de France 
en Matée y leur Gendre. 

Queftîon d'interpréution de l'article 1S5 de la Coutume de Paris» 
fur la validité des donations faites par l'un des con)oints fans 
cn£uis> au profit des enfans de l'autre conjoint. 

X^*AaREST rendu fur cette queftion le 5 Avril 
1784, fera mémotable dans notre Jurifprudence, par 
la révolution qu'il y opère. Il interprète un article 
de la Coutume, qui incéretTe l'ordre des fucceffîons; 
il en détermine lé véritable fens, mal-entendu prefque 
depuis la réformation de la Coutume jufqu'à nos 
jours y Se femble devoir fixer invariablement lopinion 
des Jurifconfultes fur les avantages £iits par l'un des 
^ii|oincs, attjcenfans du premier lie de l'autre conjoioc* 

Galette des Tribunaux. 17S4. Tom. XVIU O 
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Ou école perfuadé depuis près de loo ans, au Pa<^ 
lais 9 que ces avantages étoienc permis quand le do^ 
nateur n*avoic pas d'enfaus. Cecce opinion écoic fon«» 
dée fur deux Ârrècs célèbres qu'on qualifioir d'Arrêts 
de Réglemens, lun du 4 Juillet 1587» par lequel 
la Cour, interprétant & déclarant l'article 28} de 
la Coutume, avoit jugé ces . donations valables, Sc. 
ordonné que l'Arrêt feroic lu Se publié au Châtelet; 
l'autre du 6 Avril 1610, rendu en robes rouges,,. 
confultis clajjîbusy lors duquel M. lé Préfident déclara 
que la Cour, après avoir tait apporter fur le barreaa 
tous les Arrêts rendus avant & depuis la réforma** 
tion de la Coutume, même celui de 1587, en ju- 
geant valable la donation donc il s'agiflbic ^ avoit 
jugé la queftio.n générale de manière i, ne lai&c 
aucun douce. ' . 

L'autorité de ces Arrêts en avoit tellement impofi 
à tous les Commentateurs de la Coutume Se aucret 
Auteurs, que ceux qui étbienr les plus portés à croire 
que ces donations auroient dû être déclarées nulles » 
convenoient néanmoins qu elles étoienr valables dans 
la Coutume de Paris, exorbitante en cela » diroitH)n ». 
du droit commun ; Se prefque tout le barreau regar* 
doit cette opinion comme un principe conftant 6â 
inconceftable : c'étoit donc une entreptife au moins 
téméraire que d'ofer la combattre. Audi cette caufe^ 
tonte favorable qu'elle eft par les faits, a*t*elle été 
regardée comme infoutenable par plufieurs Jurifcon- 
fulres d'une réputation décidée? 

M. Sabarot^ jeune Avocatj digne, par fes^talens^ 
d'être connu, s'efl; chargé d'approfondir 4e nouveau 
le point de droit; entraîné par un goût namrel pool 
la recherche de la vérité , plus qu ei&ayé de la diB&^ 
culte de lentreprife , il a ofé s'élever contre le. ror« 
reiK . de roptnioti générale. Dans une 
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làvance-qat paroîc moins Touvrage d'un jeune débu- 
chât que celui d'un Jurifconfulre confômmé , il a 
prouvé, avec, autant de prédfion que de folidité^ 
que l'article lift de la Coutume de Paris avoit été 
nial-^ntendu |ufqu*a préfent, &.que les donations des 
conjcûnts aux enfans l'un de l'autre étoient aJ>roluT 
ment prohibées par cet ârtitle. 11 eft heureux pouc 
ce jeune athlète qu'un début aufli hardi ait. été pous 
loi la matière d'un triomphe éclatant* 

Ses moyens préfentés à rAudience par M. de Both 
meres^ déjà fî. conna par fon élocutiotii facile & rapide, 
ont été adoptés par l'Arrêt. 

Voici les circonstances de la caufe. 

Le fieuc Taitbout dt Marigny , Conful général de 
Iraoce en Morée, refté veuf . avec deux enfâns aa 
berceau , époufa en fécondes noces demoifelle de La^ 
loUer^e^ fille du fieut de Laloaetu ^ Médecin de la Fa-* 
€alté:de Paris, & de* la xlemoifelle Ledran^ fom 
époafe. Par le contrat de mariage du 19 Décen^bco 
ijS6 y les père & mère lui conftitueht en dot une 
fembie de 61^00 liv. pour les intérêt^ de laquelle 
ils s'obligent de lui payer une rente annuelle & per-^ 
pétuelle de 1500 liv. L'ayèul & le grand-oncle ma^ 
terne! de la demoifelle y ajoutent, l'un loooo liv; 
l'autre 3000 liv. ce qui forme une dot de 75 5 00 liv. 
Le contrat) de mariage contenoit une mife en com-^ 
manauté de 15000 liv. de la part de chacun des 
conjoints , avec ftipulation qu'en cas de mort de la 
future fans enfans, lé futur demeureroit propriétaire 
de Funiverfalicé de la communauté, fans être tenu 
de fkire inventaire , & fur la mife en communauté 
recîendroit 8000 liv* pour l'indemnifer des frais de 
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' De ce mariage font nés quatre enfaiis» donc aucun 
m'a vêtu. Le 10 Jinllec 1777:» |a dame Taitbmê 

O z 



1X1 GAZETTE 

de Marigny^ fur le point de partir pour iccàtepii 
gner Ton mari à Alexandrie en Egypce, où le^Roi 
venoit de le nommer Conful, fit fon teftament olo« 

f;rapbe» par lequel elle lègue à fon beau-fils 150C0 
iv. & à fa belle*»fiUe i'univerfalicé du furplus'de fes 
biens, fubfticuant fes beaux enfans Tun à Tautre, 6c 
inftituant» en tant que, de befoin, le furvivam der 
deux fon légataire univerfet> pour n'avoir, leixlites 
difpofitions , lieu qu^en cas de décès d'elle fans en-* 
fans, ou defdits énfans en minorité, fans poftérité. 

Par une claufe fubféquente, la teftatrice veut qu'eA 
cas qu'elle vienne à décéder avant fon pere^ il jouifl» 
fa vie durant de ,1000 liv. de rente, à prendre fur 
celle qui lui a été conftituée éii dot , & que le fur- 
plus de ladite rente & de fes autres biens foit par«^ 
tagé annuellement & par moitié entre fes bêaut 
enfans jufqu^au décès de fon père, après lequel les 
premières difpofîtiohs de fon teftament auront leur 
entier effet, ^ 

La dame Ttfîr^Mf eft morte à Tripoli eii Syrien 
le 3 Août ,1780. 

Les (leur & dame de Lalouette n'ont connu le teC^ 
tament qu'en apprenant le décès de leur fille. Le 
iieur Taiibouty de retour en France en 1781, a formé 
fa demande en délivrance des legs portés au tefta-. 
ment, au nom & comme tuteur de fes enfans mi« 
neurs. Les père & mère de la dame Taitbout ont 
contefté Texécucion du teftament. Une Sentence, par 
défaut du 2^ Août 1783, a ordonné ladite exécu-* 
tion'y & prononcé la délivrance des legs. Les fieuc 
& dame de Lalouette en ont interjette appel. 

Nous allons préfenter un tableau fuccinâ des 
moyens qu'ils ont fait valoir à l'appui de leur de- 
mande , folidement établis dans une confultation 
4e M. Sabarot ^ fuivie de plufieurs . confultatioû 
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«le 7ari£confuhes dîftingués. M. Sabaroî a examiné 
cl*abord la queftion de Droiç générale. Il Ta confîdérée 
enfuice fous le point de vue relatif à l'efpece parti'» 
cùliere. Il a trouvé que les principes & les ârconP 
tances fe réuniiToient dans la caufe , pour faire : dé- 
clarer null& la donation de . la dame Taitbout aux 
' enfans du premier lit de fon. mati. . ; ! 

Dans la première partie, il s'eft pfopofë ^d'éc2(blic 
que la prohibitioa faite aux conjoints ^ de donner aux 
enfans l'un de L'autre , étoit portée ians, exception & 
pour cous les cas de l'article 283 » dont voici le^ ' 
termes: « Ne peuvent lefdits çonjoii^ts d^^mer, ai^x 
a» enfans l'un de l'autre, d'un premier mariage , an 
» cas qu'ils, pu l'un d'eu;:^ aient enfans. » , . 

Poux le ;pxouyer , l'Auteur remonte à l'origine du 
principe de la prohibition des avantages entre, con- 
joints , qu'il troave établi dans le Drqiç R.oi?iain, 
C'eft de cette fource que ce principe a pa0e dans 
nos loix & dans nos mceurs.^ On le retrouve <par-tout 
dans notre ancien Droit. Il eft confacré dans les Ca- 
pitulair^s de Charlemagne ,- dan$ les Etabli/femens de 
S» Louis, dans les Coutumes notoires du Châtelet» 
depuis 1300 jufqu'en i jSy, dans k' grand Çoutu- 
mier de France, dans l'ancienne Coutume rédigée en 
15 10, dans , les , Ordonnances dg 153.9, 49, <$o. En- 
Çn, dans uiie multitude infinie d'Ârrèts, rçndus de- 
puis la rédaâioa de la Coutume jufqu*à fa réforma** 
(ion' en 1580, qui ont profcrit les donations du 
can)oinr fans .enfans aux enfans de l'autre conjoint; 
de ctt efprit de notre Droit Couturier ^ l'Auteur 
çonclud que rinteuiîian des réformateurs de la Cou- 
tume, n'a pu être que de prohiber géoéralement &c 
4ans tous les ca; les; donations dont il s'agu. Il le., 
prouve par un,. examen pi[ofoud du texte de l'article 
iSjj & . eatce^ U*deflus dans de$ difcuilionf fubciles ^ 

■ ; ô X 
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mais foKdes & concluantes. Il explique cet article fÀf 
d'autres qui y ont rapport, tels que le 176 de le i8o, 
11 argumente des Coutumes prohibitives reflbrtiflantes 
en la Cour, notamment de la Coutume d'Orléans, 
Ce il ' fait voir que , tlans toutes les Coutumes y là 
Coud ^ toujours déclaré nulles les donations dont it 
s'agit. Il cite un Arrêt dé 1594, par conféquenttrès- 
YolHn de la réformation , rendu en interprétation de 
Particle 183, qui a annûllé une pareille donation. 

EnBh il examine les fentimens des Auteurs fur lé 
fens'de Tarticlet Delauriere^ i la vérité, eft le feul 
qui foit ouvertement de fon avis;^ mais les autres 
Interprlètes recommàndables de la Coutume, Au\amt^ 
Lemaîtrey Dupleffis , Ricard , Potier ; Sec , ne fe font 
montrés d avis contraire que par égard pour les 
Arrêts de 1587 & de i^io, à l'autotité delquels on 
voit quMls facrifient à regret leur opinion perfonnelle. 
' Aurefte, M* Sabarot détruit Tautori té de, ces 
Arrêta par le rapprochement des circotiftances dans 
h/quelles ils ont été' rendus.- Il leur oppofe d*autresl 
Arrêts contraires qu'il* puife dans Momholony & dans 
le Journal des Audiences. Il conclud qu'il n'y a pas 
de Jurifprudence confiante fur le point dont eft 
^ueftion^. Se qu'en pareil cas on doit néceflairemenc 
revenir aux principes-. Or il a prouvé que les prin-^ 
cipes étoient pour la prohibition ; d'oè il tire la confé* 
quence que le teftament doit être annuité. 

Dahs i«r féconde Partie, M. Sabarot fait Tapplica- 
lion des principes généraux au teftament de la ;iame 
Taitbouu U préfente ptufieurs confidérations qui rendent 
la caufe des fieur & dame de Lalouette infiniment fa-> 
vorable , Se qui ne fe -rencontroient pas dans les 
efpeces des Arrêts de 15S7 & de itfio, oàils'agîf^ 
fbit de donation ifiodique faite par un mari aux en* 
^ns de fa femme ; & c'étoient des * collatéraux qui 
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Cti demandoieht la nullicé. Dans la caufe des fieur 
& dame dt Lalouette , il s'agit d'une donation univers 
félle fiit^e par une femme aux enfans de fon mari ; 
donation faite. par une femme tendre & fehfible» qui 
paroît ne s'y être déterminée que par l'extrême paf- 
iipn que fon mari lui avoit infpirée y donation faite 
à: des enfans en. bas-âge, au détriment d'un père» 
d'une mère 9 & de deux frères tendrement chéris Se 
dignes de Tçtre} donation de la dot^ même <oiiftî^ 
tuée par çês përe & mère, qui ont facrifié leur aifahcé 
pour marier leur fillè àvàntâgèufemenr, au détriment 
de leurs aatres enfans. C'étoient ces père Se mère 
vénérables qui demandoient la nullité de cette dona- 
tîbîi. fùrprife à leur fille; 

M. Martineau a plaidé & fait împritQer i^n Mé<« 
moire pour les légataires univerfels. 
* I^es mp^ens que nous Vêtions d'indiquer, ainfi que 
Jes conjîdérations, ont été préièntés avec la plus grande 
i^nergie par M« l'Avocat général Séguier^qai a difcuté 
le moyen de droit , & démontré la prc^ibition abfo- 
lue. da(i.s tous. les cas, de tous efpeces d'avantages 
emrç conjoints, portée par l'article ^.83. 
. L'Acrèt cdi|£brme à fes cpnclufions aprèsun délibéré 
Air le champ, rendu le 5 Avril 1784, à mis l'ap*- 

1>dlati6i^ Se ce au néant; émendant, d déclaré nuls 
es legs univerfels Sç particuliers portési au teftamenc 
de la dzme Taitbùut dt Mârigny ^ au profit dqs en- 
fuis du premier lit <ie fon mari^ envoyé les (ieur Se 
dame deJLalouette en polTeflion dé la fucceflion mobi- 
iiaire de leur fiUej, dont le mari fera tenu de 
:Compter, 5ç de reftituer ce qui peut^^è^re entre fes 
maips. Se condamné le fieiur Taitpout aiix dépens. 
. A la fuite du Mémoire, Se de la Gonfultâtion de 
M- Saharot ,. foufcrif e de MM. HJlienne , Gerbier Se 
Voutt'iArcy on trouve d'autres Confultations de 

04 
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MM. Pothùuin^ Collet ^ Durât ^ Clément i Elie dt Beam 
mont , , Dwerne & Thetion. 

Deux 'Mémoires pour le fieur Taithout^ Tun de 
M. Martintau^ laucre de M. Dampol. 

Procureur du (leur Taithout^ M^ Martin. 
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II. 

PARLEMENT DE BRETAGNE. 

pR£MI£&fi ÇhAMBKE DEC ENQUETES. 

' Etagh.xs faifarit feu au fief K 

Anciens aveux qui n'impofent au Vaflàl qu'une {bule corvée, coii*^ 
formément à rufement 4q. fief . prévalent fur des aveux poftf» 
rieurs , où le Vaûal a reconnu deux corvées. 

JLi'u$EMKiïr du grand jbatlliage d'Apigné , ' conftaré 
par la reconnoiflTance des vaflTaux, & par deux, aveux 
rendus au Roi , eft qu'U eft dû au Seigneur ^^iiranf 
de poalts comme d*étagerSy faifant feu audit fief^ Gr 
4iutant de contées d*Aoât y eomme de tenanciers rotu* 
tiers fous ieéluU Ce fief éft chéanc & kvanr , c'eft-à- 
dire, qile les preftacions féodales fe paienr par cha- 
que tète de vaiTal , enforce qu'elles fe •.muhiplîenr & 
décroiiïenc chaque année , fuivanr que lé nombre des 
, polTedeurs augmente ou diminue. 

En 1778 , le Marquis de la Gervefûds\ Vicomrc 
d'Âpigné , prétendit que lé iieur Grefiàud^ feui pro- 
priétaire de la métairie des Haut-Ruiffèaux « fous le 
grand bailliage d'Apigné , devoir, dans foh tiyeu , re- 
connoître deux poules & deux corvées ; .la -féconde 
poule , parce que le fieur Greflaud , qui eft domicilié 

( ^ ) Ce? termes ne comprennent que les yaifaux qui oat leur 
domicile fous le fief. 
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i. Reniées ^ JSc donc la métairie eft exploitée par un 
Fermier, retient une chambre bafle attenante à ladite 
métairie , chambre à cheminée » chambre où il fé« 

f^oarne par foi^ , & où il convient avoir fait du feu; 
a féconde corvée, parce qu^elle fe trouve employée 
dans trois aveux de ladite miétairie^ de. 1^789 .ii^3S 
& iy6o. V 

: Sur le premier chef ^ le fieur Grejlaud a répondu que 
les mots étagers faifant feu au fief^ ne déugnent que 
les domiciliers fous le fief, & xxon le vaflal qui n'y a 
qi^'une. retenue , où il nllabi^e que peu de tems pour 
|oh plaiiïr ou fes alFaires \ fur quoi il a cité les Glof- 
i^res de ' Ducange , de Ragueau y de Dom JLobineau ^ 
dts Preuves de l'hiftoire de Bretagne, & autres Voca,« 
Kulaires. Il alléguoic fa poiTeflion Se celle de fes au^ 
tifufs^. de -ne payer qu'une poiile » quoiqu'ils euflènc 
auÛi retenu, cette même chambre & une autre au» 
oeiïus, maincenanc démolie ,'& qu'ils euffent cou- 
tume de faire . u|i plus long féjour aux Haut-Ruifi 
Jedàx^ II ajoutçit ^ que d'interpréter ftridement les 
mots faifant f^u y pour les appliquer a un non domici<> 
lié) c*étoit autorifer le Procureur fifcal à une inqul- 
^uon odieufe , gouc favoir s'il . aurbit été fait du ieu ^ 
& ouvrir la porte à des coiiteftations perpétuelles» 

-^ Enfin il p^ç^eadoic Qu'il lui fuffifoit de reconnoître 
çn gqiéral Itifemfnt du fief ^^ fans, en faire l'applicar 
cipn au ca$ de la retenue | occupée accidentellement 
par ^un non domicilié \ maïs ^ on lui repliquoit avec 
raifon que le vaffal eft obligé de reconnoître en fon 
aveu même les devoirs accidentels, & que ce qu'on 
lui demandoit faifoit partie de Tufement, fi la de* 
mande ,étoit fondée. 

On prétendoit auffi prouver par la conférence des 
arr, 376^ & 377 de la Coutume, que les, termes 
contentieux de l'ufcfment comprennent tous les pof- 
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CefTears de maifon dans le fief, mfeme ewxquiont 
leur domicile ailleurs. 

Sur le fécond chef, le Heur Grejlaui obfervoic que 
les derniers aVeux éroienc contraires à quatre autres 
de 1^45, i<'48, 1(151 & 1(^56 ^ il fourenoit que 
i'agiflfant de droits naturels du nef, au nombre def^ 
quels font ceux qui font fondés fur l'ufement , les 
plus ancien^ aveux remportent fur lés autres. On lui 
oppofoit U maxime conftante en Bretagne, que les 
aveux hors de blâme l*emporcent fur les primitives 
inféodations , refpeSu jurium accident atium. Hevini 
fur l'art^ iji de Bretagne, PerchambauU y Inftitu- 
rions , fur Tart. i 14. On confenrit que la féconde 
corvée nef fût point chéante 6c levante ., quoiqu'aihfi 
qualifiée* dans lés trois derniers aveux. 

La Sentence rendue le la Décembre 1780, en là 

Jurifdiffcion d'Ap'igné, fut conforme aux prétentions 

' du' Marquis de la Gér^efais. Le fieur Grefiani en a 

appelle au Préfidial de Rennes, & y a fait juger qu'il 

ïie doit reconnoicre qu'une poule <&c une corvée. / 

Sur l'appel en la Cour , la SëiKence du Prcfidial 
a été confirmée avec' amende .& dépens , par Arrêt 
rendu , au rapport de 'M. Fer r on âw Qt^engd, le %% 
Janvirer i7g4. 

Il y ^ eu dans cette affaire deux Mémoires itn- 
jprimés, l'un de M; BôUalffier^ pour le Marquis delà 
Gervefais ; & Tautre de M. Buchtt iz BtlteviUe, pbot 
le fieur Grejlaud. / 
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III. 

. . . ' ■ ' ; 

R£Poi^s£ à la Quejiiott inférée page 9; du Tome 
. Xyi. de la Gaiatt des Tribunaux. 

ITou.a <]ae la priCe de pofTdEon que Jacques fe pro* 
pofe de prendre de la maifon par lui acquife aa vil- 
k^ de Qiarles ^ foie valide & fafle courir le tems 
da retrait. ligaager ou féodal, il eft néceifaireque la 
prife de poUeflion foit faite par. Notaire, & que les 
deux témoins qu'il doit employer , au defir de Vcnr^ 
ticle 1 du tit. X) de la Coutume d* Auvergne, {oient 
du lieu : de Charks , où eft. . iituée la maifon ; s'ils 
croient d ailleurs , quoique de la même Paroifle & 
Joâiçe y la prife, de poireffion feroir nulle , 8c le 
centrait admis pendant trente ans^ jugé ainii par Ârtèc 
, de; la troideme Chambre des Enquêtes de Tannée 
1781 » aprcs. des ades de notoriété de Riom & de 
Cletmont, contenant atteftation que l'acception du 
mot lieu dans l'acticle cité de la Coutume d'Auvergne, 
^entend du village & hameau où la chofe eft iituée. 
Se non de la ParoiûTe & Juftice. 

Il n'eft cependant pas nécef&ire que les témoins 

ayant dans, le lieu un domicile de droit; il (uffit 

qa'îls yi fûienci réindens : ainfi jugé' en la SénéchaufTée 

de Riom au.mbis d'Août 1757. 

. Par M. Rcuffîlhe y Notdise royat^ à Chaudefaigues* 

(ppnfe à la Quejiion propofée pag* 4>$y du Tome 17 
de la Gçi^eue des Tribunaux ^ de /avoir : S'il eji 
dà des intérêts en matière de retrait , & s'il devait 
en itrt offert à Vacquérewc , maigri quil rCen: ait 
pas demandé par fin état de loyaux-coâts ? 

Cette queftion fe préfente dans la Coutume - du 
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fiourbonnoîs , qui eft muette fur ce point; il faut iopd 

décider par les préceptes généraux du droit commun. 

En matière de retrait, le grand principe eft que, 
racquére4ir ;doic erre rendu parfaitexpent indemne, ce 
qui n arriveroit pas Ci on conârmoit.une Sentence qui 
ne lui adjuge point Tintérêt du prix de l'acquifition 
qu'il à payé comptant. Cette indemnité a un tel eta^ 
pire y que les Juriûrpnfultes "Poitevins ne négligent 
pins, dé faire porter au domicile de racquéreor 1^ 
denicfrs du retrait; la Coutume de' Poitou nimpofe 
cependant pas cette formalité. 

L'offre de parfaire feroit - elle àti Supplément qui 
valiclatt des offres bien inférieures à celles qui doivent 
être faites ? Ceci ne feroir applicable* qu'aux articles 
de loyaiix-couts non-'demandés par l'Etat^ ou qui ne* 
font 'pas exigibles de plein droit ^ ôtr fiir léfqueli 
raffirmariort peut être requife : telld eft là rimitacioo* 
que reçoit l'offre de parfaire 6c parfournir. 

Dans lefpece que l'on propofe , Tacquéteur avoît 
dépoÊ* au Greffe Ton état de loyaux*-couts ; il l'avoir 
(igné) certifié, & fignifié au retrayanc : le prix prin* 
cipal.de lacquificion y étoit couché. Toute la diffi- 
culté confifte donc i favoir fi cet intérêt eft du de 
plein ^ droi( ? Cela eft diverfenjent traité par les Au-* 
Leurs. Parmi les anciens, il Ven trouve qui ont penfé 
que cet. intérêt n eft pas rémbourfable : la raifoii qu'ils 
en donnent ne légitima pas leur opinion* 
. Entre les modernes; les uns foutiennent que cet 
intérêt eft* dû , fi l'acquéreur n^a point conteftéj d'atH 
très dîftinguent le cas oit il s'agit de biens de cam- 
pagne , d'avec celui où le retrait frappe fur des héri- 
tages en ville j d'autres trouvent équitable de donnet 
cet intérêt à l'acquéreur qui n'a pas -perçu les fruits : 
il eft exigible de pleiii droit i patce qu*il eft l'accèf- 
, foire légitima du ptinçifah Dans l'hypothèfe coii» 
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prake » Us difent que cet incérêc ne doit point être 
compris dans Técac des loyaux- coûts , car il eft com- 
penfé avec les fruits» 

« Xeftime qu il faut fuivre ce denier tempérament ; 
Se y dans ce cas, il eft de maxime inconteftable que 
Tintérèt du prix que l'acheteur a payé comptant , lui eft 
dû de plein droit par le retrayant, de même. que 
i'intérêc du prix d'un immeuble court de plein droit 
du jour que l'acquéreur eft entré en poflèffioh. Con- 
féquemment, (i le défendeur à retrait n'a point perçu 
les fruits, ce qui pouvoit fe connoîcre très-certaine* 
ment par l'époque du contrat de vente & de celle de 
rentrée en poUelIion , que le retrayant ni le Juge 
n'ont pu ignorer , dans ce cas , les offres ne compre- 
nant point l'intérêt du prix, principal , elles font ia« 
fuffifantes^ la confignacion n'eft point intégrale^ l'ac- 
Qûéreur n'eft pas rendu indetnne , & il eft fondé i 
(uivre la demande Se déchéance qu'il a formée. 

On oppoferoit fans fondement que H la Sentence 
eût accordé au-delà de ce qui etoit demandé , ell^ 
(eroit vicieufe ; Vultrà petita .n'a point lieu quand oa 
adjuge des chofes dues de plein droit , v. g. dés 
dépens : il eft inutile d'y conclure ; cela fe fupplée 
par le Juge : ii doit d'oifice. les adjuger à celui qui 
obtient gain de caufe , puifqu ils font Taccelfoire de 
]a condamnation principale* 

, Le retrayant eût pu réparer le vice de la Sentence J 
en offrant de fon propre mouvement l'intérêt qu'elle 
ne donnoit pas« 

Il eft libre à chacun , dira-t on , de renoncer à fou 
droit : le (Tlence de l'acquéreur a opéré une renoncia-? 
tion tacite. La répoiife eft facile ^ fauf en matière de 
prefcription , perfonne n'eft préfumé par le filence re- 
noncer à fon droit ; une telle renonciation doit être 
expcefie. Le iUence n'eft pris. pour le.confenteaient , 
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que dflfts les chofes' favorables i celui qui fe ' tiÎ€i 
Le filence de lacquéreur écoic une petite rufe per^ 
mife pour garder ricnmeuble dont le reuayant .vou<* 
loit 1 évincer. C*eft à celui qui exerce un retrait à 
veiller fur tout ce qui peut donner atteinte » foit à' 
Taâion ou à l'exécution du retrait. Âinfi l'acquéreuc 
n'a-'t41 point perçu les fruits? La déchéance doir être 

{>rononcée ; datis le cas contraire il a épé bien jugé , Se 
a confignation eft valable* 

Par M. Calicn y Avocat » à Saumur. 



IV- 

QUESTION. 

Un échange d'immeubles, fait but à but 5.^ faM 
fraude , donne-t-il ouverture à Tadion h^rpothétaive, 
aux créanciers de l'un ou de l'autre des Parties qui 
échangent? 
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r. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

Précis de M. Blondel ; Consultation de MM. 
Babille , Collet & Martineau ^ pour la Mar^uifo 
de S...» 

CONTJ^n le Marquis de S... fin mari. 

JL^EMAKDE en fépararion. La Marquife de S.... ar«! 
ticule des faits d'injure, de diffamation, de calomnie ^ 
de menaces, de mauvaiis traitement & de mépris ^ 
llout elle offre la preuvçt 
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VI. 
LIVRES NOUVEAUX. 

Ç.ééusMS, célèbres^ curieu/is Ù intireffanus ^ &c« avta 
les Jugtmens ; par MM» Dbsessarts & Richer^ 

. -Avocats ^u Parlement^ & pour lefquellts on foufcrit 
thei ikf. P B s B s*s ART s I ni€ Dauphins j à Vhittl du 
Moahy ; & cht^ MERiGOT/e jeune ^ Libraire , quai 
des Augujiins > au coin de la rue Pavée. Prix 1 8 livres 
pour Paris, & 14 livres pour la Province, Tome 
CVl; CVlfc CVllL & CIX. 

l^A Variété qui règne dans les quatre volumes que 
nous annonçons, eft une preuve du goûc de ceux qui 
ies ont rédigés. Se ne contribuera pas peu à inté-' 
rafiec la* curiofité des Leâ:eurs« 

Le Tome iq6 contient trois , çaufes, Xa premîere^ 
DiLcicnce une Fille féduire fous promefTe de mariage j 
la fecondç eft Taffaire du Chat blanc dliToudun.;. 
la troifîeme offre un Voleur Domeftique condamné^ 
& une Injonâion faite à un Orfèvre* 

Le Tome 107 contient également trois caufes; 
1^ une Accufation d'afTaffinat^ 1^ une Demande ea 
répétition de dot; 3^ des Âttroupemens injurieux à 
foccafion des mariage^, reprimés* 

Quatre caufes partagent le Tome 108. 

Faufle Accufation d'empoifonnement, ou fameufe 
Affaire de M. de Vocance , ancien Confeiller au Par- 
lement de Gtenoble j Demande en dommages-inté- 
rêts, formée contre un ancien Moufquetaire par une 
jeune Fille qui l'accufoit de lavoir féduite^ faux Abbé 
condamné au carcan Se aux gaietés. 

Dans le Tome 109, on trouve aufli quatre caufes; 
1^ nne Accufation d'empoifonnement de beftiaux attft^ 
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qaés de l'épizoocie ^ i^ une Affaire oui il s^aglt it 
favoir (i les Apochicaires font obligés de fe foumettre 
aus Juraudes des lieux où iU-veuleuc exercer leur anj 
3^ uû Adafllnac dbmeftique ; 4^ des Parens qui de- 
matideni: des domtnages-incérècs à celui qu'ils accufenc 
d'êcré Tauceur de la mon de leur iille. 

'dlMAHACH J>£S MoNNOjBS^ année 1784^ tft/ea 

\ cette épigraphe prife ions Ariftote : Nummus quae- 

. ficus ^ comparatus eit , ur omnium rerum quodam 

modp fie médius feu menfura* A Paris , chex Met 

quignoh , Libraire^ au Palais. Prix x liv. 10 f 

Cet Almanach ne doit pas ècre confondu avec 
cette quancicé prodigieufe de Livrets qui porte ce 
nom. On verra -» par i*énumération des chofes qu*it 
contient, combien il eft utile» 

On y trouve Tétat de radniiniftrarioii générale des 
Monnoies^'la Cour des Monnôies & Tes Officiers î 
les Changeurs, les Orfèvres 9c les Jurifdidions donc* 
its dépendent; le titre auquel ils cravaillenc lor & 
Targent^ les Communautés d'arts Se métiers qui em- 
ploient les mêmes matières ; ce qui a rapport au 
ticre, au poids &:au commerce de l'or & de l'argent^ 
le Tableau ^es Monnôies donc on faic> ufage en Eu« 
tope, &c,^ &c , &c, Enfiri ce Livre eft terminé par 
la notice des Edita , Déclarations , Lettres- parente^ 
& Arrêts intervenus depuis le commencement du 
règne de Louis XVI, concernant le cours & la fabri* 
Cation des efpeces , radminiftration des Monnôies ^ 
^. les Communautés qui travaillent lor &Targent. 
■■ i.ipi I • ■ I ■ Il ' • ■ 

« • 

0« foufcrit pour la GaZeTTS t>ES T^rsUNAUX , dont U prix effde iç 
Uv. par an s èheiM, Mars^ Avocét , rue & hâtel Serpente, 

. M S. Dans la Caitre du iieur DoHa^ page \$6 , il fant reâifîtfr le npra d*uxi 
liUi Avocau qui s*a{pclle Duveymr^ U non .pu i^Hyemar. . 

GAZETTE 
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I. 

PARLEMENT D E P A R I S, 

G a A N d'C h ^^ -m .b r b« 

f 

iKsTjtNQR entre Jean Aupjr, întimi» 
Er Léonard Gardaveau, Afpdlant^ 

Promeile f égalité. 

JLi'iNstitutioK conttaâ:uelk faite pat un père , dans 
le contrat de mariage de fes ailes ,^ avec promefle 
d'égalité & l'engagemenc formel de ne rien taire » au 
préjudice de ladite inftitution, direâement, ni indirect 
cernent , empêche- t-ôlle çè père de faire par fon tef- 
tamenc un legs rémunératoite à Tun de les gendres? 
Ce legs peiu-il être fegardé coicnme un avantage in- 
dirëdb fdit pour avantager Une fille au préjudice de 
Taucre , au mépris de rmftitutlon ? 

La bonne foi qui doit régner en général dans tous 
les contrats , mais plus (inguliéremenc encore dans la 

1)1 us facré & le plus inviolable de tous , qiii contient la 
oi réciproque des familles» qui régie l'état, la fortune 
& rexillencs de chaque contraâant, femble décider 

Ga^etu d^s Tribunaux. 1784. Tom. XVÎU P 
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pour l'affirmative » Se avec d'autant plus de ndfolt| 
que lé rejposf & b bonne încellieence des époiii en dé^ 
pendent , & qu en6n Tintérêt de la fociété l'exige. 

Il paroîc néanmoins bien rigoureux d*ôter â un pere^ 
parce qu'il a marié fes enfans ^ la faculté de donner 
des preuves de fa reccnnoîflanee à ceux qui , par leurs 
foins, leur complaifance , ont cherché d le confoler 
des Infirmités de fa vieillefle , ou d'exclure de fes li* 
l>ér.alicés précifémenc ceux que le fentimenc a porté 
naturellement à remplir ce précieux devoir. Pafibns 
aux faits iqui ont donné lieu à la conteftation. 

Jean Baile & Françoife de Belut, fa femme, ayant 
deux filles de leur mariage, Marguerite Se Léonarde, 
ont marié la première, en 17*6, i Antoine Gatdaf^eau^ 
Se Tout infticoée , par fon contrat de mariage , leur 
héritière univerfelle , conjointement avec la lecondç > 
avec engagement de ne point avantager l'une au pré- 
judice de l'autre • fous la réferve toutefois , en cas de 
naifTance d'autres filles « de les doter chacune de 
600 liv. d'un lit garni , Se d'autres meubles dé« 
fignés dans le contrat. Lors du contrat dé mariage 
de la féconde en 1770, ils réitérèrent cette inflitutioii 
^ontraâuelle fous la même promeflfe , & dorèrent une 
autre fille , née dans l'intervalle des deux mariages ^ 
de 1400 livres, au lieli de (foo liv. avec quelques 
meubles. 

pans l'un Se dans l'autre contrat , claufe expreXie 
ajoutée de s^engager à ne point frauder direéfcement, 
ni indireâement , ladite inftitution au préjudice des 
inflituées , par aucuns aâes entre*vifs , ni à caufe de 
mort. Marguerite Baile , l'une d'elle devenue veuve de 
'Cardaveauy époufa en 1771 Jean Aupy. La même inf- 
titution & promefTe d'égalité entre les deux fœurs 
fe retrouvent dans le fécond contrat de mariage. Jean 
Aupy demeura avec fa femme chez fon beau-pere^ ic 
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tVida à faire valoir fon bien. Le 16 Septembife 1780 ^ 
' Jean £diU fit un ceftanienc» par lequel il légua loo hv. 
«ux pauvres, une peniion de xoo iîv. à fa ^mme, une 
iomme de ^000 liv. & diffërens meubles à fa croilieme 
fille, -pour coa€ droits dans fa Cicceffion , &c donna au 
iteut Aupy ^ pour les bons £c agréables fervicès qu'il 
•ti aVoîc re^u , efpere en recevoir par la fuite & le ré- 
compenfet des peines & foins qu'il s'eft donné pout 
1« pro6c Se avantage de fa maifon depuis environ neuf 
6tis qu'il eil venu demeurer avec lui ^ tous les bâci- 
m^as , maifons , domaines ^ prés , terres , pâtureaut 
& autres héritages à lui appartenans au village de 1^ 
Coôfledieres , avec cous les meublés meublans , bef^ 
tiauK ^ harnois de labourage qui garniflbient ces mai- 
ions Se domaines » enfemble les cens & rentes, tant 
en grains qu'en argent , dépendant de la feigneurie 
^TEifuis. 

Jean Baile eft mort peu de tems après. Demande 
formée au Bailliage de Jarnage, par les iieur & dame 
Aupy^ contre les autres cohéritiers, en enthérînement 
du teftament Se délivrancç du legs y portés. Les Par- 
ties ajrant voulu fe concilier, propoîerenc de s'en t^^ 
' porter à des arbitres , Se choifirent M^ Bahilt Se vÊk 
g^uve > anciens Avocats en la Cour. Les deux arbi^ 
très s'étant rrouvés d'avifi contraire , firent choix dk 
M^ Trùfichety ancien Avocat, pour les départager. 

Les arbitres rendirent leur Sentence , conçue 
9Xi ce^ termes. <» Nous difons que le legs fait par Jean 
19 Baili à Jean Aupy eft valablp , Se doit ètte exé- 
m Coté ^ <en conféquence St en tant que de befoin ^ 
a^ faiibns délivrance dudit legs , fauf néanmoins à 
ââ être examiné fi ledit legs joint ' aux auttes , porté 
m audit teftament , n'excède pas le tiers de la valeur 
et de la fucceffion , auquel cas feront tous réduits par 
P CQntribtttîon au marc la livre ^ fauf auâi Padion eh 

P * 
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« 

9> rapport contre ledit Jean Aupy , des aliinehs four-9^^ ' 
93 nis â eux & à Jeurs enfans dans la maifon de leui: 
99 pete & beau-perë , les défenfes réfervées au con* 
3> traire , & feront les frais du préfent arbitrage fup«> 
» portés pour moitié par chacune des Parties »; 

Nonobftant Tengagentent des Parties de %^tti tenir 
au jugement arbitral, appel en la Cour de la part de 
Gardaveaiu Les Parties onc été défendues par écrie Se 
dans des Mémoires imprimés de part & d'autre ; fa* 
voir Tappellant par M. de la Goutte , & llntimé pat 
M. habile de Prenoy^ 

La défenfe de l'Appellant a con£fté à établir far 
le texte des loix , la Jurifprudence des Tribunaux 8c 
les notions fondamentales de l'équité, la nullité radi- 
cale du legs fait au fieur Aupy , foit comme portant 
atteinte à Tinditution concraduelle faite par le père 
dans le mariage de fes filles , qu il avoir promis de 
ne frauder en aucune manière cUreftement, ni indi- 
xeâement , foit comme violant lobligation fotmée 
de ne faire aucune forte d'avantage à l'une des infti^ 
tuées au préjudice de Tautre^ fous ce fécond rapport y* 
il a prouvé que les avantages faits au gendre devoi^Lot 
J^ïe regardés comme un véritable avantage indireâ 
^ait à la fille dans la perfonne de ion mari , le mari 
Se la femme n'étant cenfés qu'une feule & même per«- 
fonne , Se Içfdits avantages devant profiter néceilài^ 
xement à leurs enfans communs. 

La défenfe de l'Intimé a confifté à foutenir, i*^ que 
le legs fait au fieur Aupy^ confidéré comme rémuné-* 
ratoire , étoit valable ; i^ que l'inftitution contrac^ 
tuelle, même uDiverfelle, ne pouvoit empêcher dee 
difpofirions particulières; }^ que le gendre pouvoir 
xecevoir des difpofirions pour lefquelles fa femme fe 
ironyoit incapable, & que le legs, i lui fait par foa 
beau-pere^ n étoit point un avaaugeindiceâ:, parce 



D E s T R I B U N A U X. i»« 

Wil né , dévoie pas êcce reeaxdé comme petfonne 
prohibée. 

V Arrêt du z Mars 17&4 > au rapport de M. le 
Fevrt d^AmeemrtyZ mis rappellanoa.& ce au néant} 
émendanc ^ a déclaré le legs fait au iîeiir Aupy nul ; 
ordonné le partage égal de la fucceflion du père 
eonimun9.& condamné le Ci^ac Aupy aux d^pen^. 

• Procureurs des fîeurs Gariaveau.&iAupy -y M^» Bu$ht 
6c Mahojl. 



.-' ' 
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'Causjs entre M^ Courtin > A%^9€at tn la Cqur^ 
- Appdlant. ' 

Et 'Mai. tût Marquise de Valory, Intimée* 

y^*£ST un ,grand malheur £xn$ doute pour M^ Co^miti 
d'avoir eu a foutenir un . procès . qui intéreffbit fon 
laonneur^ mai^ locfquei par des circonftances que 
toute la prudence humaine ne pouvoir prévoir , il 
s'eft trouvé enfin obligé de fe défendre , & même 
de répondre aux clameurs de ceux qui, ne pou;«ant 
çtre les émules , fe font déclaiis fes perfécuteufs » ^ 

2uel avantage^pour lui d'avoir criompljé ! Quelle confu- 
on pour les ennemis d'être entièrement livrés au- 
jourd'hui, aux feuls remords d'avoir ofFenfé fa vertu l 




tance 

mens de la dame Marquife de Valory paroi 
devoir être éternels, & ils fe font changés tou^t à-coup 
en une haine implacable. Accoutumée à exercer U4i 
empire abfolu fur l^efprit d'un ami vertueux j défef- 
gérée de perdre cet empire ^ en le vôyî^nt paffer 

..... p. 
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àxQS Us hzu d'une époufe eftimablo 8c chérie , voil^ 
l'origine du pèocès qui a caufé cane de maux à- 
M« Courtin. 

Au. forcir d'une Gongrégacion célèbre par U% ver« 
tus, Sç jpar les grands hommes qu^elle a donnés 4 
ilEr^t ,; Il fut adrefTé en 1 7 5 4 à la MarquîTe de Va^^ 
lory » pour lui rendre le fer vtce précieux à» per£sc-# 
lionner 1 éducation du Marquis At Valory^ fou fis. 
La fortune dé la Marquife ne lui perq^ec^oiç pas 
d offrir autre chofe , pour prix de fa reconnoiffance, 
c|u'ufî contrat de conftitatîôn vlâgetè de 300 Jîweff. 
M^ Courtin ne fur pôine arrêté par la modicité de 
cette penfion, & remplît l'emploi dont il s'étoic 
chargé, de manière à. mériter, les éloges les plus i^t^ 
reurs. Son zèle ne fe fixa pa$ à ce fervicé impor- 
tant 'y il en rendit d'auiS précieux à la Marqui£^ 
dans la geftion Se adminiftration de Ci fortune,* qui 
s'otoit trouvée fort embarraiTée à la iport de fon mari^ 

En 1759, réducatiôn du fils de la Marquife étàni! 
finie , M* Courtin, embraffa la profeflîon d'Arocat j 
ce nouvel état te mit à portée de rendre à b dame 
dt V^alory . de$ fervices plus, fignalés* Ses confeils , fort 
travail , dans une foule de pi^ocès qu'elle avoir , lui 
furent prodigués j il fit plus: l'eftirtie fiç 1 attachement? 
féfpeftueux l^u'il avoit pdut cette Dame de condî-* 
tion > pour cette mère eftittiable, lui infpirerent dtf 
tui offrit des fecours fur les bénéfices de fon état$ 
tic fes offres furent faites de manière à mettre la 
dame dt Vàloty dans fimppflibilité de les refufer. La 
Marquife, par un jufte rétour de fentimens» parta* 
gea la table avec lui » 8c un appartement au Luxeth*' 
Dourg, qu^elle tefioit de la bonté du Roi. Le tems 
des vacances fé paffoit à DeflUly, terre de la Mar- 
quife; M* Courtin y écoit occupe à mettre de l'ordre 
dans les affaires de fa cliente. Une torrefpondanc6 
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tuWit fottrnu; \^ preuve dç ces ferviçes > & k tecon-- 
noilTance de la dame ie JK4prp( y çù, e}(pi:ipée dafia 
des termes dpiit Ténergie ne feroit|tts facile à imiter* 
Elle checchoir 9, diioitTelIe » ToccaCioa d'en doimet des 
preuves ,. de s'acq^i^ct^>^ % on da , moins * de cQnftatec 
auchemiqueoXenr ia dette véritable.^ Ce(i dansJ'épanr 
chemenc des .e^^reiTions de cette r^çonncuiianfé que| 
fc (bnc écoulés dix-fept années, !.. . . j , . 1 

En 1771 , lay dame AcFdory Voubt recdnupître ^ 
par on aâe du i^ Décembre ,. qu'elle éixiy:\ débitrice 
de M* Caurtin^ d*une îomme 4e fçxpga^Uvi poui: 
prêt de paCeilîe fonune/i^it en 1:770 > pour acquit- 
te! diflPérettt^s l;réance? 4»^ çf^^ M Ma^q^is^e.^fl- 

ïory, fils, ;au Çonjtç .,4«M^wr^p"^tv ^^^ ^.^^"^^ 
PmÎSà Sç Daymtr, Sfj..prpmij:3de:-pjj^€uc dai^ le dé- 
lai 4«^ : deur arp ; edie afle;(àa,,.au M)ei?îept.4et cette 
ipmme tou& ie^ biensrl)'rç(eas,.& i venir,., .^ 
• . Quoique Les xoqç'q , îiv* fuflent ftipulees payables 
dans deux ans'i ^^ f^aurtin don^a. néancDoins fa pa- 
role dç ne p^s exigi^r le', p^ietpçnt pendant la vie de 
ladite Dame; cependaxit Mad.'4e FflWja, ne voxilanc 
ps mi céder en génçrpu^é^.etc^t eïTipr^Açe ^e s'ac- 
quitter plutpt,^ & ne voulait pas , difoiD^elle^^mourir 

Et banquerouxieneV r., .,r, -^ - - 

L'année Iqivapte le fieujf Çdrojult , . acoperefur de la 
terrçdlforé, vendue p^rjaMarquife^ a «^ui il ref* 
toit dq: i8pô.9^,liv.. (e .trqiivant dans' .lîimpoffibilitç 
4'e^ 'acbe^ér le paiemetif ,;, réfolut de la revendre^ 
La duap , de . Valçry preûTa ayec. inftance M* Çourdn 
d'acquérir cette terre. Le TiG^f .4e Noby^^.jpn ami, 
£^ réopic: po^r^'y epgagccî il fit entccyfjip d|s fapi- 
licés {ipuc le faiçment dime partie du prîx^ dans une; 
compenfation des iooo!Q Hv.-,. que: lui de voit la Mar- 
^juife^ (k ' en ao^fOrdapt du tenu pour iV^oqo liv. dues 
fur cette j;^i;):^ au (k\^ de Nairé luirmême; enfin en 

• P4 
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îiidiqu^nc des moyens faciles pour le paiement da 
furplîis, de maniéré, que cette acquifition pouvoit fe 
X faire avec;8ôoo lïv, ^comptant, à donriei: à la dame 
de P^aldry'. M*^ Côurtin îe détjèrmîna' donc à cette 
acquifitionVil donna, le.s 8000 Uv. comptant, com- 
penû ioboo liv. avec pareille fômme qui \m étoit 
due, faivânt l'obligation de 1771, & prit des arran- 
gemens poilr le. furplui du paiertient^j'mais fidèle à 
fa pafoje ' dç n'exiger le paiement des lôobo liv, 
qu'après la mort de la- Marquife, pour imd'emnifer 
du paiemehr anticipé dé cette fbmme,, opérée par la 
compçnf^tion fijr \^ téfré d*Ifbré , il promet payer à 
Mad. de Valory une p'enfîôrt' viagère de* laoo liv: re- 
préfeutative*' de là joùilHince des 20000 liv. 

LèÉ thittiés fthtimeiis," là'mèmè èftîme, le même 
attachëriient contliiuèné " entre les Parties jufqu'en 
1774, tems'où la âzmt' diVàlory 9 occupée du bon- 
heur de fon ami, Verripreffe- efUe-mrme de'lnt cher- 
cher *ùri',ctàbl;ifleriieilt' avantageux. Il fe préfente, 8c 
cft arrêté -pour le li, ' AVril "1774; cependant la 
dame Hé Vdlory\ voulant avoir fes sûretés relative- 
ment k U penfion de 'ipoo liv.' même contre Tc- 
poufë -de 'M^ Côurtin ou fes enfens , en tas qu'il fût 
enlevé par une mort prématurée, exigea un aéle au- 
thentiqije. M^ Courdn y ïronfericitj ne fôngeant qu*i. 
fon manage. qui devoit fe faire fousf peu de jours, 
il ne fçut riçn refufer. à la dame lie Valoryi^ il accéda 
à tout cç qui pouvoit fili être agréable. Entre deux 
âtnis qui fe fient l'un à l'antre, les termes dès ftipu- 
latîons paroiflbîent indifférens. 

Le ir ÂVril 1774, Mià. it Valory & M* Côurtin 
paflTetent encore . un afte dont il eft nécèffaire de faire 
connoîtte lès principales- claùfes. 

On y rappelle roblîgatîbn de 1771 ; l'on dit 
qu'encore que cette obligation eût été ftipul^e payaWc 
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' 3ans deux ans j néanmoins M* Çourtin avoit promis 
n'en exiger le paiement qu'après la mort de la dame 
âé Valory, attendu que le montant de l'obligation 
excédoit réellement les fommes prêtées , qui ne mon- 
roient gueres qu'à loooo liv. que le furplus ayoîc 
été ajouté , pour tenir' lieu à M* Courtin des intérêts 
qu'il auroit pu exiger de la Marquife poiïr les fommes 
par lui prêtées^ enfuite on rappelle la compenfation 
opérée ^n 1772., de la fomme de 20000 liv. non- 
èxigible, avec pareille fomme fur le prix de la terre 
d'iloré, aequife par M* Courtin y dont il de voit in« 
demnité àJa dame de Valory pour ce paiement an- 
ticipé^ en conféquence, & pour y fatisfaire, M^ C^^iir- 
tin s'engage à payer , lui^ ou fes héritiers, une rente 
viagère de 1000 liv. en argent ou nourriture à la 
^ame de Valory^ qui donnera quittance tous les ans 
«de ladite rente viagère de tooo liv. Enfin la dame 
dt Valory ^ par le même aâe , ' & pour donner à 
M" Courtin une nouvelle preuve de fon eftime & de 
fon attachement 3 lui fait donation entre-vifs & irré^ 
vocable, en la meilleure forme polHbte, de la nue 
propriété de la métairie de Cordais, ainfi qu'elle fe 
comporte, fous la réferve d'ufufruit à ladite Dame» 
pendant fa vie. 

L'a£be finit par ftipuler que les Parties demeurent 
reipeârivenleDt quittes Tune envers l'autre ; favoir , 
ladite dame' dt Valéry du montant de la fomme de 
20000 livres , contenue en l'obligation de 1771, & 
ÎA^ Courtin , du montant de pareille fomme qui ret 
toit due à la dame de Valory , fur le prix de la terre 
de Ltgni Ifgré. • 

- Le lendemain de cet adke le fit le mariage de M* 
Courtin , qui ^<ontinua de demeurer , ainfi que fon 
époufe,, avec la dame de Valory. L'attachement réci- 
l^roqae fabâfta encore quelques, amiées entre M»d,. 
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de VAlory » M^ Çourtin 8c la Dame (on époufe. Deft 
nuages s'élevoienc quelquefois ^ mais les foins ^ le& 
^^ccencions 4e M^ Cour^itk r^menoienc biencot la ix>niie 
intelligence. Les altercations devenues cependant trop 
fréquences entre la Marquife dt Valary & la dame 
Courtin , M^ Courtin prit le parti d'acheter une mai« 
ion pour y aller demem:ir, La dame i^ Vdory^ nea 
fur pas plutôt inftruite» qu'elle y demanda un appar- 
temen^ M^ Courtin^ qui nayoic prisja rifolucipn de 
fe féparer que pour jouir d'une cranquiUijcé qui étoic 
ians cède troublée par Toppoticion . des caraâ:ere$ de 
la d^me it Valary & de U dame CoMrxin» Je refma» 
fous des prétextes honnêtes ^. aux defirs.de.la dame «ie 
Valory : ce fut le (îgnal ei^ne guérie oi^yette. Con>« 
nient s'y pfit- elle pour manifefl;ei;.fQn jeltèiirimenc? 
Elle regretta les avaiKa^^ ^ elle avoic pris plaifir i 
faire à fpn ami ,. Hnguliéieipenc le don de la nxéc^iriau 
de Cordais. \ elle igiagina qu!il écçit la récompenfe, 
de la condition <ie vivre, enfemble; .condition qu'elle 
croyoic inférée dans Tai^be de donation. Elle demanda 
copie de cet a6le de 1774 ; fie défabufée pa^ i^leâur^ 
qu'elle en prit, fes fentimens d*eftime &: de recoimoif- 
fance > dont elle avpit joujoUTs, été pcfiétréf pquit 
M® Courtin , firent place aux deiîrs outrés de la ven« 
geance^ elle veut dâshooorer, elle veijt perdre M^ 
Ouriift : elle prend des kures de refcilSi^^ .cpn^re leji 
aâes^ -pai: elle foufcrics en 1771 & 17742 elle fait 
compoiet des Mémoires contre lui ; des libelles fcai>» 
d&leux s'accumulent ; on l'inculpe de la. manière la 
plus, grave ; enfin la calomnie ai^uife tous fes traies^ 
M^ Courtin efl innocent ; il doit fe .tepofer fur f^ 
probité^ fut la pureté de fes înc^nck>nsv mais ^uflî 
ne doit -il pas à foa honneur» à Pécar qu'il profefTe^ 
à fes confrères & au public, de fe juftiôec, depoai^ 
iîiivce la réparation xl'uof diâfamatioia hoxtible répandue 
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êontte lui ? Il commence donc par fbutneftfe les a£le» 
dont il s'agit, fa conduite , fes procédés, à rexam^ni 
de fes confrères^ qui lui donnent des preuves de Vifir 
iérht le plus fîsiifible. La Marquife s'en irrite ; elle 
traite de cabale & de confpiration l'opinion que beau;* 
coup d'Âv&cacs: prennent de fa, caufe; elle ne mé«- 
nage pas même 1 ordre entier des Avocats^ 

^ La caafe eft portée au Châteler. Mad. de VaUry 
demaade Penthérinement des lettres de refcifion pac 
•lie obtenues contte les deux aâesde 1771 & i774i 
que M* CoHTtih fait coadsbnné à loi payer les zoooo U 
ceftant du prix de la ^terre dlfoié , aux ctfres qu elle 
Élit de lui tenir cotnpte àm &><nmes qu'elle pourra lui 
devoir , & dont y jiiftifief a -par mémoire ou quittances 
en régie ; elle eobkbtt auflt eft des dommages - iiité-^ 
fêts , & pour' cattfe d'ingraf itude , à la rcvocarioa dis 
don dd la méiaâtie de Gôrda&/ M^ Çeunin^ a (butei»» 
la dame M'Viàpry pucementr & amplement tsioi^re** 
i^evable dans toutes fes demandes^ 6c a demandé 
contt'élle des' dobsima^s^intérêes applicables aux pau<" 
Tfes, rittipreffioa âc lafBche du Jugement. 

L'exëcunon' des a&es a * bieii été ordonnée par les 

E derniers Juiges'; ,mais cohime ils ont mis M^ Courtin 
brs de Coût , fur £t demande en dooimagès « inté^ 
rèrs , il a interjette appel de leut Sentence. 

Cène affiuie/a làit le pjûs grand éclat : elle a été 
l^ès-^onftue pstr lei longues plaidoieries auxquelles elle 
a ^nné lieci /& 1^ diiFéréns Mémoires Se Confulta-^ 
tions des Avocats des Parties : nous croyons pouvoir 
nov^ difpenfer d'entrer dans tin plus grand détail» &: 
nous renvoyons' nos Le(f!beurs à ces différens écries : 
itous obfervc»is feulement que M^ Couttin a été dé- 
fendu pat M. TsYfety avec le zèle ardent que ramitto 
îbfpjrâ^ pour un^ Confrère célèbre Se vertueux. 
■ 'JlA c'aufè de Mad. d» VûUfj % été plaidée (uc Tap^. 
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pel , par M. . Duveyrier , jeune orateur » qui a d^ve* 
îoppé des ulens précieux, qui ont été unanime** 
mienc applaudis. Quelle plus grande farisfaâton n'au-' 
roic-il pas relfenci , s'il eue eu roue autre adyeiiaire à 
combattre ! 

Arrêt du 5 Mars 1784^ conforme aux conclufions 
de M. l'Avocat général d'AgutJjtâu , qui , faifanr droic 
fur l'appel interjette par la Partie de Duveyrkr ( la 
dame ae Valory) , fans s'arrêtef à fes requêtes > a mis 
& met l'appellation au néant ^ ordoime que ce donc 
eft appel fortira fon plein & encier effet ^ condamne 
la Partie de Dui^fyrkr en l'amende de .douze livres , 
& la déboute de fes demandes \ faifanr pareillement 
droit fur l'appel interjette ; par la Partie de Target 
( M"^ Courtin ) , a mis & met rappeUation y & ce donc 
eft appel au néant , en ce que la Partie AtTargtt a 
été mife hors de Côur.flir les demandes en répara** 
tion ^ émendant quant à ce , condamné la. Partie de 
Duveyrier en trois cent livres de domn^ges intérêts 
envers celle de Lirc^er ,. applicables de fon confente- 
ment , moitié au pain des prifoiinters de la Conciec^ 
gerie du Palais , & l'autre moitié aux |»auvres des 
villes de Tours , Vendôme , Chinon , & à ceux de la 
paroiffede Saint-Louand ; faifant pareillement droic 
lur la demande de la Partie de Target , en fi^pref-. 
fion des termes injurieux & calomnieux répandus dans 
les Mémoires de ladite Partie de Duveyrier^y ordonna 
que lefdits Mémoires , {Ignés de là Màrquife de Valory » 
feront Se demeureront fupprimés , comme injurieux 
Se calomnieux i la Partie de Target ; ordonne que le 
préfent Arrêt fera imprimé au nombre de cinq cenc 
exemplaires, Se affiché où befoin fera au nombre de 
dix y aux frais de la Partie de Duveyrier ; donne adte 
à la Partie de Target de fes offres de remettre i la 
Partie de Duveyrier le teftament du 28 Juillet. ^7^9 y 



DES TRIBUNAUX. 137 

fcii cônféquence ordonne que ledit teftament fera jn- 
ceffamment remis a ladite Partie de Duveyrkrry con- 
damne la Partie de Duveyner aiix dépens des caufes 
d'appel & demandes y fur le furplus des demandes 
met les Parties hors de Cour. 

Procureur de M* Courtin , M^ Foucher. 
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1 1. 

REQUÊTES DU PALAIS. 

i • Des rentes viagères , conftituées fur la têti du mari 
tf M la femme par un Inconnu , appartiennent-elles 
à la femme après le décès de fon mari , quand ellt 
a renoncé à la Communauté l 

i® La vtuve , créancière de fon mari , doit^elle garder 
les titres des dettes aElives de fa fuccejjîon pour en 
faire le recouvtemem\ ou doivtnt''*is être remis à 
Vhéritier? 

Jlj e fiear Maillard ^ ^près avoir fait un commerce 
aflez confîdérable en Pologne , eft revenu en France , 
fa patrie; il eft décédé à, Fontainebleau le 14 Mars 
1782 , laifTanr pour fa feule héritière la demoifelle 
Laine y fa fœur utérine , époufe du ficm Marchand ^ 
Officier vétéran de la mufique du Roi , qui a accepté 
fa fuccefliîon par bénéfice d'inventaire. 

'La demoifelle LedouXy veuve du fieur Maillard ^ 
a fait appofer les fcellés, & a fait vendre les effets 
de fa faccefSon en Tabfence des fieur & d^ime Mar- 
chand. Après avoir* renoncé à la communauté, elle 
a formé la demande à ce que fon contrat de itiariage 
fut déclaré exécutoire contc'eux, &, conféquemment^ 
l^tt'ils fuifent; condamnés i loi payer •& xembourfec 
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fa dot» (on douaire ^ fon pcécipur, en une rente yhf^ 
gère de 700 liv. - / 

Les (leur & dame Marchand n'ont pas contefté 
4ce$ demande;^; mais ils ont reproché à, la veuve 
Maillard de n*avoir pas fait inventorier les. titres dp 
créances appartenant i la fuccedion de {on mari, 
confiftant principalement, i^ dans crois contrats de 
lentes viagères, l'un de 1080 liv. fur le Roi; un 
autre de 3(^0 liv. conftitué par les fieurs Hermin 8c 
Poncet'y 8c le troifieme de 240 liv. £ur M*, le Prijice 
de Guémenée^y t^ dans une créance d^ 35 à 40000 
liv. fur le fieur Toujfaint , Négociant , â Varfovie^ ., 

La conteftation renvoyée aux Requêtes du Palais ^ 
la veuve Maillard a prétendu ; 

i^ Que ces trois rentes viagères lui appartenoient ^ 

{>arce qu'elles avoient été conftituées au profit 8c fur 
a tète du mari 8c de la femme , non des deniers 
du mari, mais de ceux d'un inconnu^ que le mari 
«tant décédé , les rentes appartenoient eh entier i fa 
Veuve qui lui furvivoit;.i^ que les titres de créance 
fur le fîeur Toujfaint^ 8c les autres qui étoient encre 
les mains du fieur Monier , Hui^er-Prifeur , devpienc 
lui être remis pour en faire le recouvrement à foa 
profit, en.4éduâion de fes créances. 

Les ûenr & dame Marchand ont foutenu au coii«- 
traire, 1^ que les arrérages des trois parties de rentes 
viagères leur appartenoient pour en jouir fur la tête 
& pendant la vie de la veuve Maillard y attendu 
qu'ayant renoncé à la communauté , elle ne pouvoic 
rien prétendre dans les effets qui en faifoient partie^ 
que tout faifoit préfumer que ces rentes avoient été 
créées du prix d'nne maifbn â Âubergenville , acquife 
par le fieur Maillard pendant fon premier mariage > 
& qu'il avoir vendu i, peu-près i l'époque des troia 
contrats de rente viagère > 6c quW «voit cherché à 
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'dégaifet f origine du prix de ces rentes , en a£eftaac 
de déclarer qu'il avoir été fourni par un inconnu^ 
mais que^ malgré ce déguifêmenc^ il fufEfoic que 
les deniers eii^nc été cbnnés au mari ou à la 
femihe, foit gr^wuicement , ou autrement par l'in- 
connu^ pour qi|e le bénéfice en appartînt en entier i 
la communauté , à laquelle la veuve avoir renoncé. 

t^ Que Théritiere étant faifie, par la Coutume , de 
la fucceffion du Heur Maillard^ elle devoit en avoif 
les (itres pour faire le recouvrement des dettes aâives^ 
la veuve, (impie créanci^ere, n'ayant d autre droit 
Gue celui de faire les aâes confervatoires , & que les 
«eur & dame Marchand ^prévenoient , en cônfenranc 
que la veuve Maillard retienne par fes mains le prit 
des meubles , & couche les, arrérages des rentes échus 
& à écheoir, jufqu*au parfait paiement de ce qui Iiû 
^ft dû. ' ^ 

Sentence çontradiffàirt du 19 FA/rier 1784, qui 
ordonne que les trois contrats de rerite viagère fe-^ 
ront remis aux fieiir 6c dnnQ Marchand j pour, par 
eux , jouir des arrérages fur la tète 5c pendant la 
vie de la veuve ' Maillard , & que , par ptovifion , 
elle recevra les arrérages échus & à écheoîr jufquau 
parfait paiement de ce qui lui eft du; que les titrée 
dt la créance fur lé fieur Toujfainty de Varfovie, & 
autres, feront pareillement remis aux fîeur Se dame 
Marchand pour en faire le recouvrement» & employer 
les deniers qui en proviendront â payer ce qui eft 
4ltt 1^ ia veuve Maillard. Dépens compenfés à em«- 
f loyer pat k veuve , en frais Se mifes d'exécution , Se 
par les fieur êc dame Marchand , en frais de bé'néâce 
d'invenraire* 

M. Rimhert^ Avocat de la veuve Maillard. 

M. JujidUf ^ J^y9$u des fieur &. dm^ M4wchan^i» 
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I I I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

J^£ttx£s^tatent£s du Rot y du \6 Mars xySj, 
avec l'Arrêt de regijire du 5 Avril fuivant ^ portant 
règlement fur le genre des preuves que les Décima^ 
teurs feront tenus de faire, lorfqu'ils feront obligés 
ou admis à prouver leur poiTeHion de la d$me dû 
gros millet & autres fruits» 

Abrest de la Cour des MonnoieSy du 20 5cp- 
tembre 1783 , qui ordonne l'exécution d£s Régiemensj 
en conféquence , fait défenfes à tous Orfèvres» Jouail- 
liers» Lapidaires, Merciers , Bijoutiers, & autres Ou- 
vriers, de vendre aucuns bijoux ou menus ouvrages 
d'or Se d'argent » de telle nature qu'ils puiiTent être, 
foit montés en pierres ou autrement, à mDÎns qu'ils 
n'aient été eflfayés & marqués des poinçons prefl^rit^ 
par les Réglemens. 

Arre6t du Çonfiil d'Etat du Roi^ du 1 OBobrt 
1783 , qui ordonne que les inventaires feront contrô- 
lés à la diligence des Notaires, CfeiEers , & autres 
Officiers qui les auront faits, &c que les droits en 
feront payés dans la quinzaine du jour de la der« 
niere vacation, encore quelle portât renvoi ou re- 
itiife pour continuer ou clorre lefdits aâ;es , fî toute- 
fois cette continuation ou clôture n'a pas lieu avant 
l'expiration de la quinzaine de la vacation précédentes 

mmmmmmmimmmmmÊmmÊmmmmmHmmmmfmmÊmmÊÊÊmmÊmmmmmmmiÊmÊÊÊÊmmmÊmÊmmmmmmmmmmm 

On foufcrit pour la Oazettjs DES TRIBUNAUX» dont le prix tfi de if 
Uv.paran» cnei^M. Maks , Avocat, rue hôtel Serpente» 

N. B. On nous erivoie journellement des RéponfeSy Çre , 
non-fignées ; nous avons préc^demmmt averti que nous n^en 
faijîons aucun ufage. GAZETTE 
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I. ;, _ • 

PARLEMENt DE PARIS. 

Grand* Chambre* 

ï)£MjtND£ formée par une JilU naturdlt comrê la^ 
fucc^on de fort fere. 

U N père » après amît élevé & .fille nacitrelle ^ Ia£ 
avoir donné une bonne édacacioa Se . an talenc > a^ 
t-il entièrement acquiccé fa decce, far«*CQac en lui 
laiflàtic un legs de looo liv.. pays^ble à ùl xsajoricé 
cu-à fon nç^ariage? yv 

Cette ;(iUe» âgée de ylngt-trois ans> qui a éprottiiré 
depuis fa naîirance, de la part de foni peire ^ les fen-» 
TÎmen^ les plus cendres , dput.réducatiop^ été foi* 
gnée , qui a conçu l'efpérance d*un étabUiTemenC 
avantageux , péut*elle répéter contre fa fiicceifiça une 
^omme plus confidétable que, celle de ^ooo Uv. qui 
lui a été léguée? ^ 

Tel efl: l'objet de la. caufev Les motifs de la déç|«^ 
(ïon doivent fortir des circonftances de rafifairè flf de 
Tétat de la fortuné du père naturel. Entrons^ 4aai 
quelque détaiL 

Calent des Tribunaux. 1784. Tom. XPIL Q 
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Le S^ Mainponde la, Roche, Ecuyer, ancîen Capîcoul 
de Tduloale, ayoic éviré pendant long- tems de por- 
ter les chaîws de Thymen \ mais il n avoit pas 
fa fe garantir des pièges de Tamour. Il , paroîc 
que , par une fuite du goût qu'il avoit pour la li-^ 
berté , il avoit offert fucceffivçpieiit fes. hommages à 
plufieurs fémm,e's, fans fe fixer, i aucune. Il avoit eu 
dos enfans de deux; de Tune^ il avoit eu une fille ^ 
liée en ^ySi , "qu'il avoit préfentée au baptêfaie comme 
fa fille; d'un autre» il avoit eu un fils naturel qu'il 
avoit aufS fait, baptifer fous fon nom , & il avoit 
pris un foin égal de leur f duçation. Il avoit mis fa 
iîlle au Couvent pendant onze ans , & , au fortir de 
cet ^fyfej'iriui avoit fait apprendre le métier '.dii 
PlumaflGere,.; ^, . . r ^ . 

La mère du fils naturel ne s'endormit pas fur fon 
état; mS^' parvint à époufer lefîeur Mainpon de la Roche f 
âgé de foixante-quinze ans. Cependant la fille natu- 
relle n'éprouva pendant la vie de fon père aucune 
diàii^tion dans fa tendrellè ; enfin', à 1 âge de foi* 
xante^diic^iiuir ans, le fieutiMainpon de la Roche ât fon 
teftamentv pu lequel il légua aooo liv, â fa fille natu^ 
xelle; ildéceda peu dq tems après. Cect'e fille forma 
contre la fuccefïïon de fon père , ihontatnt environ ^ 
\%é<fûao Kw >ina demande de <^oooo liv< indépen- 
ikmménx-dlï; legs de looo liv. qu'elle ïbutenoit in<< 
faififMt pon^^^ftcquitter-'ladet-te qu'un père doit à fa 
£lle nàtufelfe. - .. : 

La v^xi^f^ Mainpon ieia'-Roiihey au nonà-^ comme tiH 
ttice dé (oh âls mineuf , a^^défendu à cette demande, 
Se a fait des offres de payer le legs porté a^ tefta«« 
ment. Elte a foutena 'que le père avoit entièrement 
âncqukt^- la dette de la-nature , foit par là nourriture, 
dtitvetiNWîSr éducation donilés* â ùl lïtle, foi( par le 
talent qu'il lui avoit procuré ^ foit enfin* par les aoo^ 
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liv% qail lui avok hïtCé en mourant j elle foucenoit 
enfin ^ue cette fille n'avoit plus rie^ à prétendre , 
fur-tout au détriment d'un fils légitime. 

La caufe portée au Châtelet| une Sentence contra- 
didoire -avoir accordé a la fille naturelle une femme 
de 18000 liv» indépendamment du legs de 1000 liv. 

Appel en la Cour de la part de la veuve, en ce 
que la Seriteiice avoit'accordé* line fomi^e tropconfî- 
ilérable, & de la part de la fille, en ce que cette 
ibmme , au contraire , étoit; trop foible. , . 

La fille faifoit valoir la. circonûance quelle avoît 
CM les mêmes droits à la tendtefle dii père com- 
mun que le fils, qui, kii-mcrâe , n avoir eu pendant 
long tems d'autres titres que celui d'enfant, naturel , 
i& quil n'avoir dû (on état qu'à l'afcepdaqt que fa 
mère ^voit fu prendre fur un vieux célibataire in- 
firme, qui, pendant toute fa vie, s'étoit défendu, 
de tout engagement indiflbluble,'&qiiîVêh' cédant 
aux iolhcitationç de la mère & dci hls, avoir tou«- 
jours .conferv.é la même affeâioo pour fa fille 'riaturell'eè 

Dans ces ciçconftances , Arrêt du y"Jkii\ ij8^\ 
conforme, atix,. conclufions ,dp M.r TAyôrcat "sérierai 
Joly de Fieary , qui a . mis l appellation' au. néant J 
éniendant, a donne a6te a U Partie dé Rimh^ft (% 
mère tutrice du fils légitime ^ de fes offres de payer 
a celle de" de- Bannières Cla allé naturelle y 'le 'legs 
de 1000 fiv, pbrté au teftamênt ; ce faifanjç , Ta con- 
damnée a payer tant ledit lees à, ladite fille au 
moment de lav majorité ou d.e ion établKnement , 
qu'une penfion de zoo Jiv.juiqu'à cette époque, i 
compter du jour de la demande , en ce çpn^pris les 
200 liv. de ^ provifion reçues j plus ^ la lopime dd 
^000 Uv. au moment du mariage ou majoriré, non 
compris les 1 000 liv* du legs^ dépens entre les l?ax;^ 
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Cavsm entre Af Lobftein , Avàcat , Intimée 
JS,t deux des frerts B. . • • 

V^ETTE caafe a été difcutée dans difFéréns M2« 
moires d« M^ Lobftein , Partie , & de M. Hujfon de 
Broutieres , fon Avocat » fous cette indication : Djt^ 
MANDE en réparation d^affajjinat prémédité ^ commis 
par deux des frères B.... contre M^ Lobftein^ Avocat^ 
' ava: cette épigraphe prife dans la Fontaine : 

n cfl boft d*être chkrîtabte : ^ 
Mais envers quî^ voila le point. »•• 

Pcéfentons la caufe dVprès les Mémoires que nous 
venons d'ai^noncer. 

' On j)f étend que M^ Lohfteîn avoir obligé un de$ 
frères S.;., & à fa confidérarion un de fes amis : que 
ces déa!ic particuliers manquèrent à leur parole lorf* 
quUl s'eft agi de fendre l'argent oue M* tobjiein leur 
avoit prêté j que loin de reconnoitre ce fer vite , Taml 
du fieut' B. • . » accabla d'injures le (ieur Lob/Iein : que 
le 'fièiir B».. .lui-même ^*arma d'une chaile dont il 
lui brifa la main, & lui déchira la jambe jufqu^à Pos ; 

3ue Te Ttibunal des Maréchaux de France leur fit 
onner des gardes k cous trois , & envoya dans le$ 
iprifons de Tabbaye le fieur B,... Se ton zmu On 
jprétend auflî que le fieur B.., fouleva deux de fes frètes 
contre le fieur Lobftein , & les chargea du foin de fa 
vengeance; que le fieur fi.... de la T..». devena 
le vengeur de fon jeune frère, répandit contre le 
fieur Lobftein les propos les plus flétriflans ; qu il l'ac* 
câbla d'injures > le menaça de coups de bâtons ^ le 
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Et conduire pat la garde chez un Cammiffatre, & Tàc- 
cufa de lui avoir prbpofé un cartel. On fouriem en* 
core que cette féconde aggreflîon a été fuivie d'une 
troifieme , qui eft celle où lé fîeur Lobjldn eft lefté 
ctendu fous fes coups. 

La preuve de ces trois aggreffions s'établit ^ fuivant 
les Mémoires , i** par les défenfes refpeâives confi- 
gnées dans les regiftres du Tribunal des Maréchaux 
ee France^ 2^ dans différentes pkintes rendues, & 
.dans des procès-verbaux de vime de Médecins & 
Chirurgiens \ enfin par rinformation faite à la re- 
quête du Subftitut de M. le Procureur général aa 
Châtelet. 

C eft d'après cette expofition que M* Lobjiein dé- 
mande que la Juftice prononce des peines contre 
l'auteur des attentats ccMumis envers îui : enfin H 
termine fa défenfe par affimiler foii affaire à celle 
du fieur Ifumade , Négociant de Bordeaux. 

Le Mémoire du fieur de JB.... eft figné de la 
Partie, & eft terminé par une Confultatioa de MM. 
Duveyrier Se Landry de Lahauthaye. 11 paroît que le 
principal moyeni de défenfe du fieur de J3.... eft "de 
dire qu'ayant connu le fieur Lobjiein , il a voulu ceffer 
de le voir; que j'ayant néanmoins trouvée, chez une 
femme avec laquelle lui fieur de B.... vivoit, il 
Tavoit éconduit) ce qui avoit pccafionné une rixe. 
Le fieur de fi.... foucicnt auffi que depuis cette 
époque , le fieur Lobjiein ne Ta pomt rencontré fans 
le menacer & l'injurier, & qu'il lui a propofé le car- 
tel : qu'enfin ce mot d'aflaflînat , dont le fieur Lobji 
tein décore fes Mémoires , ne fauroit convenir au 
genre de l'affaire , qui n'eft qu'une pure rixe. 

La Cour, par fon /Irrêt au 5 Mai 1784, a reçu 
la Partie dé Hujfon de Broutières (î^l^ Lobjiein } iji^i-* 
demment appellante de l'Ordonnance du Licuîenanc 

<2 3 
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Criminel du Châcelet de Paris ^ qui ordonne TélaP* 
giffemenc provifoire de la Partie de DuvtyrUr , iS 
aucun il y a^ déclare . ladite Ordonnance nulle, tient 
Tappel* pour bien relevé j & en tant que couche 1 appel 
de la Partie de Duveyritr ( le fieur h.... de la 1 • . . • 
des plaintes , information & décrets de prife de 
corps décernes Gontr'elle , & £»••• D.... fon frère ^ 
par les Juges du Châcelet , la Cour met l'appellation 
au néant ; ordonne que ce dont eft appel forcira fon 
plein & entier effet > en conféquence que lefdits £.••• 
27. • • • feront de nouveau faihs &c appréhendés aii 
corps , & renfermés dans les prifons de la Concier- 
gerie du Palais, pour, le procès commencé devant 
le Lieutenant Criminel du Châcelec , être concinué 
par recollement & confrontation à la requête du Sub« 
ftituc de M. le Procureur général au Bailliage du Palais » 
)ufqu'à Sentence définitive \ condamne la Paf tie de 
Duveyrkr en l'amende & aux dépens envers celle de 
Hujfon de Broutieres. 

. M* Hujfon , Procureur de Me Lohjlcln. 

■ i I I —— — 

■ >ill II I ■i n i 'k »». w i , ■ ..Il» . ■ M il ■ ■ I I — 

I I. 

G R A N D-C G N S E I L. 

V-/N vient de juger à ce Tribunal une affaire de la 
plus grande importance, & qui intéreflè finguliére- 
ment t6ut le, Clergé. Il s'agiffoit de favoir fi les biens 
eccléfiaftiques font fujecs à la faifie réelle : voici 
lefpece. 

Au mois de Mars 17^7, Lettres-patentes qui, fur 
la requête des Religieux de l'Abbaye de. Chaâlis , 
ordre de Cîteaux» Ôc^ d'après le confehtement de 
TAbbé de Fontigny ^ leur Supérieur immédiat ^ leur 
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|)ermetteiic d'emprunter à conftitucion 50000 liv, 
avec faculté. d'afFeder & hypothéquer jufqu'à concuri- 
rence de cette fomme , tous les biens £c revenus de 
leur manfe conventuelle , & les foumettent néan*- 
moins à rembourfer dans Tefpace de dix ans au 
plus ta;:d, d compter du jour de rencegiftremenc 
des Lettres-patentes. , 

Le i^.Mai fuivant, enregiftrement de ces Lettres- 
|>a£entes au Parlement de Paris, à la charge par lés 
impétrans de rapporter & dépofer au Grtji de la 
Cour les pièces juftijicaùves de Vhnploi des deniers 
provenons de V emprunt y & les quittances de rembour^ 
jfement qui feront faits . defdits deniers , dans Vefpace de 
dix ans. l.t x6 Juillet 1768, par aâe paifé devant 
Notaire, les Religieux empruntent 50000 livres, 
^'obligent de rapporter aux prêteurs des quittances, 
ftvec fubrogation des créanciers antérieurs qu'ils de* 
.voient rembourfer, & de fe conformer en tout aux 
Lettres-patentes & à l'Arrêt d'enregiftremenr. Au 
Keu de fe libérer, \ts Religieux font de nouveaux 
-emprunts; leurs dettes s'augmentent, & en 1770 
elles montoient déjà à 900000 livres; ils renouvellenr 
les baux, exigent des pots- de- vin confidérables, font 
abattre des futaies, & cependant ne paient ^oint, 
ic né rapportent point aux prêteurs des 50000 (ivres 
des quittances & fubrogations des anciens créanciers. 

Le 18 Novembre 1771, Sentence par défaut au 
Châtelet de Paris , qui , fur la demande des prê- 
teurs^ ordonne que, dans quinzaine, les Religieux 
juftiâerohe de l'emploi qu'ils ont du faire des 50000 
liv. & des quittances avec fubrogadon qu^ils ont^ du 
prendre des créanciers antérieurs, finon les condamne 
a reftituer les 50000 liv. & les arrérages écbus. 

Oppofition des Religieux ^ &, le 5 Juin 1771 , 
Sentence paifée de concert, qui les déboute de leur 

Q4 
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ôppoiicîon ; & faute â'avoir farisfaît i la première 
Sentence , en ordonne Texécucion ^^ & leur accorde 
néanmoins un délai de crois ans pour payer en deax 
termes» 

Signification de cette Sentence le 17 Juillet fui- 
vant. Se le lendemain ^flemblée capitulaire, où ils 
déclarent y acquiefcer pleinement & entiéremetir* . 

Les Religieux n*ayant point exécuté la Senteoce^ 
les prêteurs ont fait incerpofer, en Mars 1781, uqe 
fai{ie*réelle fur tous les biens du Monaftere; oppo* 
ficion de près de cinquante créanciers entre les maiiis 
du Commiffaire aux Sailies- réelles , & fucceffivemeiK 
bail judiciaire des biens faifis. On alloit procéder à 
la vente 9 lorfque les Religieux fe ^nt pourvus a^ 
Confeil du Roi. ont demandé révocation de cette 
aifaire ^ Arrêt qui a renvoyé le tout au Grand-ConfeiU 
Les Religieux ont conclu k Tinfirmatioli des Sen- 
tences du Châtelet 9 a la nullité de la {àiiic--réeile ^ 
& à garder entre leurs mains les 5 0000 Jiv» ^ coi^lr 
citation de rente , avec TofFre d'en payer les imérèti* 
Le Procureur général de TOrdre de Citeaux eft interw 
venu , & a pris les mêmes conclulions pour Tinté-» 
têt d'une Maifon de l'Ordre dont il eft le chef. L&' 
caufe a été plaidée pendant un grand nombre d'au* 
diences , & il y a eu plufieurs Mémoires. Il a para 
pour M. & Mad. de Savigny , le Comte & la Coxh^- 
teHe de Cambis de Le^an^ prêteurs des 50000 liv» 
une Confultation imprimée Se très*approfondie de 
lA.. Robin de Mo^as^ foufcrite auffi de M. Léan* On 
y établit, 1^ que Tacquiefcemènt des Religieux apx 
Sentences du Chatelet les rend non-recevables dans 
leur appel; i'* que quand il feroit poflible d'exami* 
net & juger de nouveau le fonds , il faudroit confis^ 
mer ces Sentences, parce que la régie de l'aliéna- 
tion perpétuelle des rences conftituées ceife toutes les 
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fois que remprunreuc manque à l'exécucion des claufes 
& des ftipulations defnploi ou de fubrogarion^ appo- 
fçes en niveuc du prêteur : on cicoic fur ce point les 
Loix, les Auteurs ôc les Arrêts; j^ que la faifie- 
réelle eft une luite nécefTaire de l'hypothèque fur les 
biens poITédés par des particuliers , ou par des Corps 
indiftin£tement , l'Edit des faifies & criées étant une 
Loi générale, & les Eccléfiaftiques ne pouvant stn 
affranchir que par un privilège ou une dérogatioti 
particulière qui n'exiftent nulle part ^ 4^ que , lorfqu'il 
s*dgit d'un emprunt valablement fait, avec toutes les 
formalités requifes en cette matière , & pour les 
mêmes motifs qui autorifent une aliénation , les Corps 
Eccléfiaftiq^es font dès-lots à Tinftar de tous les autres 
citoyens 9 & leurs biens fournis aux mêmes aâions 
que ceux de tous autres particuliers. On a cité 
Larocht'Flavin , Soulages , d*Héricourt , le Maître^ 
It Journal des Auiiencts ^ & les Œuvres de M. de Guej'-* 
'âàn ^ Avocat général au Parlement d'Aix j on a en- 
fuite répondu aux moyens tirés de ce que les Ecclé- 
fiaftiquês ne font que àts mineurs , des ufufruitiers , 
des perfonnes grevées de fubftitution ; & Ton a refut.é 
toutes les nullités particulières propofées contre U 
faifie-réelle. 

' En conféquence, -^rrer renda le ji Mars 1784, 
après que 'b/L.de Vaucrefforty Avocat général 9 a eu porté 
la parole 9 qui déclare les Religieux non-recevables 
dans leur appel des Sentences dju Châtelet^ déboute 
le Procureur général de TOrdre de Cîteaux de fon 
intervenrion; confirme la faifie-réelle, & néanmoins 
en furfeoit rexécurion pendant un an, pendant lequel 
tous les Religitux fe retireront devers Sa Maje^é, a 
l'effet d'obtenir la permiflîon de vendre de Icurs.DieQS- 
fbnds, jufqu'à concurrence des créances de M. & Mad. 
de Sayigny ^ & de M. ôc Mad. de Cambis , en ca^ 
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pical, încérèts, frajs & dépens 9 auxquels les 
^gieux font condamnés. 
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III. 

R^poATss à la Quejlion propofée page ^o dû Tome 
Xyi de la Galette des Tribunaux. 

^i, dans l'île de Bouin , Tufage a confacré pour 
tout propriétaire dé marais falans^ le droic de pren^ 
dre , fur ' la terre de fon yoiCm , aurant de tefleliers 
quil a de^ pièces de marais ^ il a confacré là un droic 
fort avantageux pour les propriétaires de marais falans» 
mais fort rigoureux pour leurs voiHns. 

Cet ufage, on peut le dire , viole le droit facré 
de la propriété; puifqu'il eft toléré, il faut croire quil 
eft fondé fur des raifons bien puiffantes. 

Mais telles que puilTent être ces raifons, le droic 
de teflelier n'en eft pas moins une iervîtude pour 
l'héritage voifin du marais falant : or toute fervitude 
étant odieufe , elle doit être reftreinte aux juftcs 
bornes que lui afligne la néceffité qui l'a fait établir, 
in odiofis , non fit extenfio. 

Ainfi, que le teflelier ferve au propriétaire du ma- 
rais falant , mais qu il ne fôic pas pour le propriétaire 
de l'héritage fur lequel il eft pris, un objet àt dé- 
penfe ; c'eft bie^i affez pour ce dernier d'être privé 
de l'ufage d'un tetrein qui lui appartient , fans qu'il 
foit encore obligé de veiller à la confervation de ce 
qu'il plaît i celui qui s'en fert d'y dépofer. 

Par M. Paillon , Sénéchal du Marquifat de la Flo^ 
celiere. 
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'I Observation. 

Daï^s Iz Galette des Tribunaux^ Tom. XFIj JV* jo^ 
on cite un ^Arrêc qui juge que , pour jouir des avan- 
tages a<:cordés aux entrepreneurs de défrichement , 
il faut avoir rempli les formalités prefcrices avant 
d'avoir commencé les défrichemens ^ c'eft ce que penfe 
M. RbuJJîlhf en fes Notes fur la Déclaration de 177^,' 
& ce qu'a jugé le Bailliage de Tours le 6 Août 1778. 
Il avoit jugé de même par une Sentence du li Jan-^ 
vier i-j6% , citée par M. CottereaUy en fon Droit ger- 
néral de la France y nombre ^61^^ où il obferve que 
deux Jurifconfultes d'un nom diftingué, MM. Piales 
& Camus , ont été- d'un avis contraire. 



IV. 

QUESTIONS. 
Question de Retrait.. 

Soi/s les Coutumes du Maine 6* d^ Anjou , VaSion en 
. rifrait lignager ejt purement réelle ; mais VaSion en 
retrait féodal ejl mixte , plus réelle que perfonneîle; 
elle peut être portée aux Requêtes du Palais &• dé 
VHotel , par le retrayant qui y a fes caufes com^ 
mifis , & y être évoquée par Vacquéreur qui a droit 
de Committimus^ lorfqu^il ejl ajfîgné en retrait féo" 
dal devant le Juge de la Jîtuation des héritages ^ 
que le Seigneur retire par puiffance de fief. 

X-i'oN peut voir à c^ fujet le Commentaire de M** 
Olivier de Saint-Vafty Tom. III, pag^ ^6% & 573 ; 
Brodeau fur Louet, 1er. R. N** 5 1 ; & M. Pothier^ en fon. 
Iniroduâion au titre des Fiefs > chap. 7 j aru 4 , N^ i^^S. 
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II 7 a une différence totale entre le retraîc ligns^ 
ger & le retrait féodal. Par les arr. j8i de la Coti- 
tume d'Anjou, & 391 de celle du Maine, il eft die 

5ue le retrait ligna^cr doit être demandé en toutes Upt 
urifdiSions où les chofes acquifes font Jîtuées. 
Ce qui emporte une néceflicé & une obligacion 
d'intenter le retrait lignager devant les Juges de la 
(ituation des fonds ; mais il n'en eft pas de niëme 
pour le retrait féodal , les arc* 391 de la Coutume 
d'Anjou, & 401 de celle du Marne, laiflant la li- 
berté au Seigneur de faire aflîgner Tacquéreur 4evanc 
tel Juge qu'il lui plaît, 

a Et s'il veut faire de fon fief fon domaine , il 
a» peut prendre avis de le faire. . • • & faire ajourner 
» l'acquéreur ien fa Cour, ou en la Cour de fon 
»* Seigneur fuzerain w. 

Et depuis la réformation des Coutumes du Maine 
& d*Anjou , il éft intervenu différens Edits & Décla«» 
rations du Roi , qui accordent le droit de Committi- 
mus à certaines perfomies , pour porter leurs caufes 
mixtes & perfonnelles aux Requêtes du Palais & de 
l'Hôtel , ou pour les y faire évoquer , lorfqu*elles foiit 
traduites dans une autre Jurifdiâion y nulle difficulté 
par conféquenc qu'un Seigneur qui a fes cauiès' corn- 
mifes aux Requêtes du Palais ou de l'Hôtel, retirant 
par puilTance de fief, peut y traduire l'acquéreur ^ de 
même que celui qui a fes caufes commifes aux Re- 
quêtes du Palais ou de l'Hôtel , peut y faire évoquer 
FalTignation en retrait féodal qui lui a été commife» 
pour plaider devant les Juges de la fituation des fonds. 
M^ de Saint'VaJi a rapporté dans fon Coinmen* 
taire un dernier Arrêt rendu en l'année 17} 1, qui 
Ta ainfî décidé , entre les fieurs de la Brouniere Se Ger^ 
main; & la caufes'étant préfentée de nouveau à déci- 
der entre M. Hébert de Hauteclairc^ Seigneur deCohottj^ 
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Tféforier de France au Bureaii des Finances à Paris » 
^ t^ommifTaire des Ponts Se ChaulTées de la même 
généralité ^ & M. le Cooice de JupilUs , Ecuyec de 
Madame , Seigneur de Moulins ; la caufe plaidée au 
parquet «au Parleitient , a été décidée par Arrêt le 
Jeudi. 4 Mar^ 17^45 ^u profit^de M. de Hauteclair&^f 
tûûtre le Seigneur de Moulins. 

Dans" Tetpece , le Comte de JupilUs voulant ufec 
de la retenue féodale, avoir fait aiCgner en retrait ^^ 
àlaJurifdiâiond'Aâe-Ie-Boifne, lé Seigneur de Cohon» 
acquéreur de la Métairie du Gué de Moulins > fituéc 
paroiiTe de Moulins le Carbonnet ; M. de Hauteclaire^ 
ca'veita de ^ôn Committimœ;, avoit fait cvnbquer la 
caufe aux requêtes du Palais^ , &c \e Comzs de J upUtés 
avoit fôuteao. que Paâion étant purement réelle, ne 
pi3UVoit ê^re évoquée , & que le Seigneur de. Coiioti 
devoir répondre devaiat le Juge Châtelain d'Aâe; mais 
la Cour en a décidé autrement par fon Arrêt, le3 
farcies étant . renvoyées à procéder aux Requêtes du 
Palais* . . 

Comme -cet Arrêt fixe k Juri{pru<iénce , pour lés 
O^u^un^s , du Maine & d'Anjou , l'on s'emprelTe d^en 
fkirie part au Public. 

'. Par .AL Oliiùer de Samt-Vafi , Avocat y i Alen^n. 

t t- 

Autre Queflion. Uacquereur de portion d'un bor- 
nage ou métairie , qui n'eft point chargé par fon con- 
trat de l'entretien du bail du fermier , peut-il ufer du 
privilège de la loi emptotem , quoiqu'il ne foit acqué- 
reur que d'une portion ^ & le bail, du fermier peut-il 
icce refcindé? 
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V. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémo lit S de Afè de Laune, pour les Grand-Prieur J 
Chambrier & Chanoines Régulieris de l'Abbaye 
Royale de S, Viftoir. 

Cç^rTJii: M. le Procureut général » prenant h fait â? 
eau fi de fon Subftmt. au Bureau de, la Ville. 

J L s*agic dans cette affaire de la tranûaiîon des cochef 
4l'eaa da Poxt S, Paul , au milieu du quai horâ Tour^ 
nelle. On prétend c^ue les HaBlrans du Porc S. Paui^ 
ceux du quai hors Tournelle, les Marchands debbii 
pour la provifion de Pacis, les Gens de rivière, tout 
le monde enfin s'eft élevé contre cette idée qui , dit on, 
n'a été infpitée à la Ville que par des' particuliers 
intérefTés, qui ont mafqué leurs vues perfonnelles 
fous le voile de l'ihtécit public. ^ * - ' 
• M. Sarot a fait ai^ffi diiFérens Mémoires pour iti 
Marchands de bois & Locataires des chantiers fur 1^ 
quai S^ Bernard. L'af&ire'^ vient d'etce jugée \ noua 
rapporterons l'Arrêt inceffamment. 
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L i V RE Np U V E AU. 

]pssj4 1 fur les ^Ugations chiles des frères tnvtrs 

leurs fœurs , Juivant la Coutume de Normandie , 

Oi^ec cette épigraphe : Cum multa praeclarè legibus 

je0enc coiifticqca ea juris confulcôrum ingeniis pie- 

raque corrupca ac depravaca funt. Cic* pro, mur. 

Par Af. Vaftel, DoSteur en Droite Apocat au P^at" 

Ument de. Normandie. A Rouen , che^ le Boacbet 

. le jeune ^ Libraire^ rue Gantgri^ j- £:r à Paris, che^^ 

. le Honchet , Libraire 9 quai deGtvrts. 
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,. Vajlel, en confidéranr tout ce qui a été écrit for 
le mariage avenant 6c. les droits des filles , a penfé que 
cette matière n*çtoit pas encore fuâSfamment éclaircie; 
quelle étoit très-obfcure dan& la Coutume 4e Nôr-. 
mandie; que les principes en étoient compliqués, in« 
cohérens ^ épars ; qu il' étoit enfin très - diflScile de 
fes faifir & de ies ralFembler ; que de cette obfcurité 
qui enveloppe lès principes j^ îl en dérivoit une incer-. 
lltude dans la Jûrifprudence; 

"- L'auteur eflaig, donc d'approfohdtr, de rapprocher,' 
de ^mettre en ordre , & de Amplifier tout ce qui a 
l'apport aux' droits que les filles peuvent exercer contre 
leurs frères j de ramener tour i f efprit & à la lettre 
de . la Coutume , &? à ce qu'il a tfouvé de fconftanc 
dans la JuVifpruderice des Arrêts. 11 avoue qu^il a été 
fouvent obligé d'abandonner les opinions d'autrui"; 
mais que nwnmorns il ne s'eft -écarté des plus, gra- 
ves , que lorfqu'il lui a paru, après les avoir difcutées, 
qu'il nétoit pas, raifonnable de les fuivre. . . 
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Enfin M. Vafiel offre quelques vues nouvelles, H 
ce qui doit fur-couc donner à fon Livre la préf)^ 
rence fur plufieurs Auteurs» qui, comme lui» ont écrie 
fur cette matière ; c'eft de lavoir tirée du chaos , ôc 
d'en avoir fimplifié la doârine. 
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VII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

jArrest du Confeil d'Etat du Roi , du lo De- 
ctmbn 178} , portant homologation du fous«-baii 

ÏaflTé par Théodore Jofeph Duceflbïs , au profit de 
éan*Baptifte * Fâuhel , du privilège non-exclufif du 
courtage du roulage, & du privilège exclufif 
-d'entrepôc. 

Arrest de la Cour des AydeSy du 17 Aferi 17S4; 
qui ordonne que les tarifs du prix du fel feront affi- 
chés dans tous les lieux où il y a Grenier à fel , & â 
la porte de chaque Regratier. 

Arr£st de la Cour des Aydes^ du ^t Mars 1784^ 
qui, conformément à larticle XXI du titre 14 de 
rOrdonnance crimmelle de 1^70, & à Tarticle XXI 
du titre 17 de l'Ordonnance des Gabelles de i(>8o,' 
ordpnne que, dans l'inftrudlion des procès des faux« 
fauniers , contre lefquels il échéra de prononcer des 
peines affliâives, autrement que par converfion de 
peines pécuniaires, les Officiers des Greniers à fel 
feront tenus de faire fubir aux accufés le dernier 
interrogatoire fur la fellette. 

On foufirit pour U Cazstte dss Tribunaux « dont U prix tft de tj 
Hv. par an « ckei M, Mah/ , Avocat » rue & hôtel Serpente* Son Bureau eft 
•uvert tous les Jouci* < 
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parlement.de parais, 

Xj a A N d' C H A M B R £« > ' . ' 

Cause entre les Notaires du Bailliage de Roye. 
^£t ceux, du même Bailliage , à la réjîdenç^ de Bejfons. 

U M Notaire royal à r^Jidence peut-il ii^rupienrer 
:hot$ de fa réfidence, dans, le celTorc du 9,îiUiage où 
lia été reça? Toutes les ^fois ^u# ia coniCâiftaiiion s*eft 
élevée encre deux Notaire^s^ £0]f?MX à réjî^^^;^ donc 
lun défendant fon ter/ît^ire^ fi vogli^j^^oi^her 
Taucre. d'y venir indcuci^enter » les. A£i;ets ^m cou** 
jours réprimé ranticipation , & fouceou i^ 4rQit$ de 
Areliiî que. r;mjtre cherchqir-âi d^pouiU^« Mgis eiji 
dott'il ^cre de.niêtne ent(e le$ Notaires royaume dunç 
iVine où. il y a Bailliage» Se un Notaire. roy4 du 
même B»U1^g^.«. mais auquel \^s proyiûans. ont ^ffir 
gnc une ; rjifidence à la caitipagfifil Celui-ci eft-il abfo- 
iument restreint au lieu d§ l^denieurç »r f|i;nis;,. pou-^ 
,voir iot^runàencer dans • Téf^sidue du Bailli^, fur^ 
louc locique^; n'y ayant poÀnc d'autres Nocairei 'à réfir 
Galette des Tribunaux. 1784. Tjm. XVII. R 
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dettes j U commodité ôc ravancagé des Haibicans âe |a: 
campagne (emble requérir fon miniftere ? 

Tel écoic rintércc d'une conteftacion qui^ s*eft éle- 
vée encre les Notaires royaux au Bailliage de Royt^ 
Ct* les Notaires royaux du même' SaiLliage ^ mais à I4 
réjîdence de Beiïons. Ces derniers écoient depuis long- 
tems en pofTeilien dHaftcutiiencer dans tout île relForc 
du Bailliage de Roye, toutes les fois que les Habi- 
tans éloignés 4e la ville de JRoye^ n'ayant '.pas de 
Notaires cliez eux, requéroient leur miniftere. Cç- 
pendanc le& Notaires de Roye ont depuis peu faic 
affigner ceux de Bedons, pour que déFenles leur fuflenc 
faites d'inftrumenter hors de leur réûdence 9 confor- 
xnémenr aiix Régiemens Se à la-cenetir tle Jeucspro- 
vifîô'ns. 

Pour défendre a cette demande , les Notaires de 
Bedons ont (bucenu qu'étant Nocaires royaux du 
Bailliage^ de même que ceux de Roye^ ils avoienc 
le droit d^hftrmfienrei: dans toute la campagne du 
reffbrt du Bailliage, la Ville exceptée. Ils ont éta- 
bli leur fjétentièn fut l'utilité j ils ont argumenté 
de leur ^ttë^cm anëietinè^'à'cet égard, & d'un Arrêt 
rendu le 49 Août 1*^86'^ -au rapport de M. l'Abbé 
d'EfpagnaCy en faveur.' des Notaires de la campagne 
contre ceut de Charcfes; Arrêt qu« nous avons rap- 
porté tome 10, Numéro jfo de notre Gazette. 

Lès Notdirfei de Roye invoquoient fes principe , 
les Réglemens faits lur* cette màtiei^^- & pluuetirs 
Arrits rendus contre les Notaires à téJîdekVet^ 

M.'i'Avdcsit ^énéî2il S éguier ^ dans les conclufions 
qu'il ^dHikiées fnr «cetcd^â&ire» étckt/éàrii de re« 
connaître dans la quaftité de Notaire royal reçu dans 
un Bailliage» tel que^cieux de fielTon^» un droit 
d'inftrtiWienter dans tétàfe • la catimagne du relTort ; 
mais le texte des pro^fiéÂs'paroiilani'sV^pofec/'dt 
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•siôîns lictér^iemenc , à cét^ «ikènfien, il 'i'^ mis le 
p9Sti de requérir ^ aviant fafre * titoît , . que leis^ Notaires 
de BeiK^l^ fafleht auitorifes'à feTetirer pâJ?deWiit i^ 
RoiV'i i^effet dé décermrnef^* retendre '-(te'J^eflorc 
dans lequel ils- doivent inftnHïiefetèry -ô^^tef^èndanti 
par provifiony ^u'ils^ £a^eftt«utRorifésà^inftr agencée 
«kns todcirUa^ banlieue dè'filLiliiagé dé Rôyl^i la^Ville 

VAfiât.Jk %(y Offoire 17 If 5 i'a^alhfii^mdéiinéi 
fiépens encre 4es^ Parties ^^dnipign£î$. 



.; ,jA\.«- ' ■ ^ 



'M. de'Mmâiy^ Avocat dés Notaires de. BéÛons • 
ti fait uri Précis. .-. . 



f.| <■'» •**' r • •• • ««f»" 



\ M. JFbttTTfei ^ Avocat • de ceux de Roye;, 
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f 

|t^^ ^Enfms expofés doit^ènt-ili. être ta thàirge de$ 

"^ Seigneurs^ iani les tetr^j^^^^ 

]{ gemem iç.ïa. C<mr0nn€ ^ Mni Ja. proyincî â^ Parer} 

_ . * • I • • • f • 

jyi. PupE^-^N^rquîs de ,Mjb«|> .^cien P^rjéf^dept de 
][a Cour des, .^i^nnoies de^ryon, ettSeigoeuc. Snga- 

fifte.de pluiîeuTs teries ,> ^^ , :emi^'aotres '^^^>9S^TZ à^ 
orbieres,..dans -le Fore». - - ' -- 

.^ En. 1^3 o on y, expçfa un enfant xjui f^c mis en 
jQourrice chçz \z femme du^nçixiiné MontAgni^ Ha^ 
l>icant dtf lieu, par Ordonnance des Officiers de la 
i^uftice de^^^aintrGalmier* M%.4^. ik^onx^ affignjé paç 
ce..parric^lier^,en;.paîe[9içn^ n^ois de nourrice 9 fut 
condamné iiar Sentence de fa Chambre du.t)othaine 
de NIombriipiv , . ,. ^. ;_ ., 

1 ^App4.ien.ja-;Çpuj:, pjl,K|,j^e'ijf>âw f»i't.:F* 

R * 



af* <J:A'ZETTE 

crice apuQî 4e }A* J^4on » idans laquelle les prînciptt 
ioQj; (rjèf-déyeloupe^ On y regarde cpmtne une quef^ 
tion. faiiîçfcîbljçt 4'4i|ie.:vériujble difEcuicé» la. maxime 
^(kt çompanofi quç ; le Seigneur h9U$-JuAickr,cbk 
payei: la „ pour ricurti .& encreciei) 4$s. : ^n£aiis expo« 
fés, ;Qn ::y: f r«cr^ce fp oujt dit Durant àfi MmHanci 

yerbo I^âjfiMiê^y l^ AiffS^Gfion 4^ VOfdimMnceéà 
Moulins^ & de la Coutume de Bretagne. Oa y^ cite 
|é$ ^àum:4e B(xfitt\\^Tfmédt$^efk^igM¥ocquu 
de Livonurt\ l'uf;^ge. de$^ a^crje^^ Prçviaipef aaefté pâi 
2iâ^( > . ^9^"^ . Iç Dauphiné \ Boniface , jpour la Pro* 
Veiicé ; IHehrys & Brètonnier , pour le Forez i mais 04 
foucienc que par-CQut où la confifcacion n'a pas Jieu^ 
par-tout oti les droite d'airbaine, de déshérence ^ de 
fiârar^ife & i'i(2axfis.n ài2parxieanenL4us ^ au Seîgneor 
f & tel eft le droit de la Province de Forez ) là , le 
Seignettt déit être ananchi de la cnarge des énfans 
expofâs ^ , parce , que Ipbligation contraire n'a pour 
fondenient , idans les autres pays , que la circonftance 
que le Seigneur y jouit dp tous ces droits ; c*eft pour* 
quoi' oii à cru devoir lui impofer cette cliarge en 
confidération des avantages dont il profite. * ^ 

Mais on ajoute ^ que" U Seîgneuii Engagîfte ne 
jouifTatit pas de ces ' avantages , le- Roi pi^ofitant, i 
rexclufîon *de fes Engagiftes, àts droits de bâtardife^ 
d'aubaine,, de déshérence, &c, comme "on le voit 
dans le Journal des Audiences y &'dans les Œuvres de 
Bardit^ M. de Myons étoit doublement fondé à fh 
décharger du fardeau des enfans expofcs, foit parce 
que le Seigneur haut- Jufticier patrimonial ne joui* 
toit pas, dans le Forez ^ des droits qui font fe prit 
d'une' pareille obligation , foit parce que , comme 
Seigneur Engagifte, il ne pourroit même jamais en 
profiter ; donc fi le Roi feul «n profite , * la charge 
attachée i ce profit doit retotxri^er fàr le ' '^ 
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^u l^ien l'on • d^ rentrer dans les cprraes du droit 
commun , obfervé par-tour où le Seigneur he jouit 
pas de ces profits ; c*eft-à-dire , que les Communaux 
ces ou lès Hôpitaux doivent fupporter cette charge ; 
recour au droit commun, que Vj4rrêt du Confiil^ du 
lo Janvier 1779 > ccncernant Us énfàns trouvés^ 
iemble remettre en vigueur. 

On emploie encore, pour M. de Myi>nSy uA autre 
moyen; c'eft, i^ que, par uni Edic du mois de Fé« 
vriec 1774, •il a été privé des avantages 2£ des émo« 
lumens attachés à la Juftice qui ^exerçott dans les 
terres qui compofenr fon etrgagemenr, 8c que cet 
Ëdit a réuni à la Juftice de Sainc-Çalmiér une rerrt 

2ui eft tenue en engagement par Mad. la Màrquifb 
e SaJUenage t z^ que » par les ' Arrêts du Confeil Ôc 
TEdir de 1771, le Roi a retiré des mains des En- 
gagiftes les droits des lods & ventes , & autres droits 
leigneutiaux qui leur appartêrtoient dans fés Domaines 
engagés, & qu'ils avoicnt. même acquis à titre^opé* 
reux; de forte qu'on ne peut, difoit-on, cônîîdérer 
lA. dt Myons que comme un Seigneur foncier , mars 
dont la qualité eft infiniment . diminuée par la 
privation des lods , ôc de l'exercice de la Juftice. On 
îiz jamais prétendu quMn Seigneur purethent foncier 
dût être chargé des enfans expofés. 

Sur ces moyens, on concluott que l'appel de 
M. de Myons étoit bien fondé, & qu'il de voit mettre 
le Domaine en cauf(^ y parce cfuè' lui fei^ récàerUaht 
aujourd'hui ejcclufivément .&- fabs partage ^ rôtrs les 
profits attachés à la hairte^Jotfîcè destérrëiéïfcàgéés, 
'& une partie àts revenus fonciers, il devMt iuppor* 
.ter la charge^ attachée à cette J6ui(ïknce. Le Domaine 
a donc été adighé , & il' a voulu fe fouftrairè à cette 
bbligation. .Mi de Afy&ns s^éft' contenté dé piéfénter 
aux Magifttats les moyens ci-delTus^ & par jfrric 
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xenda.enja graud'Chambre» le 14. FÀ^r/er 1784 J 
fur les.^coiiciuuons de M. l'Avocac général Séguitr^ 
la Sentence de Moncbrifoo a été infirmée; faifan^ 
droic fur ,les conclufioiis. de M* le Procureur géné« 
rai ^ les Régifleurs . du Domaine ont écé condamnés 
à payer^ les mois de nourrice 6c entretien de lenfani: 
qui donne lieu à la conteftacion , échus |ufqu*alors » 
Se i coniin^uet à FaV^ir.; faifanc droit fur la de- 
xnande en garantie »- ils* ont été aufli condamnés i 
jeftitueç 4.M«.ife JM^oii/Jes fommes qia'il a payées 
jufqu'alors pour ladite nourriture & entretien j & ce 
tant en principal qu'intérêts» du jour delà demande 9 
& frais 3 & aux dépens- des caufes principales ^ d'appei 
& demandes envers* toutes les Parties» 

AI*. Gtoffhmt^ Procureof de M. de Myons. 
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JyrsTjii^CE entre le feur Çertholet, ' 

ETlefifiur Faute. 

Quefilon d'Ordonnance. 

L' • ' ' 
A peine de rejet, prononcée par larticle 14 da 

titre 1 de TOrdonnauce du faux, contre le défen^ 

.deur à.rinfcriptionde faux qui napas dcpofé la pièce 

arguée de faux^ dans les vingt-quatre, heures après 

qu'il a déclaré qu'il entendoit s'en fervir , eft-elle de 

.rigueur, abfolue , ou Amplement comininatoire ? Le 

Juge pou;;roit-il fe dii^enfer de la pronoqcer lorf- 

'qu'elle e.ft rcquife pat le demandeur» & proroger le 

délai , . ou admettre le défis^deur à dépoter la pièce 

même après les vingtKjuatre heures?^ 

Telle eft la queftion : - voici Je fait qui y doont 

lieu, .... 
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• Pîeitè Berthoktj Négociant à Lyon » pifend à THô- 
pîtal un orphelin, nommé Girard y Féleve ,' en fait 
cf abord fon domeftique , puis fon commis , enfin fon / 
aflbcié. Eli 1769 Pierre Bertholet fait fon ceftament} 
it âvoic alors pcMir héririer un neveu, Antoine JBer- 
thoUt , qui avoic un fils , nommé Pierre. Par fo» tef- 
lament Pierre Bertholet inftkue Antoine , fon nev^u , 
&, à fon défaut, Pierre y fon petit-neveu, fèn héri^ 
tier , conjointement avec Girard , fon aflTocië , au caâ 
feulement où ledit Girard feront encore en fociéié 
avec lui, au moment de fon décès» • 

Le teftateur meurt en jj6^^ A cette époque, il y 
âvoit déjà quelque temps qu'il ny avoit plus de fo- 
ciété entre lui & Girard , & dès-lors l'inftitutioti 
conjointe dadit Girard pour héritier devenoit ca« 
duque; mais Girard ufa d'adrefle pour la faire re- 
vivre. Le fieur Bertholet ^ petio-neveu, & héritier par 
le prédécès d'Antoine ^ fon pere, étoit lors à Paris; 
Girard lui écrivit pour lui raire part de la mort de 
fôn grand-oncle , de fon teftament , & de la difpofî^ 
tion qui le concernoit. Le fieuï: Bertholet arrive à 
Lyon; Girard lui préfente le double d'un aâe de fo- 
ciété entre lui & le défunt, daté de ij^6j écrit en* 
entier de la main de Girard 9 figné Girard & Pierre 
Bertholet ; & en même-temps pour éloigner tout foup* ^ 
çôn, Girard affure qu'il regardera cette inftitution 
comme un dépôt qu'il lui rendra, augmenté même 
it fa fortune perfonnelle. En conféquence, le par- 
tage fe fait de ta fuccedion par moitié. Girard meurt 
en 1780; mais peu fidèle à fa promeflfe, il inftitue 
k (ieur Faure pour fon héritier univerfel ; albrs , hiais 
trop tard, Bertholet s^apperçut qu*il avoit été joué. Il 
examina le double de î'aéle de fociété que lui avoic 
xemis Girard y 8c reconnut que la fignature de foti 
oncle étoit fauiïbc 11 ptit le parti de l'inicriptioa de 
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faux, êc aa principal demanda contre Faure Ja r^î-' 
tation de moicié de la fuccedion de fbtï oncle, que 
Girard lui. avoir efcfoquée à la faveur de cet zîkc^ 
Par un premier procès- verbal d'Experts, le. double j 
remis au iieuc Btrtholet , fut déclaré faux vouant, à la 
fignatore^ Pierre Bertholet. 

Le iieur Faure déclara qu'il n'entendoit point s'en 
tervir^ mais* en mème*temps dans un inreirogarcûre 
qu'il fubic^ il déclara que^ oucre ce double, il en 
^voit. encre fes mains deux atitres, (ignés Pierre Ber^ 
tholet , qui fuffifoieni: feuls pour conftarér la fociété, 
ic offrit de les repréfenter, fi le Juge Tordonnoir. 
. Requête du (i^ur BerthoUt^ à ce qu'il fut donné aâe 
de la déclaration de Faure -y en conféquence » qu'il 
fui tenu» félon fes offres, de repréfenter ces deux 
doublées. Refus de Faure ^ qui prétendit qu'on ne 
pouvoit l'y obliger. La caufe fe plaide à Lyon, Sen- 
tence qui déboute Bertholet de Çx demande. Âppet 
jçii la Cour. 

Arrêt du 18 Aoât X782. , qui infirme la Sentence» 
& ordonne que, dans quinzaine, Faure fera tenu de 
cominumc^uer les deux doubles; ils font communia 
i}ués, & fe rrouyenc faux con^me le premier» quant 
à la (ignature, Pierre Bertholet. Requête en infi:rip^ 
tion.de fai|x, du ^8 Décembre 1782. ; Ordonnance 
du Juge „ du même jour \ fommation le même jour» 
à Faure de décUrer s'il entend fe feivir de la fiana- 
ture<, Pierre Bertholet , appofée au bas des deux 
doubles* Le 3 o , déclaration de Faure , qu'il entend 
^'enffirvif. 

Ici naît la queftion de la. caufe* -L'article 1 4 dit 
titre 1 de l'Ordonnance de 1757 porte: « Si le dé--' 
9«fendeur déclare qu'il veut fe fervir de la pièce 
a» arguée de faux » il fera tenu de la remettre au 
^ Greffe dans les vingt-quatre héûrps» i compter du 
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» Jour qae fa déclaration aura été (ignifiéej &, dans 
M les vingc^iquacre* heures après ^ fera pareiilemenc 
» tenu de donner copie au demandeur , au domicile 
» de fon Procureur ^ de l'aâe remis au Greffe ^ fi^ 
k non te demandeur pourra fe pourvoir à l'Audience^ 
a> pour faire ftacuer fur le rejec de ladite pièce , fui- 
»> vanc ce qui eft porté en l'article 12,(1 mieux 
9. n'aime demander qu'il kii foie permis de faire re* 
9 mettre ladite pièce au Greffe à ks, frais. 9 
' Suivant cet article, le dépôt pour être fait, dans^ 
les vingt-quatre heures de la déclaration , devoir l'être 
lé 3! Décembre; & Taâe remis au Greffe, (ignifiéy 
non pas le lendemain i Janvier , à caufe de la Fere , 
mais le furlendemain i. Néanmoins le dépôt n'a été 
fait que le. jau fbir, après que le Procureur du fieut 
Bertholety en exécution dudit article 14; eut fait 
(ignilier fa demande en rejet. 

Faute prétendott que le délai de vingt-quatre 
heures, porté par cet article» étoit comminatoire £ba-^ 
lement, & fourint BankoUi non-recevable dans fa 
demande en rejet. Sentence de Lyon, du 10 Février 
1785, qui a débouté BertkoUc de la demande eit 
rejet, & Ta condamné aujc dépens. Celui-ci en a 
interne tté appel.' 

• U a para pour BertkoUt une Confulcation de 
M. Hardouin de la Ae^nerie, quia traité â fond.cene 

Îueftion , Se établi que le délai de vingt - quatre 
eûtes , porté par l'article de rOfdànnance » 
étoit fatal & non-comminatoire. Se que la peine du 
rejet éroît encourue , fans que le Juge à qm-clle étoit 
demandée , pût fe difpenfer de la pronojicer. Sa dif- 
cuflioii eft très-favante & très-méthodique. 
/ jirrêt du aj A(fAt I78j,au rapport dé lil» rf^ Jllii- 
larticj qui ainfirmé la Sentence; émendanti ordon^ié 
que les deux pièces demeureroi^nc rejettées du procès» 
Se a condamné le iîear Faurê aiU dépem. 
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Réponse â la QueJI ion propofie page 595 du Tome 
XVI de la Galette des Tribunaux. 

JjiRUNEAu y clans iotiTraité de% Criées, chap. I^dtr 
que le Fermier convencionhel ne peur s*oppofer à la. 
converHon de Ton bail, pourvu quon ne râfrujetciiTe 

Îf^s i la contrainte par (Corps , fi elle n*efl: pas (Hpu- 
ée j>ar le bail conventionnel } & il aiTure que c'eft 
la Jurifprudence des derniers Arrêts. D^Héricourt » 
dans fpn Traité de la vente des imnuuble$ par décret , 
Çhap. 7 , Numéro 13, tient la même doâxine , Se 
cite un Arrêt rapporté par Bardet , qui Ta ainfi jugé. 
Enfin Pothier^ dans fon Traité de la procédure civile. 
Partie IV, Chap. II, Seft. V, §. I, adopte l'avis de 
ces Auteurs ; il cite encore le témoignage de M* 
Rotigeaut qui iitteAe qtie c^ft ia Jar^midenee$ êc 
il ajoute que 9 fi le bail conventionnel portoit la 
contrainte par corps , il y auroit alors moins de diffi- 
cjalté y Se que ^ même . en ce cas ^ le faifi pounroic 
obliger non-feulement le Fermier, mais même le 
faifiSànt à confentir i la converfion du bail conven-; 
tionnel en bail judiciaire. 

Par M. Paillon , Sénéchal du Marquîfat de la Flo« 
celiere. ' . 



OssjsJtrATioi^. 

Daks les obfervations. que« Fait M..-. Vàudremer , 
Numéro 4 , du tome XVII de , la Gazette des Tri- 
bunaux, fur une Répoufe de. M. Cro/nier, il -s'appuie 
du fuffrage.^de M. Farder ;. pour . décidée : que , dani 
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les coiiftications de rences, pour pri}^ d'imtiteubles , pa 
peut ftipuler la.non-recenue d^s impo(inoiis royales^ il 
auroic pu ajouter M. Olivier [de Saint Vafi , . fur U 
Coutume du Maine, article 47*, & M. Cottereau, 
dans le Droit général de la France , nombre 834$ , oà 
font cités plufieurs Arrêts, 

ni. 

QUESTION, 

IJes Notaires font-^tls aftreints à faire mention in* 
diftînâement dajis toutes fortes d!aâes, que la leâure 
en à été faite aux Parties j formalité d'ailleurs eflfen- 
tielle , & prefcrite par TOrdonnance de 1735 ^"^ 
les teftamens. L'efpece eft un don mutuel entre con- 
joints en date- dé 174S , argué de nullité, parce qu*it 
n'eft pas fair mention dans Tadle que ieâure en a été 
faite aux Parties. 

IV. I * 

.MÉMOIRES NOUVEAUX. 

jMéMOiRE de M. Bureau du Colombier, pour les 
, Jîeur & demoifelle Camps,, Intimés. 

CoiTTRE les fieur & dame Ûbudan & Delcourt; 
Appellans. ' 

Quel^on importante pour I^Artois» 

jL>'BiRiTiE^ des pjropres en Ârcpis . doitril .remboat* 
fer à l'héritier des acquêts le pr^x . de l'héritage re<*' 
mis dans la famille par la voie dp retrait lignagec ? 
Telle eft la queftion far laquelle il s'agilfoif de prç*. 
ooncer. Les ueuis Doudan &c Delcourt, Ic2ataic.e3.anir 
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vttMi de la detnoîfelle Camps ^ vouleient exiger ce 
f embourfement » & ils s'appuyoient fur l'arr. 1 3 9 dei 
la Coutume de Paris. Les (ieur & demoifcUe Camps 
fouténoient au contraire que l'héritier des propres de^ 
Toir fuccédet à Thérirage retiré » fans aucune chargef 
& de la même manière qu'il fuccéde aux propres ve^ 
nans de fucceflion. 



JâiMoïKR de M. Timbergue, pour la Grand-Priaut 

& Religieux de V Abbaye de Saint-Denysy Seigneun 

. haut-Ji^iiciers de Cormeilles en Parijis ^ Appelions 

CoNTMM Us HaUtans de Cormeilles » Intimés^ 

On agite dans ce Mémoire la queftion de faToîr» 
(i les Bureaux des Finances ont la prévention fur lei 
Officiers des Seigneurs haut- Jufticiers » pour la police 
4e la voierie des chemins publics » Se des rues de^ 
t>ourgs & villages ? 
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ISémozre de M* Pelletier , Procureur ^ pour M. Dupré 
de Sainc-Maur, Confeillerde graniChambre honoraire^ 

M. Mazois » ancien Préjîdent du Bureau des Finances f 
^ & Confors, Propriétaires de maifons Jifes â ParÎM 
quai de la^ Toumelle. 

CoNTR£ les nouveaux & les anciens Entrepreneurs dé 

^ îa nouvelle halle aux Veaux s le Jteur Jovm , Fa^i^ 

quant de toiles peintes; le jfzeur de Montmien , Fro* 

priétaire d^une riiâifàn quai de la Tourhelle. 
• • ■ • 

• H s*agtt de favôit , ï*" fi , après av<^r contraâé en 

Juftice robligatibn d'ouvrir une rue qui ifole les mat- 
ions du quai de la Tournelle » & qui les garancilTe 
du feu, les Entrepreneurs de ta nouvelle halle peuvent 
£s (fifpènfer de- former^ cette ruej a"* &, crt contrat 
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«%t)ti6n i dès Leccres-pacenc^s » & i plufîeurs Ordoa- 
ôances du Bu'teàa des Finances,. le fieur de Mont'^ 
mifn » dont la maifon , lorfqu'il la acquife , iroit gre-* 
rée d'une îiTae» jugée niceiTaire poul le fervice^du 
marché, a ^i, libérer fa màUbnd*an^ celle femcudè» 
9ç de fon: aucorîcé privée ea charger un des proprié- 
taires voifins^ . t • 

MÛMoiRM Âe M. Robin de Mozas, fOur U ConM 
i de Fougfcres^ Maréchal de Camp^ 

Contre U fieur ttttiet* ' • ^ 

• • - . . . • • 

' Dans cette a£ûre agitée au SQuirerain des Eaux Se 
ForèjDs, îL.s-agit de fa voir fi les propriétaires d!étangs^ 
qui fe trouveront fupérieurs & contigus à des étangs 
inférieurs, feront réduits à perdre les avantages dé 
leur propriété, parce ou^il plaira aux propriétaires de ces 
étangs inférieurs de le refufer à laifTer aller leurs eaut 
en ottandté fuffifance» pour que les éungs fupérieucl 
pui(&nt être vuidés & péchés* 

Il i|- ' ' • - Il mmmmmiÊmmmm^m 
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RscuEiL concernant ic Tribunal de NoflTeigneuts le$ 
' Maréchiaux ,tlé France , les' prérogatives Gr les fonc^ 
tiens des Qffitiers chargés (Péxécuter fes ordres , lef 
- matières' de fa compétence , la forme d'y procéder ,* 
étt^ec les diferens Edits , ^Déclarations &> Réglemens 
intert^enus far ces matières. Dédié à Monfeigneur le 
Maréchal Duc de Richelieu ^ Pair de France , Che^ 
valier des Ordres du Roi , &c. Doyen du TribunaL 
Par M. de Beauforr^ premier Lieutenant de la Con^né- 
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tablk 5 Gendarmerie de France y d'-^da^mt Grani4. 

Prévit des armées^ de France en Wejiphalie s Prévôt 

général . des Maréchaujfées , Lieutenant Colonel de 
' • Cavalerie y Chevalier de VOrdre Royal & Militaire 

de Saint^Louis. Deux Volumes in•8^.^ Paris , cke^ 
- i'Auçeuc, rue Baffe du Rempart ^ N^ tt i £t fi 

trouve aujjî che\ fielin ^ Libraire ^ rut Sainte Jac'^ 
. ques. Prix xo liv. 

m^' ... 

Vj e t Ouvrage cojadenc dix Chapitres» Il forme un. 
efpece de code de ce qui efl: relatif à la dignité de 
MM. les Maréchaux de France , aux droits de leur 
Tribunal ; aux prérogatives des Officiers chargés d'exé-* 
curer leurs ordres, Se de maintenir fous. leur autorité 
la paix parmi la noblefTe , Se le bon ordre parmi tous 
leurs jufticiables. > 

Dans le nombre. des chapitres qui: conipofeat . le 
Livre de M» de Beaufarty on diftitigae fuD-touc celdi 
fur la. compétence 9 ainfî que celui qui concerne les 
droits Se fondions des. Lieutenans de* MM. les Ma^ 
réchaux-d^France. L'auteur a raffemblé àjcet éi 
tous les principes qui jufquTci fe trouvoient épars dans 
plufieuM Livres. 

Le çr^vail de JM« de Beaufort nou^^ ^vx^ fait avec 
beaucc3u|) d^^rdre ^ôc de pVétifion' ; 8c lé^ Recueil qui 
fe trouve :i lafiii de chame ;chapiw^« . 4es Edi^sr^ 
Déclarations , Lettres-rateptes Se Reglemens f dont ii 
a fait mention dans^.le corps 4^ fon Livre, forme 
en quelque forte un corps, çpQiplet jle ^ég^lation ïiit 
les . objeti qu'il a eu en- viiie. . . 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

i^ jfjR^sT da Confeil JCEtat du Rûi^ du i^ Dé^ 
«cmArc* lyï^ ,'qai difpenfe les veufs des maîtr^flfes, 
& les rveixves cks : maîtires «^i fcferûhc revevoir dans 
les Corps ^Çommutiautés d^ai/Cs &c méciers de Paris ^ 
de rexattiea prefcrit par les^Statuts, - 

"• Àrrtt'^ttnà'^Cour du Parlement^ du ji Décerfibré 
^783 , qui fait défenfes à tous 'Bouchers demeurans 
^ans V^teiîdiie^du reflbrc du Bailliage de Meaux, 
d'aeketer des 'v^aux , nés feulement depuis trois oa 
tqtiatre jours, pour les tuer & en vendre Se débiter 

' la viande. Ordonne que lefdits Boucbers^e pour-* 
ront tuer que des veaux ayant îiu moins trois feinai» 
nés. Fait auffi défenfes à tous Cabareciers 6c A.wbev-' 
giftes de vendre & débiter de la viande de veau né 
Séulemeac 4epuiç jirois ou quatre jours, & avant. trois 

- femaines de fa nailfauce ; ^ le tout fous les peines por- 
tees par 1 Arrêt. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 25 Février i y i^^ 
qui, en interprétant l'Arrêt du Confeil, du 15 Mai 
X778 , déclare que les Officiers Commenfaux de la 
Maifon domeftique & militaire de Sa Majefté, exemp- 
tes par Tarticle premier dudit Atrêt, du droit de 
franc^fief , |oinront de la plénitude de cette grâce » 
toême pour les jôuiflances antérieures, fans reftituûon 
néanmoins dç$ droits déjà payés*. . . ,. ^ 

Arrêt du Confeil d'Etat du Ror\ du 5 Mars 1784, 
qiii fixe les droits a percevoir à rentrée du Royaume 
par les Provinces de Flandre '&^Hii Haynault / fur les 
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4le la dame ie Villeneuve. Il ne s'en tint pas 11 ; îl dt 
pofer deux rangs <le pointes de fer très^aigucs fur la 
f>aluftrade9 afin de gêner la dariie^e f^illeneupe^ ou de 
la blelTer , s'U étok po(fible« Enhardi par la patience 
'âes (ieur & dame le Rafle , le Curé fe permit des 
méchancetés plus confé^uentes; il prit le parti de les 
tdifFamer, de les infulter dans les promenades, d?a- 
poftropher la dame de Villeneuve , de liii prodiguer 
les épitbetes les plus fates» de lui arracher fon bon* 
tiet, de menacer le iieur Ae Rafle lui-même de 
IWoj?*^^^ Tant d'excès pouvoient-ils refter impunis } 
Les fieur & dame de Villeneuve rendirent plainte 
devant TOfficial d'Orléans,* & ils ajomerent aux faits 
dont oa vient de parler, qu'un Dimanche le Curé 
ifavoit point dit la MetTe à fes Paroiffiens, poui? 
aller célébrer uiie fète de Patron chez un de fes 
confrères, La plainte fut reçue, & fuivie d'informa^ 
iîohsî de décret d'affigné pour être ouï, de Tinter'^ 
rogatoire du' Curé , & d'une Sentence du 1 1 Jan«< 
vier 1781 , qui 9 Parties ouïes, enfemble le Promo* 
ceut ^ « fans avoir égard à la furféânce depiandcd 
9 par le fieur ^. V. ni aux reproches par lui four^ 
9f nis contre les témoins, ordonne qu'il- fera paifé 
» x>utre à la leâure des charges & informations , 
b la^uéïïe faite, iC ftit le tout ouï de nouveau le 
«> Promoteur en Ces concluions , fans qu'il foit befoin 
91 de paffer à plus ample inftruftion , recollement & 
» eonfrôiKation , en conféquence de la preuve réful- 
9K tante, tant dé rinforiharion , ' que des aveux dit 
ds fieur . j6. . . portés en fon interrogatoire j fait ttès- 
I» expref^és inhibitions & défenfes au fieur B ... de 
5> plus i l'avenir injurier, menacer les fieur & dame 
» le Rafle ^ comme aufiî tenir aucun propos contre 
"» le$ mœurs & réputation de ladite dame le Rafle ^ 
ï» ni fe permettre vis-à-vis d'elle aucunes voies dq 
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1» Ëilt^ & pouc lavoir faic» le condamne à faire 
9 répàriarcicni au fieiir & dame iè Rafie par a^e au 
i» Greffe^ le condamne en outre en cinquante liv. 
j» dédommages-intérêts civils, applicables » de leur 
w» confentement » aux pauvres de la paroliTe de Vil** 
99 leneave , dont la diftribjatioiv fera par* eux faite » &c 
m aux dépens* 

a» Au lurplus 5 reçoit le Promoteur , Partie interve^r 
j» hintey Se faijfant droit fur fes conclufions, enjoifiç 
jM au fieur B, . • de faire ôter à f&s fçais les pointes 
m de fer mifes fur la baluftrade de Tautel de la 
^ Sainte Vierge , & ce dans huitaine > linon autorife 
9 le Promoteur â les faire ôter* 
. 3» Comme auiC fait défehfes au fieur J3, • • de laif^ 
». fer les Habitans fans Mefle, les jours de Sête Se 
» Dimanche; lui enjoint de remplir fes' Sonâticms 
m avec exaâitude ; & pour s'être abfenté, de fa Pa^- 
)» roilfe y le Dimanche ) Septembre decnief , & avoir 
9» laiffé la Pafoi(Ie fans Meife ni Office^ le x:oiidamM 
f» en fix livres d'aumâne , applicables aux léparatiosss 
»i de Taudicoire. » 

Le fieor 6. . • a interjette appel en U Conr , caac 
Comme de Juge incompétent , qu antremeaté 

La dame le Rafle , après la mort de fon mari , a 
poarfttivi la confirmation de la Sentence«^ M^ (Sielkê 
de Saint^Viâor 2, fait pour elle un Mémoire, où il 
a établi la compétence de TOfficial, faic relative»- 
ment i la matière , (bit relativement à b. perlbnne^ 
Se conféquemment le bien-*jugé de la Sentence dans 
toutes fes difpofitîons, 

jirrit rendu en vacations le 11 Septembre ij^x; 
'conforme aux conclufions de M. Perroneau^ Subftt** 
tnt de M. le Procureur général, qui a mis l'appet- 
lotion an néant ; ordonné que ce ^ont eft appel , for** 
«trait ioû plein ^ «niier ^ec ^ çopdxmni i'appellaitc 

S 1 
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en l'amende 8c aux dépens; ordonné Timprefliôn 9# 

rArrèc ^u nombre de c«nc exemplaires.» ras &ais du 

Curé. 
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G R A ND' CHAMBRE. 

hfSTAJ^fL entre U BemoifeHé Barrallon. 

Sx JIT du TailtouK^ Notaire & Frocurtur^ AStÀnti 
Etienne €n I^ref. - 

Augment 3e dot. 

A demoifelle Barrallon , mariée «en 17^9 isvti 
Mf dii Tailbttx , a demandé ia fépacacion de corps. 
Elle a été prononcée .par Semence du Baillkge «de 
Montbrifon, dâ 18 Janvier «784 , qui* condamne U 
mari it la reftitution de la dot , & au paiement <le$ 
intérêts de raugment^û mieux îl n*adme en ps^er 
le capital^ i la ckarge pat la femme de donner^ en 
ce cas une caution lolvable pour la sûreté ^e «cec 
augment» le cas échéant. 

Appel en la -Cour-, -ou ^e ntâri a .élevé «ne q«ref« 
tion nouvelle » difcutée dans une Confultatîon da 
M. d^Outremonty de dans un Mémoire de M. Ghau^. 
veau. On y a remcmté à l'offigine du drmt d'auge, 
mène,. connu dansJes pays de iltoît . écrit ji on* 1*4 
affimilé an douaire , qui efl: en ufage dans les pays 
coutumiers^ &c 4'on en a conclu que cous deux n'é^ 
tant qu^un gain de furvie^. le douaire nctanc autre 
chofe que Taugment, & n'étant ouvert, fuivant lei 
Coutumes, qui la mort du maci» ^ nullement en 
cas de féparation de corps <ou de biens, parce qu'elle 
n'opère point la dilTolution du mariage ^ il en dévoie 
être de même d« l'augmeirt-du droit écrit. On a fou^^ 
tenu que il quelques Arrêts avaient jatéannaoîns adj 
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fugé l'angftietic à U femme du maci vivaiit, c^écoic 
<kfts> le fetil 'cas de bi^ léparactoii de biens, parce 
^il y eh a dans te' dféit romain, une Loi précife^ 
sni- lieu qitiL nfen exifte aucune dans le cas de Ut (é*- 
paracion de€ot|»; que Ci les Auceucs patoîiToîenc^avoîif 
noinmoins rappliqué l-ouverrure de Kaugment à ce 
dernier cas, c'écbit une erreur contraire lu^ ptin-^ 
cîpes ; & qu'en. aiial)iranc bien* lei» Arkécs^ déne ces 
Auteurs prétendoîenr s'aotorii^^. il en réfukoic qulis 
Aboient invoqué' mâl^slhprDpos 'un^'Jufifpcudehcë qui 
tt'exiftotc réellement point. On a^ difcueé «es-Arrèés de 
ces Auteurs^;' Se la x:onféquence a été que k femme 
A*avoit point d'aagmenc à répéter pendant îa^ vie de 
ion mari 9 d'autant mieux que, dans lefpece, les in« 
térèts de la dot, ^ joints à la- poi^ion dont l'époufe 
^venok d'hériter dans la fucceffion dé £»n' père », Tuffi- 
•fcient a fa fiibfiftance. 

. Pour la femme, M. Robin de Mo\as a examiné fit 
approfondi cène qiieftion dans un Mémoire imprimé. 
Il f a^ foutenu que cet avamage , connu parmi nous 
Ibus le nom à^augtn^m , n'eft autre chofe qiie ce que^ 
le droit lomain appelle Donati^m à cawft de n6ces j 
qu'il f a dans, le corps de droit des tçxtes formel 
•qui autorifent kt femniie à «épétir la joui'dance de 
cet avantage ,. dans le cas de la féparation de corps j 
& il (I cité ces textes : que (l b (epaf ation dé biens 
idonne ouverture aux gains nuptiaux, à plus force 
jraîfon la féparation de corps 9 toujours fondée fur des 
caufes graves, fur le délit du maii, Àcqui entraîne 
elle-nienie de plein droit 'la^paration de biens ; 
qa'aia(i l'avotens écrit tous nos< Auteurs , & l'avbient 
tjugé . les Arrêts. U parcourt cette fuite d'autorités Se 
d* Arrêts, & réfute les critiques qu'on en- fkifoîcj que 
Targunient oppofé par le mari, tiré de ce que le 
udouaire ne souvraut dans la Coutume que par ïx 

Si 
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ttorc d|i mWf 'ûen ilevoit être de. même étïVMg^ 
mène du droit écrie , combosc pac^one réflexion fimple 
for récar des femmes diuis les jpays coonimiers» c6ni« 
paré avec Técac de celles qid (ont régies par le droit 
eccic; que dans les ans» la femme qtd fe £ûc fépa-- 
rer, parcage à cet infkanc la communancé, qui foo*» 
yenc eft pliis avanugenfe que ne le feroit la jotiiC* 
(ance d*un dooaire ; raifon pour laquelle ^ & dans 
l'objet de parer au défordre & à la fréquence des 
féparations» on. lui reAife la jouiflance du douaire ^ 
te même U penfion alimentaire : que l'ancienne Jnt* 
rifprudence lui accordoit; au lieu que la femme da 
droit écrit où la communauté efr inconnue » n'ayant 
nul bénéfice de cette efpece , il eft jufl;e qu elle trouve 
dans rufufruit «de fon augment un moyen de Tuppléec 
jittx befoins d^ ù. fubfîftance , que de mauvsûs rraite- 
mens la réduifent i chercher hors de la maifim de 
ifoA mari. 

M. Rûbifi ie Mo^as a encore foutena que la régie 
qu'il iiivoquoit par, rapport à Vaugment^ s'appUquoic 
pareillement aux bAgues & joyaux y ftîpulés par le 
xrontrat de Ai9-rîage .en faveur de la femme. Ceft un 
avantage nuptial; la féparation donne ouvenure aux 
gains nuptiauji ; les bagues ëc joyaux y font donc n^ 
ceiTairement compris ;. & la femme doit en jouir dès-^ 
^préfent» de mèmâ que de l'augment, d'autant mieux 
que ny ayant, point d'enfans de ce mariage » & nac 
conféquent ces bagues ^joyaux n'éunt pas réverfibles^ 
la propriété lui en eft entièrement acquife. Il y an- 
roit donc ^core plu^* de raifon pour ceux-ci, que 
pour V augment qui n'eft, quant i la propriété, <ju*uji 
gain éventuel , fubordonné a la condition de furvie de 
.la femme au mari# * 

Sur ces. moyebs , la femme a interjette appel da 
chef de la Sentence > qui Payait déhutà^ quant à 
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préfent de la répétition de fes bagues & joyaux., h^ 
oiari a combaeca cet appel» ôi Cotuenu k bîcn-jug^ 
de la Sentence en ce points • 
' Arrêt au rappoirt de H'^.Puportf le ^ Septembre 
9783^ qui connrme la Senteoça ^Ot ce quelle pm-r 
nonce la féparanon de corps, &. adjuge à la femme 
£sk dot & l'intérêt de fon augmenta & l'infinne en ce 
qu elle lui refufe fés bagues Se joyaux y TAcrèc les lui 
•djttge, & condanme le mari aux dépens» 



Troisième Chambrb d-es Enquêtes*. 

'Causm entre Us Jîeur &• dame Vives.. 

^T M Jîeur Garnier du Lyon^ CapHaine en premier, 
au Corps Royal du Génie^ 

JUac femme ayant tnhns ctc fon pi cuiie r nKirîaçc, pcut-clfe 
léguer à fon fécond mari ^ttfafrmc des conquéts de Ùl f<Sc6nde 
.. commimamé , fis dans te reflbrc de la Coutume dç $. Jf aQ« 
4'A^gcly. . ... ^ 

X ELLE eft la ptopofirion du Ménooire de' M. P/e^ 
veft de Sainte Lucien , pour les fleur & dame Vipés. 

La mère du fieur Garnier avoir époufé enfecond/Çf 
Sioçes un (ieiir Le/eyre, pendant cette féconde conir 
i|iunauté les conjoints acquirent plufieurs hérirages 
fis dans le reffort de la Coutume de S« Jean-d'Ai>- 

fely:« . La dame hefevre fit fon teftament , & léeus^ 
fon n^ari rufufruit de leur& jco&quèts^ la propriété 
ipéfervée à fon fi|$. 

. Après le décès de la Dame fa mere> le fieiir 
Garnier a attaqqé de nullité le teftament, & a fou-* 
(equ que le (ieur Lefevre » fon per$ > étoit incapable 
4e recevoir a^cym legs de la part de fa femme. 
4.^ h^ c^nJQÎnt^ ^cjcpiçoc j^ariés^ fc vivoie^t iom 

• ■ • ' S4 
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tempirecle laCducume de la Rothelle, qui, comhidr 
celle de 'Pacis^ 'prohibe roue avantage encre conjoints, 
lorfqu'il y a des enfans. 

♦ i^/La Coutume de S. Jean-d'Angely eft prohibi- 
tive dms fon areicie 84. Toute perfonne habile à ttfttr^ 
ifui a bitnS'imtneubUs obtenus par fuccejfion^ peut dif- 
fofer^ à fon plaijir. & volonté des meubles & acquêts 
iràmeuhles y b" de la tierce^partie de fes héritages , s*il 
lia enfans naturels & légitimes. Le fieur Garnier en 
conclupic que toute, perfonne habile à tefter ne pou-* 
voit plus le faire, lorfqu*elle avoit des enfans, parce 
que qui dit tout, nexcepte perfonne, & que les 
conjoints étoient comptis dans la propofition génécalet 
Les fieur & dame yivés , repréfentant le heur Le- 
fevre , foûtenèienr nu contraire que la Coutume de 
S» Jean-d*Angel/ eft une de celles qui permet «ux 
conjoints de s'avantager même, extantibus liberis^ 
L*axtîcle 7 de cette Coutuqie s'exprime ainfi : 
*- Le mari &^ la femme peuvent faire mutuelle &Jîmple 
donation entre-vifs Vun à Vautre , ou par TBSTÀAff ïït, 
de tous & chacun leurs biens-meubles , acquêts im^ 
tneublés à- perpétuité y & de tout Vhêrltage à vie /ctf- 
léhftfit\ ou de la tierce-partie d*icelui à perpétuité^ au 
thoiit*^ éleStion de V héritier , foit que la donation foit 
faire alternativement du tout à vie , ou du tiers à 
perpétuité feulement» Cet article n'ctanc fimulé par au- 
cun autte ^ Texiftence des enfans n'y peut apporter 
. aucune reftridkion. Defvignes , Mechiny Cômmen-» 
dateurs de cette Coutume ; un ^ùt de notoriété 
donné par les Officiers du Siège de S« Jean- d'Angely $ 
en 1710^ les Avocats exerçant dans cet^e Juridic- 
tion ; les Avocats du Parlement de Bordeaux où rèf* 
fortit la Saintonge ; tous atteftent qu'une femme qui 
fl des biens libres peut en difpofer, ainfi que du 
tiers de fes propres^ ou de la totalité en ufufrùîtj^ 
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}xa profit de fon conjoinc, quoi qu'il y ah des enfans^ 
Se que cette claufe , ajoutée dans les nouvelles Cou-^ 
tûmes , n'eft abfotument point fuivie dans Tufage z 
miit in confuttudintm ^ difent les Commentateurs. 

Si la prohibitioa pouvoit avoir Heu , aux termes 
de l'article 84., ce ne fetoi^ tout aui plus que pour 
le ders des propres* Toute perfonne habile â tefter 
peut difpofer de fes meubles y acquèts-immeubles ^ 
6^ dt'la tierce-partu des héritages y iiL rCa. tnfunsi 
C'eft> eki^i que Tinterprere Ricard y ce qui n étoic pas 
en qnëftiou y puifque ledit Lefeifre n'avoit légué que 
TuAifruit de fes acquèts*immeuble$« Les biens fe ré« 
gilfant par les loix de leurs iîtuation$,.'ces lois font 
des ftatuts réels, 6c fuivalft leur nature, elles régifTent 
les biens qui^ &>rk fous- leur empire. 
• t€ Si l'on ex'aminoit, dit M. de Saint-Lucieh , cette 
a» queftion diaprés; la Coutume de: Paris, elle feroit 
» décidée, contre les ileur & dame KiWi» Cette Cou* 
m tume profcpit avec fëvérité les libéralités que 
>- 'peuvent f^ faire deux époux ayant enfans. Un 
t> conjoint, pourvu qu'il rcferve à fes enfans* leur lé- 
» eitime, peut donner le;refl:e de fa fortune à l'être 
&> le plus étranger & le plus indiffèrent à fes afFec- 
9» tiotis. La femme tendre, le meilleur des maris eft 
97 polir Vautre une perfonne prohibée. 

» D'autres Coutumes , d*après les Romains" qui 
w -étoîent bien auffi fages que nous , favotifent au 
» «coiKràrii^ .les donations des époux. Ils ont regardé 
» ces prohibitions comme une bifarrerie qui iiiju* 
» rioit ' le» affedions de la nature. Il leur a fembié 
» <jac deux ''conjoints qtti ont toujours bien vécu, 
»> qur, par feur mucoeile. collaboration, font parve- 
» nus à fe procurer quelqu'aifance , ne dévoient pas 
a» être plus prohibés Tun pour Tautre que des étrangers. 

I» £n effet 9 ii Tattrait de revivre dans fa poftérité 
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m peiac <!écerminec i la procréaeion » Favarîce Se H 
•» térèc ne peuvenc-ils pas (arir les fources de lat 
m fécoridiré. Deaz épouz » dans les CoucÈmes prohi- 
m bicives » peuvent fe faire un don mutuel » lotfqa iU 
n n'ont poinr d'enfans. A Tinftant .qu'ils en obcîennenc 
s» un de leur tendreiTe» ils font punis.; ils ^viennenç 
s» perfonnes prohibées ; la fécondité les appauvrit , Se 
^ la ftérilité eft avantagée. Que réfulte-t-ii de cespro-- 
^ hibirions » Se que voyons-mous tous les jours arri« 
w ver ?. C*eft qu aucun des conjoiiïts n a intérêt à 
m améliorer fa communauté. Celui qui» par feu in« 
m. duftrie ou . par £es économies , cherche à la faire 
9» profiter , ne travaille jamais que pour moitié y fes 
9» enfans viendront un four le dépouiller y fouvenc 
a» fans refpefter fa vieillefie» ou fon impuiOance 3L 
99* continuer fes travaux, ' Delà ^ ces recelés fréquens» 
g» ces fidéi-commis ufurpateurs» qui envahiilènt taoc 
m de fucceflionsy volent lés enfans» 8c quelquefois 
m le furvivant qui comptoit en profiter» 

•• Les Coutumes qui» comme celle de & Jeao^ 
a» d'Angely» permettent aux maris ôc femix^es^ ayanc 
m enfans » de s^avantager par teftamenc , ou de Tu-* 
S9 fufruit des biens communs, ou du tiers en propriété» 
9i n'ont-elles pas vu que le moyen le plus sur de 
9» çonferver Tujiion des époux eft de leuc aflurer* Ix 
» perfpeâive de n* erre pas dépouillés par les héri- 
» tiers qu'ils fe font donnés; par-là elles les excitenc 
9> à leconomie ; elles les invitent à fe prpQprec une 
•• aifance qui ne fera jamais altérée ; nul • incérèt de 
» frauder ; les inventaires font exaâs ; nulle t>écefiicé 
m d'interpofer dès tiers) les j dtfpoiicions fon( avouées 
99 par Les loix ; aufli ne voitron pas . fpptit: d^ ces 
«9 contrées heureufes de ces procès fcandaleux de pere$ 
m accufés de vols par leurs ^nfans » d'enfans Comptant 
99 de clerc à maître, avûc leur mejce» dpnt.le; Jribo-; 
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^ naax d^ là Capitale^ & tous ceux dts Coutumes 
99 prohibitives recemilTenc fi fouvent; » 

Arrêt du i^ Mai 1784, au rapport de M, le PeU 
letier de Samt-Fargeau » qui y fans avoir égard aox 
ixioyen$ de nullité propofés par le âeur Garnier^ or- 
donne l'exécution du ceftament» & fait délivrance 
du legs y porté. , - , 
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Rspoj^ss .i là Queflion propofée page X71 du Tom^ 
XVT, de la Gazfitte des Tribunaux. 

yyvizxjiVMs. a vendu des héritages à un de iè^ 
9» enfans, à titre dé rente foncière non-oracl^etable • 
91 quelques années après, le pece eft décédé, laiffaiu: 
a> plufieurs enfaiis. Ce décès a opéré un rembour«» 
a> femenc pour portion de la rente foncière, aii 
» inoyen de la confufîôn qui s'èft faire en la perfonne 
» de l'enfant débiteur & héritier. Or , on demande 
* s*il ffi dû des lods & rentes ptntr cette efpeee de 
a» rembourfemenrf Y a-c-il quelqu'Âtt^eur qui ait traité 
^ la queftion ?» 

Par révénemenc de Théréàité créancier & débiteur 
tout enfembld de -la rente foncière , la preftation des 
artérag^s eft feule intertompae; i»ais le droit in Ji 
dé la tente, 8c le droit du bail Se la charge de la 
rente fubfiftent tou/ours fans confufion, 6c téfident 
fur la tète de la même perfonnew 

Le droit de créance de reme foncière, dont le 
£ls a hérité dans la fucceffion de fon père , eft un 
propre naiffant, qui, dans la fucceffion du iiis, :pa£« 
fera aux héritiers de fes propres paternels. Le droit 
du bail à rente eft au -couccwe un acquêt 4u fils « 
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qui , dans fa fucceffion , paiTe aax yriclers de (e^ 
meubles & acquêts. La différence des titrés de pro^ 
|nriétc, d'où naît ta différente qualité de ces deux 
espèces de biens , ne permet pas d'admettre Kextinc* 
tton^de droits fi oppoiés, par leur feulé féanion fur 
fa' tête du tnènre individu. L'un & l'autre droit a£bif 
& paflif fubfiftenr dans leur intégrité. La pre(fetion 
fipule des arrérages eflr fufpendue, tant i^ne le fUs 
héritier poITédera l'héritage donné à la chat;ge de îa^ 
rente ^ mais ils prend rotm .cours» fbit au profit du 
^Sj^à^Wn^ontce de fon acquéreur » du- jour qu'itaura 
vendu Thémage» foit au profit dés iiéritiers de £es 
propres paternelis, à Tencontre des héritiers its àc- 
OMiits du jour de fon décès. La rente n'étant {nior 
éteinte i' Fhérédité n*eil opérant peint lé rembourfe- 
tnent, il ne peut être du aucun droit de lods 8c 
Tentes»^ Dans les îBEwns dt Rtnuffhn Pon trouverai 
les principes de nôtre ' décifion. 

Par M. Grdn'dpierre Det^er^y ^ Avoczi,en Partemenr,; 
ancien Procureur au Châtelet de Paris; " 

Rèfonse aux Oifeti/aiims it'M. Cxq^mtt ^ înfitées 
page ^ï du Tome XVI, de la GaietU des Tribunaux^ 
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Nul douce qi^e celui qui eipofe fon contrat d*ac> 
quifition aux . hypothèques , & preild d(^s lettres de 
ratification » ne conttade l'obligation envers les oppor 
ians de rapporter le prix de ion acquifition , même 
de le conugner, fi .les oppofans l'exigent ,;& c^la 
^U9}qjii!il ait du'ten» pour payer ^ ou quil fe foie 
ichargé de < payer i termes des créanciers délégués t 
fi cor qu'Un contrat .eft. expofé.aux hypothèques » il n'eft 
«onfidére » vis*i«-vis des oppofans, que comme une 
vente fiaccée ou encheie de préférence fur ua biea 
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l^m fe vend d'a^corké <ie Juftice : la preuve s'en cire 
de ce ^ue les créanciers peuvent eux-mêmes enchérir 
& «obliger l'acquéreur de tenir leur enchère ou d a*^ 
bandonner le fonds : or il eft de règle que tous ceux 
q«i meccenc un fond à prix en Juftice ibnc tenus de 
payer de fuîce ou de conûgner , Se qu on n'accorde 
point de délai , étant de règle au0î que le prix de 
tqutè adjédication doit è;^re pày^ comptant. D'ailleurs 
celui qui expofe fon contrat eft prélumé inftruit de 
cela y dès-lors il n y a rien d^efFrayam pour loi , fur^f 
tout ayant la liberté de ne pas l'expofen S'il Ta fait , 
il doit s'imputer de ne s'être pas tenu au .droit et» 
lifage avant 1771. 

Au furplus l'Edit de 1771 n*a pas înttoduît un droîc 
nouveau ; en effet il . n'eft qu'une fubrogaçion aux dé-^ 
crets volontaires. Or en pareil cas les termes étoienc 
également rejettes. D^Héricourt , ^ei Décrets , pag. 150. 
Poihier ^ de la Procédure civile , parlant des Décrets 
ralontaires. Le Commentaire fur VÉdit des Hypothèques 
^ 1771 ) P^g* XI. £t telle eft la pratique <le tous les 
Xtîbttrtaux. 

Par V Auteur du Commentaire it VÈdit des Hypo^ 
^fheqùes. 
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I u. 
QUESTION. 

%U N Particulier qui par bail pafle devant Notaire ; 
stvec un Abbé commendataire ^ d^un moulin-à-eau 
pour quatre-vingt-dix-neuf années , bail non homo- 
logué y eft*il tenu de continuer ledit bail après que 
|;ec Abbé a célfé d'être titulaire ? peut-il au contraire 
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faire fiemfier â fon fucceflear <qa il nentmâ pkt ^ ^ 
valoir le moulin , quoiqu'il aie continué de le faire 
valoir pendant deux ans depuis la nouvelle prife de 
poITeffion. 
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- IV. 

MÉMOIRES NOUVEAUX; 

3lf i juoixss de liiPâeh Croix de Frainville , At^oi 
, eut en là Cour , pour lui^mime. 

^os^TRE ikP de la Croix ^ Avocat m la Cùut\ 
qui a aujji fait deux Mémoires pour Iw. 

U N legs fait par la demoifelle Marie-Tkérefe de là 
Croix 9 veuve du fieur Boulet , à M. de la Croix , 
'Avocat au Parlement , fon parent paternel , a été le 
motif du procès qui exifte entre les Parties. Qui des 
desx la teftatrice , qui n'étoit liée avec aucun , a-t'elle 
entendu défigner ? U paroit que la parenté n eft pas 
plus démontrée d'un cocé que de l'autre : il n'y au- 
roit donc que le furnom de Frainville ajouté à celai 
lie la Croix , furnom porté depuis long-tems par un 
de MM. de la Croix , qui fembleroit appeller a la dé*- 
livrance du legs celui qui s'appelle de la Croix > ôc qui 
eft fimpljement défigné de la Croix par la teftatrice. 
I^rfque cette affaire fera jugée ^ nous en xendroiss 
^a compte plus détaillé. 
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V. 

L I V R E N O U V E A U, 

y^FjiXTÉ des ajfurances &• des contrats à la groffè; par 
M. Bakhafac-Marie Emérigon , Avocat au Parlement 
de Provence^ ancien Conjeilltr au Siège de VAmi^ 
rauté de Marfeille. ]Deux volumes in-quarto de 7 à 
800 liages chacun.' prix Z4 liv.^n feuilles. Se trouve 
dans les principales Villes du Royaume^ AMarfiille^ 
€hei Jean MoflTy, Imprimeur^Libraire y à la Cane^ 
hitre. A Paris ^ cAej- Durand neveu, Cellot, Bar- 
xoîs le jeune , Lamy , Nyon Taîné , Crapart père & 
fils y Debure âls aîné , Moucar<i , Belin , Didoc le 
jeune j Jbmberc fils » Méiigoc le |eune« 

JLj e Traite des aïïurances contient vingt chapitres. . 
Dans le premier y l'Auceur développe les principes 
fondamentaux des affurances. Dans le yèconJ, il ex« 
pTique ce qui concerne la forme extrinféque Se itir 
trinféque de TaiTurance. Le troijieme contient le dé-* 
veloppement de tout ce qui concerne la prime. U 
examine dans les chapitres quatrième , cinquième , Ji-' 
xieme & feptieme quelles font les perfonnes capables 
d'être Panies dans le contrat d'affurance. Le huitième 
chapitre traite des chofes qu'on peut faire afTurer; 
il y eft parlé de la liberté de l'homme, de Tef- 
clavage , de la réafTurance , du fret acquis , Scd. 
Dans le neuvième , on examine la valeur & l'efti- 
mation des effets aflurés , & dans le dixième, la 
déiignation des chofes affûtées. On voit dans le o/i<^ 
Zieme chapitre de quelles manières on doit prouver 
fipjo la chofe affurée a été mife en rifque. Les rif- 
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ques maritimes font la matière du dou^iemB chapitrée 
il eft un des plus incérelTans , foie par l'importance 
des queftions qui y font' accefToirement difcutée^f 
{<Àt parce que les dernières feâions contiennent un 
traité ex profeffo fur les avaries. Le tems & les lieux 
du rifque , h)rment le treizième chapitre. Le quator^ 
^ieme eft deftiné à examiner comment la perte doit 
être prouvée. L^affurance faite après la perte ou Theu-* 
reufe arrivée des effets alfûrés fait la matière du quiri" 
^ieme chapitre. Le fei^itmt a pour objet le riftourne. 
Le diX'feptieme le délaiflement ou abandon. Le (Ux^ 
huitième , le paiement des fommes affûtées. Le ^>- 
neuvième traite des prefcriptions nautiques* Enfin le 
chapitre vingt traite des arbitres en matière d'affu-- 
rance , de la compétence de l'Amirauté , des Ju- 
gemens provifoires, de l'exécution des Jugemens , &c.. 

Le Traité des Contrats à la grojjè avanture efl tra- 
vaillé fur un plan à-peu -près pareil , il. fait, partie dà 
fécond volume , que nous annoncerons aufli-tot qu il 
paroitra. 

La réputation connue de M. Emerigon nous dif- 

{»enfe de tout éloge à fon égard , & la manière dont 
e premier volume a été accueilli eft un sûr ga- 
rant de Teftime qu'on aura pour l'ouvrage entier, 

N. S. On Ut p^ &44. ligne i* Mémoires de M* Lobftcin ,*,..& ie M* 
ffughn des SroutUres.U faut \^tMémoirezdt M, Hujfon &e.figiUi dtfa Partit» 



On foufcric i toute forte d'époque pour cet Ouvrage, donc l'âbonnenieM 
e& de 15 liv. oaran^ chez M. Mars , Avocat au Parlement^ RUB & HÔTBl 
Serpente : /on Bureau eft ouvert tout les' jours. On continuera de luj 
mdreflèr les Mémoîrei, Confultations , QuefHons, Réponfes, Arrêts, Livres, 
Extraits , Di^rtations , Lettres , &c , que Ton voudra faire annoncer. 

Il ne fera délivré aucunes quitunces d'abonnement qui ne 
ibîent fignées' de l'Auteur. 

N.B. Les Lettres et Paquets jiroK''ArrRAircuis ke 

fAKriEUDSiOVT JAMAIS A lAvTMUR^ 
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PARLEMENT DE PARIS. 

G a A 1< d' C H A M B R £• 

Oppofiâons à mariages* 

IjA Jarl^udieqfCje J^j^tte aflfet cûniUmment Ie$ 
confîdérations de diiparicés d^ naiifance & de for- 
tune, lorfqu*it sTagic de mariage dans la claflTe de la 
boargeoi(ie j istufll les oppo(icions formées en pareil 
cas ne fervent-elles lé plus fouvent (]uà retarder des 
tmioiis qu'il - n eft guère polUble d'etfip&cher. Les 
deux Arrêts que nous allons rapporter, confirment 
encore, ce qui fe ptacique à cet égard» 

Catherine Carpèntier ^ fille mineure de dix-huit ans » 
orphetine de père ' &c de mère , eft née de parens 
honnêtes qui lai ont laifie une certaine fortune j elle 
a pour tuteur un fieur Carpèntier^ fon oncle pater- 
nel. Cette mineure a été élevée dans une de ces 
penfions particulières, où le ton 6c les niœurs da 
iiecle ne s'introduifent que t;rop facilement , & où la 
trop grande habitude de voir des étrangers, fait né* 

^ CaÎMt da Tribunaux. 17S4. Tom. XVIU T. 
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ceflaîrement perdre de vae les avantages fi pr jcieuiif 
d'une vie paifible & retirée. 

La demoifelle Carpentier a ctc élevée cheas le* 
ilemoifelles £• . • & A. .. Le neveu d'une de cei 
JMaitrefTes a eu occafioti de la voir fréquemment chesd 
fa tante : ce neveu a fu fixer fon cœur y Se Ton pré* 
tend que la tante n'a pas iiui aux difpofitions favo« 
râbles que ces jeunes gens ont pris Tun pour Taucre. 
Le fieur Jf. . • à donc demandé en mariage la de- 
moifelle Cjrpender, Une grande partie de la famille 
de cetre jeune -perfonne a confenti à l'union propcr 
fée. Un feul oncle, It iieur Carpentier^ tuteur^ 
croyant que le goût de fa hiece avoit été détermina 
^ pat l'inftitutrice , 6c que, d'ailleurs, il y avoit diipa-i 
rite de nailfance & de fortune, sy eft oppofé toc-^ 
mellement. En conféquence. Sentence du Châcelec, 
qui a ordonné un furfis au mariage, jufqu'à ce que 
la mineure ait atteint vingt 411s accomplis. Appel de 
la demoifelle Cûrpentier. 

M. TAvocat jgénéral Séguier , ne voyant aucune 

Sreuve de féduâion, ni difproportion de nailfatlce ôc 
e fortune, a conclu à la main-levée de roppoficion. 
La Demoifelle eft fille d'un Fabriquant de foie, ic 
a 60000 liv. en mariage; Le jeune homme eft fils 
d'un Sous-Direâeur de la ferme , peu fortuné ; mais 
il jouit d'un emploi de 3000 liv. 

4nét du 9 Aodt X783, qui met Tappellation au 
néant j cmendant , fait fnain-levée des oppoficions 
formées par la Partie de Lacroix ( le fieur Carpen^ 
irîer ) au mariage de celle de Coquebert » dépens 

compenfés. 

A la mcrae Audience on a encore ftatué fur une 
Oppofition à un mariage : les circonftances étoienC 
plus fingulieres. Elle écoit formée par un frère cader|^ 
ci^dçvant M^ B^alTeur , au mariage de fon frère éné. 
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ftge . At cinquance*-croîs ans , ancien Gendarme ^ ^vee 
une demoifelle G.«. âgée de 30, qui tenpk jadis un 
café que le Gendarme lui avoir fait quitter. Le moyen 
â'oppoficion étoit la difparicé de naifTance & de. focr 
<ime; Tinconduite' du futur avec la , fille G. • .^ qui 
avoit eu un enfant d'un autre. Le Gendarme avoir 
été interdit pour mauvaife conduite^ & n'avoir été 
televé qu*avec nomination de feu M^ Gervaift , poac 
^onfeil^ fans lequel il nepouvoit pafler aucun en^t- 
^gagement. M* Gervaife , dont il avoit requis le confen- 
tément, avoir néanmoins déclaré >]ue le faic du ipa- 
Iriage ne le regardoit pas^ ^u'il ayoit été nommé feii<- 
lêmént pour veiller aux biens » Se non à la perfonnç. 
X.'e fieur li. • . vouloir fe marier fans faiie de contrat 
^e mariage, parce que la Coutume de Paris pq^r- 
Toic aux conventions de ceux ^qui fe marient fous (on 
iertipîre. 

^ Le (leur fi. •. écartoit les moyens ^'oppoiitiqn en 
tan mot* Difparité (Pétat;, tes quaUcès ,des Parties fec- 
*voient de rçponfe» înçonduite du préundu av^c la Ju^ 
Iture .* le mariage fervoit à la réparer. La fille avùït 
tu un enfant d'un autre: ce fait ne regardoit que Ije 
Gendarme qui recherchoit néanmoins la denioifell^ 
'■C. .r. malgré tous les faux pas qu'elle avoit pa faii^ 
"flans fa vie. 

" Ârrêe conforme aux conclufions de M. T Avocat 
général Séguier, du 9 Ai^ril 1785 » qui Êit main- 
ievce de Toppodcion de la Partie de M* AujolUt,,,' 
au mariage de celle de M* Filo/ier ; condamue Top- 
^ofaiit aux dépens. ^ 
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tljiusM entre la Communauté des Procureurs au«.«i 
£ r AP de C^ , • Procureur^ 

lj>ï Procureur pèut-il Te refufer si rendre compte ^ 
fa Communauté de l'adminiAracion quil a eu des 
afBiires d'une veuve qui lui avoir donné fa confiance ^ 
& qui a porté contre lui des plaintes, donc la Juf« 
lice a renvoyé l'examen à fes Confrères ? Peor-îl fe 
Tefofer à une )ufti6cation de pièces qu'ils 'exigent dé 
lui > fous prétexte que la Communauté ne conhoîc 
ordinaîremeiic que des différends qui s'élevenr entre 
des Confrères ? Ce Procureur peut-il fe plaindre de 
llinrerdiâion que W premiers Juges ^làffés de >fbii 
refus perfév'érant de latisfàire à la |uftificacion dçftËàii* 
dée, ont prononcé contré lui eh 4ui accordilit ncàîi^! 
moins un nouveau délai pour T^viter } La Coihcàu* 
. nauté eft-elle féprékenfible d'avoir envoyé à tous le^ 
Confrères copie de la Sentence d'interdiâion de 
ce Procureur; Sentence d'ailleurs importante pouc 
le maintien de la difcipliné » en ce qu'elle dé« 
clare des aâes fignifiés par ce Procureur » irrégu- 
fiers 6c contraires au refpeâ du par chaoue membre 
à fa Communauté » & en ordonne la ugnification i 
à la requête de M. le Procureur du Roi 5 au Syndic 
de la Communauté ? Enfin ce Procureur eft-il ta droifi 
de prendre à Partie fa Communauté? 

Telle étoic la caufe de la Communauté des Pro«r 
cureurs au • • • • contre Mf 4e C • . • . 

Une veuve M . • • • avok^préfenté un placer au Ma^f 
giftrat le 6 Août 1782 ^ conue M* de C • • • «quellq 
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Toît d'ayoic reçu pour elle différentes fomme» 
ûont elle lui decnaiidoic compte. Le Magiftrat a ren-* 
voyé le placet à la Communauté des Procureurs. Le. 
Procureur a refufé par une lettre midive, par lui'adref-^ 
fee à la Communauté ^. de. pajroîcre devant elle. 

Un premier avis de^la. Communauté ,. du i^j Aoûc 
1781, rut qu'il devoir rendre compte, fous huitaine j^ 
4 ia plaignante» des £>mmes. par lui reçues^pour elle^ 
tant -fur fes quittancer que fur celles du curateqr 'à 
là fucceffion vacante de fo» mari , & remettre to 
compte dans le même délai à M* Ma. • ..lors (impie 
Conleiller de Taudience de la Communauté , avec lès 
pièces juftiâcatives ôc fon mémoire de frais-. & dé- 
pourfés , pbur le tout être examiné & réglé par ledîc 
jVl* Ma> ... qui en feroit ion rapport, pour être , par l^ 
Communauté , avifé ce qu'il appartiendroit. 

Le Procureur n'ayant . pas fatisfait à cex avis , lar . 
ÇomrDunauté en a donné im fécond , & fucc^flîve- 
îine^ic jufqu'à fept pendant Tefpace d« plus d*un an i 
^ to.ujotirs même refus de la part de M^ de C, . 
I>a. Vjçuye a p.'>rté dû nouvelles pfcartntes au Magiftrat. 
Seuteijce contradidoire rendue en la Chambre Cri- ^ 
xniiielle du...^ furies concIufions.de M. lei Ptocui- 
rear du< Roi , le 18 Août 178 j , qui homologue, 
cous les avis de la Communauté y accorde un nou- 
veau délai d'un mois au Procureur , paffé lequel & 
£aure d*y fatisfaire , ordonne qu'il fera & demeurera 
interdit )ufqu\i ce qu'il fatisfaife : déclare les aâes 
par lui fignihés au Syndic de la Communauté , irré-» 
guliers , contraires au refpe6fc du à la Communauté 
par fes membres : ordonne la fignification de cette 
Sentence au Syndic de la Communauté, à la requête 
de M. le Procureur du Roi. Le mois prêt d'expirer 
£i^is*qué ce Procureur ait fatisfait, la Communauté 
^ fait imprimer cette Sentence j» qu'elle regarda 
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commo importance .pour, la difcîpliae.^ 8c tn. a eiil 
voyé une copie à chaque Procureur. 

Appel en la Coue de ^cecce Sentence > de la parc 
du Procureur ^m a fait affigner & le Syndic Se 
la Communauté des Procureurs pour erre condaivnés 
•nvei^ lui. en des ^dommages 6c incérccs ^ pour avoir 
dooné publicité à cette Sentence- 
La Communauté 6c le Syndic foutiennenc qu'ils 
l^ont follement intimés. 

Jlrrit du i'4 Avril 1784 ^ conforme aux con-< 
çluGons de M. l'Avocat général Joly dt Fleury p 
qui reçoit les intervenans ( la Communauté des Pro^ 
cunurs) Parties intervenantes^ donne ade â la Conn 
, munauté des Procureurs.de ce qu'elle prend le fatr 
6c caufe de Ma ... &c Af • ... faifaqt droit fur TappeU 
a mis Tappellation au Qcant ^ ordonne c{ue ce dont 
^ft appel lortira fon plein 6c entier eiFet > 6c con^ 
damne Tappellant en l'amende; déclare nulles '& in- 
jurieufes les demandes formées pat^e C. •.'l'cbnrre 
Jean M... 6c Louis-Gabriel A^ . .. & lui' fait âè^ 
fenfes d'en former à Tavenit de femblables ; fai- 
fant droit fur les conclufions de M. le Procureur 
général, fupprime rim|>rimé commençant par ces 
inots , obferpations de M^ de C . .^ 8c finiflfant par 
teux-ci , retourne fur fan auteur *y & celui conmciiçant 

par ces mots : M* de C i/itnt de défendre ; Se 

finiffant par ceux-ci , pour fa 'tranquillité & pour fa 
réputation. Ordonne que l'Arrêt fera infcrit fur les 
regiftres de là Communauté des Procureurs au «... • 
Sur le furplus des demandes > fins .& concluions des 
Parties , les met hors de Cour y 6c cotidamae M^ do 
C . . . . ert tous les dépens. 

M. Coauebert , Avocat de M? de C • . . • 
M. Minier > Avocat de la Communauté des^ ^to^ 
cureurs au .... & de. M* Ma<. ... & M. . » • 
M. Gudin , Avocat de la veuve Af • » • • 
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II.. 

PARLEMENT DE FLANDRES, 

DIl^t dans lequel un endojfiur quia rembaarfé um 
effet protejlé doit recourir contre la endoffeurs pré-^ 
cédèns. ^ . 

NE lettre de change de liooo & quelques cents. 
livres y payable à quatre ufances » a ' été tirée de 
IDunkerque par le fîeur Poreau , à Tordre des fieurs 
Blanquan , Négocians i Lille, (ur les fiQavs Frenel 
& Com/7J^Mie , Négocians à Paris. Les fieurs Blanquan 
ont tranfporté cette lettre au fieur Frifon , Négociant 
à Landrecie y celui-ci la endofTée au proât du fieù^ 
Vûilliene »• Banquier à Paris , qui , à fon tour, en a 
^it ceflion aux iîeurç Tourton Se Compagnie , Nego* 
cians çn b. même ville. * ^ 

A réchpance > arrivée le ii Décembre 178} , it 
ne s*eft point trouve de fonds chez les fieurs Frewe/> 
qui cependant ayoient accepté la lettre de change. 
^ Le 3 1 du même mois l'effet a été protefté à la' 
tequcte des fieurs Tourton. Le 5 Janvier 1784 , le fieuD 
Vallienne , à qui les fieurs Tourton avoient remis cet 
effet avec le protêt qu'ils en avoient fait faire , a tire 
fur les fieurs jB/^ra^u^zrr , pour le tnontant de l'im Se 
les frais de Tautre ; en conféqiience les fieurs Blan-^^ 
quart ont été allignés^ le 1 5 Février fuiv^^nt , en la^ 
jurifdiâion Çonfulaire de Lille « pour fe voir con- 
damner a rembourfer la valeur de la lettre de change. 
• Les fieurs Blanquan ont oppofc la prefcription Se 
la fin de non-recevoir établies par les articles 1 ; 9 ^ 
14 Se 15 du titre 5 de TOrdonnance de 1^7; > mai& 

T4 
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• lies Gmfttls n'y ont eu aucun égard. Et »ar Semenci, 

du 1^ Février 1784 , les fieurs Blanquart onc été 
condamnes au remboutfemenr. 

AppeL Voici comment onc raifonné les (ieurs BUrk^ 
' quart. . 

Suivant Tarcicle x j . du titre 5 4lf TOrdonnance 
de 1^7} 9 tout ceflionnaire de leftre de change pro-* 
teftée a le délai de quinzaine j outre un jour par 
cinq lieues , quand il y en a plus de dix de diftarice, 

{lour recourir à celui ou ceux de qui il rient cette 
ectre : ce dél^i, fuivant larticle I4 » doit courir à 
regard du porteur , à la requête de qui ià protêt a 
été fait , du lendemain du protêt même ; Ôc tous les 

, Auteurs ajoutent que ^ relativement aui^ endofTeurs 
entr'eux , il court du lendemain de l'adignation en 
garantie qui leur a etc donnée , chacun en droit 
' loi j mais s'il n'y a pas eu d^aflignation y & que le 
porteur ait été rembourfé amiablement pùîr ftirt en- 
. dofleur , comme il eft arrivé dans refpece , âlbrs îe 
délai dans lequel celui-ci eft tenu àe recourir contre 
celui des endofleurs ptrécédens qu'il veut choifir \ doit 
courir du jour qu*il a efFedtué ce rembourfemcnr. 
Ôr] ici , il eft prouvé que te fieur ValUenne avoît 
rembourféj^ & étoit par cbnféqueht muni de toutes les 
pièces néceffaires pour agir dès le 5 Janvier 1784, puif- 
qu'à cette époque il a fait traite fur les fleurs BLanquart^ 
pour te montant de ta lettre proteftée ; donc le délai 
fatal a dû courir contre lui du 6 Janvier 1^84 ; fi: 
comme de Paris à Lille la diftance eft de 58 lieues , 
il eft clair 3^ d'après les difpofitions de Tarticle 1 3 du 
litre 5 de l'Ordonnance de 1^73 , que ce délai eft 
expiré lé 29 du même mois^ donc» en n'agiffanc que 
le 15 Février fuivant, le fieur VallUnne eft venu 17 

. jours trop tard. Tels étoient les moyens des fieurs 
Blanquart» 
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' : jc Le fiçur V^llienne a répondu : il eft certain qu^é<« 
tant aux droits des fieurs Toùrtoriy derniers porteurs 
de la lettre , je dois jouir des mêmes délais qu*e.ux» 
Or, les fieurs Tourton nétoiem pas obligés de' m af- 
figner avant le 15 Janvier ^ donc le terme dans le-- 
^qael j'ai été tenu d'agir n'a couru que du 16 y envain . 
prétendez-vous que j'avois rembourfé les fieurs TeUrton 

-dès le 5 , d'abord cela neft prouvé nulle part ^ il a 
pa me remettre confidentiellement la lettre proteftée. 
afin que je iîfie moi-même les premières pourfiiites. 
pour en procurer le rembourfement , .& fans que ^ 
^ans le fait , je Teufle encore rembourfée : enfuite le 
rembourfement que j'aurois pu lui faire à l'anniable 
lîie priveroit-il du délai dont j'aurois joui , fi j avois 
attendu qu'il m'eût pourfuivi ? Si j'îjvois attendu qu'il 
m'eut poutfuivi , le tems dans lequel j'euflfe été tenii 
diagic n'eût couru que du 16 Janvier j & parce que. 
y^> prévenu^ une mauvaife diflSculté, 6n le fèroit 
. çpAinr 4us5 ? Non , cela ne feroir in jufte ni xaifon- 
. nable : la loi ne force perfonne de plaider , & ccr^ 
taineiBent la condition de celui qui ne le fait pas, 
ne. peut pas ctre pixe que s'il foutenoit obftinémenc 
jBUe .comeftation ix>al-fondée : il eft donc clair, con^ 
cluoit le Cieviï ValtUnrfç y que je dois avoir en entier 
le délai dont les fieurs Tourton jtvoient droit dé pro- 
fiter ; & que celui que j'ai de mpn chef n'a com« 
mencé à courir que le 16 Janvier. 

Cela pofé , continuoit le fieur Vallienne ^ il faut ' 
faire atceixtipn i** que j'avoîs droit de recourir fur le 
fîeur Frifon dQ Landrecie , mon endofleur immédiat, 
& '^que; vu la dîftancé de Paris à Landrecie, il fufiï- 
fpit que mon exploit fût pofé à.fon domicile le 6 
Février j i* que le fieùr Frifon luî-mcme auroit eu 
xîroît de, recourir fur les fieurs Blanquart -, Se qu*ar- 
cendu la diftance de Landrecie à Lille 3 U n'auroic 
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été obligé ie les affigner que le X4 Février ; p^i 
conféquenc en les.affignanc» comme j'ai fait, le 15^ 
il auroic devancé <ie 9 jours le ternie dans lequel il 
ctoit renfermé : or y ce que j'aarois pu faire en pré-» 
nant ce circuit , ce que j aurois pu faire par le mi-* 
tiiftere du (leur Frifon ^ pourquoi ne le pourrois-je 
pas diredement 8c en mon nom ? D'un côté , je ne 
vous nuis pas en préférant une voie à l'autre 'y je vous 
épargne au contraire des frais de procédure ; de 
l'autre , comme endoUèur du (leur Frifon y je fuis fub- 
rogé à tous fes droits » & par conféquenc je dois pro 
ficer du délai dont il jouiroit lui-même*» 6 je favoi» 
mis dans le cas d*agtr. 

Nonobjftî^nt ces raifons. Arrêt eft^ intervenu U i£ 
Mars 17S4> en la première Chambre, par lequel la 
Sentence d^s Confuls de Lille a été intirn^ée ^ Se lo 
iieur ValVunnt déclaré non-recevable , avec dépens*. 

Plaidans, MM. Mtrlin & Dujfauchou '•• ' 
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RspoN^s à la Quejfion propose page 153: du Tomf 
XKJI de la Galette des Tribunaux» 

f«Li*ACQuÉitEUR de portion d'un bordageou mé* 
9> tairie » qui- n*eil point chargé par fon contrat de . 
a» l'entretien du bail du fermier y. peut-il ufer dii 
9 privilège de la lot tmptorcm 9 quoiqu'il ne foit. 
» acquéreur que d'une portion ^ôc le baii du fermier, 
9, peut' il erre refcindé ?» 

Propriétaire par indivis d*uné métairie, dont Vert^ 
ploitation ne peut être partagée à raifon des bati^ 
neas^ qui ne comportent que la demeure d'un feut 
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Cntnter^vle nouvel acquéreur ne peut; expulfer Ic^- 
fermier qu'il trouve eu jouilTaiice de la totalité de 1% 
micairie, fa volonté feule ne ppuvant faire loi pour 
Ion co-propriétaite , qui a un droit égal au (ieçi 
pour le choix d'un fermier* Dans cet état des chofcs » - 
aimpoiObilité d'une part de divifer l'exploitation , de - 
l'autre Tégalité de droit des^ co- propriétaires pout 
Téleâion d'un fermier. commun , la licitation en Juf-*^ 
tice du fermage indivis, eft la. feule voie que le Légifr 
lateur ait introduit pour concilier les volontés oppor 
fées des co-propriétaires ; & c'eft cette même voiç ^ 
qm eft ouverte aujourd'hui , en vertu du privilège 
de la loi emptonm y/au nouvel àcqucreijj de portion 
dé la métairie , pour chs^nger de fermier , fi celyt 
qu'il trouve dans les lieux y éc qui a pour lui la vo« 
lonxé du co^proprié taire y ne lui cohvient pas. 

Par M* Grandpierrt dt Vtr^y , Avocat en Parle-: 
ment , ancien Procureur au Châtelet de Paris. 
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Ré POISSE à la Quejîion inférée page 379 du Tonic 
Xyj de ente Ga\^tte. 

v^OMME une femme, nommée curatrice à Tinter-, 
diéHon de fon mari, n'en refte pas moins fous fa 
puiffancej elle ne peut recevoir ie rembourfemenc 
des rentes qui lui font propres, quen fe faifant au 
ptéalable autôrifer par le Juge. Par laâe de nomi« . 
nation à la. curatelle de fon mari, elle n'eft autor»- 
féë que pour la geftion & admîniftration des ^biens; 
de fon mari ic des flens; mais elle n'acquiert nul- 
lement le droit de vendre & de difpofer dé la piuSi 
{retire partie de fes immeubles ; elle a les mains, 
iées à cet égard, comme elle les avoir auparayanc.\ 
Elle ne peuc donc contraé^r de fes biens- fonds ^ pair 
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h même ntUbn elle ne peuif, fans une autorîfatîon 
^prelTe du Juge , procédet à des partages de fes 
immeubles , ni recevoir fe rembourfement; des rente» 
^i lui' font propres* 

Par M, Olivier de Saint-Vajl, Avocat, à Alençonî 

: ^ \ : 

ÛBS ERV ATI OK^ 

OuR les queftions jugées par l'Arrêt rapporté - dans 
le Numéro 4 de la Gazette des Tribunaux ,, Tome 
XVII, au fujet d*un retrait exercé fuc un preneur à 
rente viaecre , on peut voix les autorités conformes 
i la décidon de TÂrrct > flans le Droit général de itf 
France y par M. Cottereau ,, Nombre 98^7. 
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tçv ÈétEU R fous les Coutumes d^ Anjou & dm * 
Mairie , qui met fin contrat aux hypothéquas .Sf 
obtient des lettres de ratification ; peut- il en répé" 
ter les frais en cas de retrait^ & les employer dans 
/on état Ér ' mémoire de loyaux^coCus lors de Vfxi't 
cution dudit retrait? 

JVl. Cottereau j en traitant du remboutfement ^ où de 
la conjignation qu^extge l'exécution du retrait , iV^« 
' 10(^89 , fe décide pour ^affirmative ; mais le fenti^ 
ment de ce Jurifconfulte doit-il être adopté pour les 
coutumes d* Anjou & du Maine qui portent en termes 
exprès 9 dans les articles 378 & }88 , que « Fan & 
9 ' tems durant que les proches du lignage opt de 
M recraire* ^héritage &, cbofes immeubles ^ "âUtaé$ ' 
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k piat C0ncra:c fu;ec à recraic p^ leurs parens , le^ 
> acquéreurs ne ,peuvenc dé:Cériorer ni empirer 1^ 
3> choie, Gr ne doivent V améliorer y fauf des répa* 
a» Facions nécelTaires ^ car sils y avoient fak autres 
a» chofes volontaires , le lignager ne ferpic pas texia 
» àt les payer »« Dun côté l'on peut dire que ceim 
qui a acquis a fait le bien de la chofe , & qu'en 
obtenant des lettres de ratification j elles fervent au- 
tant au retrayant qua Facquereur. J 

> Mais aufli en prenant dtoit par le texte de ceé' 
Coutumes , dès qu'il n'efl: pas permis â celui qui a 
idchecé d'améliorer , que cet acquéreur peut avoir des 
ictaintes mal fondées , & que lé retrayant connoiifaAÇ., 
la folArâbilité du vendeur nauroit point pris de lettres 
Irïe ratification ni mis fon contrat aux hypothèques ,' 
tie paroît41 pas quil en faut conclure qufe le retrayanc 
lien doit pas rembourfer les frais à l'acquéreur^ 

MM. les Jurifconiultes font priés d'examiner la 
<jtieftion. Le nouveaii Commentateur des. Coutumes du 
Ivfaine & d'Anjou en a parlé fur Tarticle 383 dé^ 
^eUe du Maine y tome 3 , page ^du 

ï ' ' • ■ ■ '^ 

•■ , . - V.. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

%Zo N sv LT AT I ON de M. Boucher d'Argîs , pour 
JKTAf. les 'Prévôt des Marchands &, Eclievins dtJa 
y Aie de Paris. 

VJn explique dans cette Confultation quel eft }e 
privilège du Roi pour fes deniers ^ fur les biens des 
^comptables. 

On prouve que les deniers concédés aux villes , i 
pat doâ;ioi;foac des deniers royaiix^ & qu'ils jouif^ 



fénc des mêmes privilèges^; que le droit de dix fols pal 
poifTe de fel» donc la Ville jouit i^r les bateaux qui 
paflfenc a Mantes, eft un odiroi fait à cette Ville, pourle* 
quel elle a droit de |ouic du privilège des dertUrs royaux* 

iilé M oi X £ de M. Pialat , au Confeil du Roi , pour 
J le Jîeur de Bdve , Secrétaire du Roi en la CkanceU 
lerie établie prèi le Parlement de Rouen. 

Ço N T X £ te Jîeur Laurent David , Adjudicataire gi* 
néral des Fermes. , 

Lb (leur de Brit^e , en ia qualité de Secrétaire dur 
Roi , eft exempt du droit de franc-fief , même pouc 
les jouitTances antérieures à fa réception. Les EditSai 
Arrêts 6c décidons rendus fur cette matière font pcé*^ 
cis à cet égard. Cependant l'Adjudicataire des Fermes 
contefte ce droit au fieur de Brive. 
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Xorx PÉNALES dédiées à MomitvK ^ Frère du Roi i 
par M. Dufriçhe de Valazé, avec cette Epigraphe: 
Non homini quidem nocebimus quia peccavit,fed 
ne peccet , nec unquam ad prsteritum , fed ad 
faturum pœna réferétur; non enim irafcicur fedca^ 

'' ytt. Seneca de' ira ^ Lib. i. Cap. ^i. A Paris^che^ 

Defauges, Libraire^ rue S. Louis du Palais; & au fa* 

. lais y chei Méqu^non ie jeune , Libraireé Prix4liv) 

l^ANS ce Livr«, qui nous a paru très-approfondi ^ 
très-utile » . l'Auteur donne un apperçu du fyftème 
général des I^oix j^énales^qui onC| dit-il» varié cQiomqi 
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Ja fornie des Gouvernemens, Se qui onc écé modifiés 
fuivanr les climats & les productions de chaque jpays. 
Il préfence la morale univerfelle comme la Dafe des 
Loix pénales. Après avoir pofé les principes reladfs 
à*la matière qu'il développe, il conclud qu'il neft 
point de Nation qui ne doive faire des cliangeinens 
À fon Code pénal. 

" II paroît que l'accord parfait ' entre les Loîx pé- ' 
«aies, la nature de l'homme, celle de la fociété, les 
^avantages qu'elle procure, la nature & la gravité des 
brimes , fait lobjet principal de cet ouvrage, qui eft^ 
a proprement parler, la fcience des Loix. 11 la divifis 
«n quatre parties ; Lûix politiques , Lôix cii^ihs , Loix 
criminelles , Loix pénales. 11 examine les difTérens Âif- 
•Ceurs qui ont parlé des Loix » & il dit que la fcience*^ 
'de la Légiflation eft encore à fon aurore. 

. M, Dufriche de Valait divife fon ouvrage en ûx 
livres. 

D.4m U-f9wùer^\\ ^an>me la namrç & Tanalyfç 
^es aâions humaines fufcepribles de moralité : verti/is , 
devoirs , vices , crimes^ 

Après avoir développé l'homtrie dans fon premier 
Livre , il affigne dans le fécond , zxsjn claffes 6c genres 
fies aâions de même nature , le rang qui leur coa'f 

yienc . . - 

Le troijieme Livre eft Icxamen moral & politique 
îde la gravité de chaque crime particulier. 

L-e quatrième indique les moyens de prévenir fes 
ifrîmes. - 

Le cinquième renferme Tânalyfe des rapports natu* 
tels de l'homme qui ont amené la civilifation , lorn 
^ii)e , la nature de les progrès de la fociété. 

Sixième Livre , fixation des Loix pénales» 
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V I I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE^ 

JLdit du Roi , dorme à VerfaijiUs au mois d'Jodt 
iiySj , r^gijiré en Parlement le 9 Janvier 1784 > por-« 
tanc iréunton de l'Office de Lieucenanc général d^ 
Police de la ville 'd'Âurillac ^ à celui de Lteucenaac 
général du Bailliage & Siège préfidial de la même 
ville. 

LsTTRES'-pjiTEKTjss enforme d^Bdit^ données à Ver^ 
failles au mois £Août 178} 9 portant augmencatioa 
des portions congrues en faveur des Curés & Vi- 
caires du diocèfe de Toaloufe , même de ceux de 
rOrdte de Malte audit diocèfe » compris dans les 
Etats annexés aux fufdites Lettres ^ fixent en outré 
quels font les Bénéfices«Cures qui peuvent être réfi<<' 

Îmés fous réferve de penfion , 6c pourvoient à la fub- 
lilance des anciens Curés te Vicaires , ou autres Ec* 
cléfiafttques approuvés dans ledit diocèfe ; autorlTenc 
en conCequence le fîeut Archevêque de Touloufe i 
fupprimer , à cet effet , certains Prieurés Se autres 
Bénéfices y défignés. 



Onfoufcrû â toute forte d^époque pour cet Ouvrage, donc rabonDcmeni 
eft de 1$ li^. par àn^ chez M..MARS , Avocat au Parlement^ RUE & HÔT» 
SERPEKTB : /ô/i Bureau eft ouvert toui let jourw,- On continuera de lui 
ddrelTer les Mémoires, Confultations, Queftiont, Réponfesj Arrêts, Livreii 
Extraits « Diflertations , Lettres , &c , que l'on voudra faire annoncer; 

Il ne fera délivré aucunes quittances d'abonnement qui nà 
ibient fignées de l'Auteur, 

N.B. Les Lsttrss jbt Paquets, hos^afislahchis Si 

fASLYZMXDSiOKT JAMAIS A lAuTHUSL^ 

GAZETTE 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

PlLE^I£R.£ ChAMBKÂ des En^UÊTES. 

Ïj^st y4 /^€£ entre l*Jbbé de Chape de Raftigoac, 
Mhé Commendataire de V Abbaye de S. Mefmin dt 
MicyAès'Oriéans^ 

Lbs Prieur Se Religieux de la mime Âbhaye^ 

JBr le jîeur le Noir de Maizieres , Payeur des rentes , ^ 
& les héritiers Dvidion^ 

Aliénation faite par tin Bénéficier > de partie des droits attachés à Coa 
Bénéfice . annullée après cent foixànte-di^ ans , pour défaut des 
formalités requifes pour l'aliénation des biens d'églife , défaut de 
cau(è dans l'aliénation , Se encore à raifon de la nature de piu« 
ficurs objets aliénés à un laïc » incapable de les poiTédet. 

JLi £ tem^ le plus long ne peut couvrir le défaut de 
formes dans la vente des biens d'églife; elle eft 
toujours mineure & pat confcquent toujours reccva- 
l>le à faire refciiider les aâes dans lefquels elle a été 
léfée : cette caufe en fournit un exemple frappant. 

Lé 1 Avril i6li y Antoine fioje, Evcque de Cler- 
mont , &c Abbé de S. Mefmin , vendit en cette der* 

Galette des Tribunaux. 1784. Tom. XFII* Y 
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niere qualité à Claude Fumet le droit de Châtellemef 
droit de Juftice haute moyenne & baflTe , de TAbbaye 
de S. Mefmin , en la paroidé de S. Avic de ^Mai- 
zieres , la dix me de tous les grains ', vins , laines , 
chaînages , pois , chanvres de cette paroifle ; le 
droit de patronage Se de préfencation a la Cure de 
Maizieres , les cenfives dépendantes tanc du Baulin , 
que de la Grange-des-muids, que l'Abbé de 5. Mejy 
min avo^t à. prendre au-dedans de l'étendue de la 
paroifle de Maizieres, fur les maifons , terres , prés , 
bois, buifTons , vignes, bruyères, étangs ,'& géné- 
ralement tous droits de Juftice , feigneurie , châtel- 
lenie , cenfives , dixmes , mefures ,patronage & autres 
droits feigneuriaiix , fans toutefois comprendre en la* 
dite vente les droits de Juftice , dixmes & cenfives 
appartenans à Jacques Duchon , Seigneur de Mai- 
zieres , fur plu(ieurs héritages Ôc territoire de ladite 
paroifTe , fe réfervant néanmoins ledit iîeur Ro^e le 
droit, de Juftice , de dixmes , de cens , de profits 
cenfuels , fur le lieu Se métairie de Baulin , terres ^ 
prés , bois , étangs en pto venant , tant Se Ci longue- 
ment qu ils demeureroient entre les mains des Abbés 
de S. Mefmin y à la charge par ledit Fumet de payer 
fur la dixme à lui vendue dix muids une mine uit 
boifleau de bled-feigle chacun an , au Curé de Mai- 
sieres pour fon gros j plus , de payer la fomme de 
3000 livres pour être employées aux réparations i 
faire à la maifon abbatiale dén\oIie & en ruine , 
portoit ce contrat , & que le fieur Ro^e veut faire 
rebâtir, félon les baux qui en feront faits au rabais, 
vifite préalablement faite defdites réparations par le 
Lieutenant général du Bailliage d'Orléans , ou autrô 
Juge royal , par l'autorité & en vertu des Lettres- 
patentes du Roi , à eux adreflantes, du 6 Avril 1611. 
Le 14 Mai de la même année 161 1 y le fieut 
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Ké^e proci^da au bail au rabais des réparations de foa 
Abbaye pardevanc le Juge feîgneurial de S. Mefmin j 
elles furent portées à' la fomme de 3050 livres, & 
adjugées au nommé Dumeau , Maître Couvreur â 
Orléans , quoique le procès-verbal du Lieutenant 
général d'Orléans ne les eût fixées qu'à la ,fomme de 
Î308 livres. 

Le 21 Septembre de la même année 1611 , le 
(leur Duchon de Maî^iera cédant , dit Tade , aux 
prières & inftances du iSeur Ro^e , retira & acheta 
du fieut Fumet Içs droits qui lui avoient été cédés 
pat l'ade du i Avril par le fieur Hoçc , aux 
mcm«s claufes & conditions: intervient dans ledit 
afte le fieur Ro^€y pour promettre & s'obliger envers 
le fieur Mai^ieres , fes héritiers ôC ayans caufe , de 
garantit & défendre de tous troubles & empcçhe- 
mens quelconques lefdits droits & chofes contenues 
en la vente , & pour plus grande sûreté céda , quitta • 
tranfporta & délaifla la foimme de 1700 livres 4 
prendre par lé fieur JMai^itres fur le plus clair & 
apparent revenu de S. Mefmin , en deux termes ï 
un an de diftance. 

Le rapprochement de ces deux aâes , & ce qu'ils 
contiennent, montrent clairement l'avantage confîdéra- 
ble.que l'Abbé de 5» Mefmin a voulu faire aii fieur 
Duchon , prefque fans bourfe déliée de la part de 
ce dernier , qui acquéroit pour rien des droits im- 
menfesj la léfion énorme que l'Abbaye fouffroit de 
CCS aftes étoit palpable. Heureùfement , pour les fuc- 
cefleurs du fieur Ro^e , ces aâres n'ont été revêtus 
d'aucune des formalités requifes pour leur validité ; 
formalités qui feules auroient pu leur donner le fceaù 
de Tirrévocabilité : auffi les dittcrens fuccefleurs Abbés 
Çomn^Lendataires de TAbbaye de S. Mefmin fe font- 
ils portés a faire refcînder des aâes auffi préradicia- 
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bles aux intérêts de leur Bénéfice. Daniel de Vajfan'f 
premier fuccefTeur du Heur Ro^e ; en i6ii ^ Charl&s 
d€ Vajfan , fécond fuccefl'eur en 1(341 \ Nicolas it 
Gtào'm en i6i6 i TÂbbé dt Chepy en I710; l'Abbé 
dt Çolbert en ijô^ ; enfin en 1775 ^'Abbc de Rafii- 
gnac , Partie en la caufe , fe font cous élevés contre 
des ades deftrudeurs de leurs droits ^ & ce que les 
premiers ji*ont pu faire , ou à caufe de leur mort , 
ou pour autres raifons , le dernier, TAbbé de Rajli^ 
gjfiac , a eu la £atisfa6lion de le voir terminer à Ta- 
vant2^ge de fon Abbaye, 

L'affaire a été développée dans des Mémoires très- 
inflruâifs fur plafieurs queflions de droit public » que 
M^ Cournault , Procureur en la Cour , a fair impri** 
mer pour l'Abbé de 5. Mefmin. Celui du iieur le Noir 
de Maiiieres a été fait: par M. Laget Bardeliru 

Une des fins de non* recevoir qu'on oppofoit i 
TAbbé de «S. Mefmin , dans le Mémoire de M. Laget, 
était que le fieur Duchon ayant payé en 170^, pour 
les objets aliénés, à fon auteur en 1611 , la taxe 
ordbanée pat la Déclaration du Roi, du 18 Juillet 
1702. , en étoic devenu propriétaire , fuivanc cette 
xnème Déclaration , qui déclare propriétaire incotn- 
snutable les détenteurs des. biens 4'églife aliénés de^ 
puis 155^9 AU moyen du payement de la taxe. 

Dans les Mémoires faits pour l'Abbaye de S. Mef- 
min , on avoir démontré d'une manière auffi lumi*^ 
neufe que folide , que la Déclaration de 1701 n'a 
point eu ^pour objet , quant au point dont il s'agit, 
les biens d'églife aliénés hors les cas de fuhvemion ; 
qu'elle n'efl: applicable qu'aux biens aliénés pour les 
befoins de l'Etat en vertu des Bulles des Papes» & 
par l'autorité des Rois : ce qui a été décidé par 
l'Arrêt ci-après. 

Cette décifîon» fur un point de droit public, in^ 
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iêreffe le Clergé de France en général^ auffi MM. les 
Agens* généraux c^e ce corps ont-ils accordé leurs 
bons offices a l'Abbé de S* Mefmin^ principaîemenc 
pour prévenir labus qu'on vouloir faire de la Dé-- 
cburation de-iyoz , par Textenfion qu*on- cherchoit à 
lui donner, dans le Mémoire du fieui; le Noir, 
de Mai^ieres» 

Arrh du \i Mai 1784, irendu au- rapport de 
M. Lambeft y qui, fans s'arrêter ni avoir égard aux 
demandes, non plu$ qu'aux fins de non*recevoir du 
£eur de Mai^ieres^ Se des héritiers Dt^chon donc ils 
font déboutés , reçoit '^ les Prieur , &* Religieux de 
S. Mefmin , tiers oppofans' aux Sentences des Re« 
quêtes da4?alaisy dés- 1 8 Juin & }i Août 1^24,^ 
TArrcc confirmatif d*icelles ^ du 29 Avril 1(525 , 
rendu entre Daniét de f^ajfanylots Titulaire de ladite 
Abbaye, & le fieur .DucAo/z j faifanc droit fur ladite 
oppôfition, décide lès procédures fur lelqueries lef- 
dites Sentences & Arrêts ont été rendus nuls & 
de nul effet j en ce qui touche lappel de la Sen- 
tence des Requêtes du Palais de 16^2, ayant auca* 
nement égard aux requêtes & demandes de TAbbé 
de S. Mefmin , fans s'arrêter $i celle de {q$ Parties 
adverfes, non plus qu'à leurs fins de non-recevoir 
donc elles font déboutées, a mis &.met Tappellation 
'& ce dont eft appel au néant j émendant, décharge 
l'Abbé de «S. Mefmin des condamnations contre lui 
prononcées par ladite Sentence ; au principal dé- 
clare nul & de nul effet le Contrat de vente & 
afte paffés les 2 Avril & .22 Septembre i(>i 1 j con- 
damne le détempteur aftuèl des pbjets dont eft quef- 
tion à s en défifter au profit de l'Abbé de S. Mef* 
min y condamne l'Abbé de Rajîignac ^. {aivznt fes 
offres, à rembourfer les 3000 11 v. prix de ràliéaa- 
tion de idirj Ôc condamne le fieur de Maiiieres ^ 
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8c les héritiers Vuehon y en tous les dépens çnvétit 
les Abbé y Prieur 8c Religieux de S. Mejmin,. 

Procureqrs» Me* Caurnault & Formé» 

II. 

REQUÊTES DU PALAIS. 

C^'z/s S entre U JïeUr Thomé, Chevalier de S^ Louis; 
Seigneur de Sentilly , S. Germain-des- Noyers \ (f 
S. Thibault'deS'Vignes. 

Et la Cpmmun^uçé des ..Habitons d^ S. Thibault^ 

D'coit de Parcours* 

X-iE droit de vaîne pâture eft-îl qne dépeàdancc dé* 
droits de haute-Juftice , & peut-il appartenir à aa 
Seigneur haut-Jufticier en cette feule qualité , fur 
toutes les terres ficuées dans l'enclave de fa haute* 
Juftice ', * mais d'une parolflTe différente de celle de 
fon domicile ? 

Cette queftiort , qui n'avoît pas encore été pré- 
fentée dans les Tribunaux , ou du moins dont lef- 
pece neft point rapportée dajns nos Livres, vient 
d'être jugée. Voici le fait. 

Le fieur Tliomé eft Seigneur haut-Juftîcîer des pa- 
roîfles de R-entilly , S. Germain-des-Noyers , & S. 
Thibaulc-des-Vïgnes > en vertu d*un ade de ceffion 
de la liante- JulUce fait à fes auteurs en, 17x9, par 
' un Prieur de S» ThibauIt-des-Vignes qui , avant ce 
tems y étoît Seigneur haut-Jufticier de ces trois 
paroifles; cet aéie eft revêtu de Lettres-patentes en- 
regiftrées ; il contient des jtéferves de cous les droits 



DES TRIBU N A U X. jn 

ucHes de direfte > féodalité & ceiifive en faveur du 
Prieur , même de la hauce-Juftic'e fur les m aifous &c 
village de S. Thibault. 

^ Le (leur Diomé palTed.e des terres en différences 
paroi (Tes; il en a xyo. arpens fur le territoire de 
S« Thibault : fot>. domicile , Se celui de fon Fermier 
eft à S. Germain-des-Noyers, 

L^ufage de tout le canton voidn des héritages ÔC 
des deux paroilf^s » notamment de S. Germain-des- 
Noyers & S. Thibault-des-Vignes > eft depuis long- 
(ems que le panourf d'une paroiife fur l'autre , en- 
core qu'il foie littéralement établi par Tarticle 175^ 
de la Coutume de Meaux ,- eO: entièrement aboli ; ôC\ 
que chacun fe renferme pour faire pâturer fes beftiaux 
. ^?ins le territoire de la paroiffe de fon domicile > 
encore qu'il foit propriétaire ou falfe valoir des terres 
fur d'autres paroiifes. 

Conformément à cet ufage , le Fermier du fieuç 
iThomé domicilié depuis 1729 jufqu'en 1781 à S. 
Germain-des-Noyers , ayant voulu fe procurer le droit 
de vaine pâture fur S. Thibault , a payé une fomme 
fixe à la Communauté pour avoir le droit d'y en* 
yoyer fes beftiaux en vaine pâture» 

En 1782 , un nouveau Fermier a refufé de payer 
le prix de cet • abonnement qu*avoient payé fes pré- 
décelTeurs^ alors les Habitans lui ont fait iignitiei: 
qu'ils s'oppofoient à ce qu'il envoyât fes beftiaux fur 
Je territoire de leur paroifle* Ce Fermier a obtenu 
du Heur Thomé , par un aâe de ceffion poftérieur a^ 
bail , le droit de vajne pâture , qu'il dit avoir droit 
d'exercer fur S. Thibault , en qualité de Seigneur 
haut-Jufticier dudit Ii|3u j fur la lignification de cet 
ode , nouvelles oppofitions des Hahitans. Allîgnatioa 
du fieuf Thomé aux Habitans de S. Thibault , aha 
4'ctre maintenu dans le droit» en qualité de Seir 
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gneur' haut-Jufticier , d'envoyer paître fes beftîaux faf 
tour le tertitoire de S. Thibaulr , & que défenfes 
fuflfenc faites aux Habitans de Vy troubler ; & pour 
i'avoir fait , qu'ils fujfTent condamnés en des dom- 
mages & intérêts , 8c aux dépens. 

Les Habitans ont défendu à cette demande , onr 
foutenu le fieur Thpmé non-recevable , & onr conclu 
à ce qu'il lui fût fait défenfes , i lui & fon Fermier, 
d'envoyer aucuns befl:iaux en vaine pâture fur S. Thi- 
bault , fous peine de faifie , confifcation & amende 
pour chaque contravention ^ & pour Tavoir fait depuis 
deux ans , qu il fût condamne en 4000 livres de 
dommages & intérêts , & aux dépens. 

La caufe , portée à l'Audience , a été plaidce pat 
•M. Doucet pour le fieur Tliomé , & par M. Thetion 
fils , pour les Habitans de S. Thibault. 

Les . moyens de M. Doucet ctoient que le droit 
de vaine pâture eft dépendant de la haute- Juftice ; 
que le droit de police qull a fur tout le territoire , 
lui donne la propriété, des chemins , voyeries , terres 
vaines & vagues , en un moc de tontes les chofes 
dont Tufage appartient à tous , & dont la propriété 
n'eft à perfonne -, parmi ces objets , il comprenoit 
Texcédant de la vaine pâjure néceflaîre à Tulage & 
fubfiftance des beftiaux des Habitans fes jufticiables , 
pendant tout le tems où la vaine pâture eft ouverte; 
il a prétendu aufiî que ce droit de vaine pâture des 
Habitans fur les héritages les uns des autres , venoit 
dans l'origine d'une permiffion accordée par le Sei- 
gneur , qu il *n*eft pas cenfé avoir accordée que fous 
des jféferves de fa jouiflance perfonnclle. 

M. ^rhetion fils a établi la défenfe des If aèir/znj fur trois 
propofitîons ; i** le droit de vaine pâture eft un droit 
A' Habit ans y pour Texereice duquel deux conditions 
fjnt abfolument néceffa'ires ^ Thabitation dans le ter? 
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rîtoire de la paroifTe , & la pofTeilion de quelques 
fonds ; « fans ces deux conditions l'exercice du droic 
tombe abfolumenc : ainii celui qui demeure fur une 
paroiflTe étrangère ne peut envoyer en vaine pâture 
fur le territoire voitin y quoiqu'il y foie propriétaire 
de terreiiis coniidérables. 

2^. Ce droit n'a nul rapport avec les droits fei^^ 
gneuriaux de Juftice , & le Seigneur n'y peut parti- 
ciper qu'en qualité d'Habitant^ cette véxité a ité éta- 
bliç fur les difpofîtions de la majorité des Coutumes ^ 
qui ont traité, dés droits de pâturages , & l'ont xéglé 
fur les limites d^s paroifles fans aucun égard à celles 
des Jufticcs ; fur celles de V Ordonnance des Eaux &• 
Forêts de i66^ , articles 4,5, <^>7 &* 8 du titre 
25 3 qui traite des ufages & biens appartenans aux 
Communautés d* Habit ans \ (ut le feniiment de Vuniver^ 
falité des jouteurs qui ont approfondi la matiei;e : Sc 
ils ont tous décidé qu'il faut que les Seigneurs de- 
meurent fur les lieux pour avoir droit aux pâturages 
communs , & que n'y demeurant pas , ils eetknt 
jd'en jouir ; enfin fur la Jurifprudence de la Cour , 
qui a conftamment jugé que dans toutes les chofes 
qui concernent ou les ufages^, ou l'admiflracion des 
biens des Communautés , les Seigneurs haut-Jufti- 
ciers n*y ont droit que dans leur qualité d'Habitans ^ 
Se n!y ont pas plus de droit que les autres Habitans. 

3^. Dans l'efpece particulière , le titre d'éreûion 
même de la haute- Juftice , qui eft récent', contient 
4es réferves de tous les droits directs utiles de féo- 
dalités &c de cçnfîves , & autres réferves exprefles , 
qui prouvent évidemment que les Parties uniquement 
occupées de la ceffion de tous les droits honorifiques 
de Juftice , n'ont jamais eu pour objet celle du droit 
de vaine pâture : l'exécution donnée à cet afte depuis 
cinquante ans en eft une preuve ^ puifque les Fer*» 
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miers du fiëar Thomé payoienc à la Communauté de 
$. Thibault une fomme convenue pour ufer du droit 
de vaine pâture fur le territoire de cette parpifle. 

La Sentence du ii Mai 17S4, conforme aux con-^ 
clufions de M. de Langlard , Subftitut de M. le Pro* 
cureur général , a déclaré la Partie de Doucet ( le 
fieur Thomé ) non-recevable dans fa demande à fin de 
9^aine pâture fur S. Thibault en qualité de SeignQUC 
haut-Jufticier, Ta condamnée aux dommages & intér 
jrèts f i donner par déclaration au proBt des Parties 
de Thetion , faut le recours de la Partie de Doucet 
contre fon Fermier , fauf auflî par elle i former pour 
Texercice du droit de parcours ^ en vertu de Farticle 
179, de la Coutume de Meaux, telle demande qu'elle 
avifeja» défenfes de la Partie de Thetion réiervée» 
ftù contraire ; & néanmoins y par provifion , permet 
à la Partie de Doucet d envoyer fes beftiaux pacager 
fur le territoire de S. Thibault \ à. la charge de n en- 
voyer que le même nombre de bètes à laine qp'it 
poifede d'arpens fur le territoire de ladite pairoÂiTe ^ 
condamne la Partie de Doucet en tous les dépens ». 
même eh ceux réfervcs. 



«■ 



I I I. 

Réponse à une Queftion propofée page jS de ec 
Volume. 

* i ' 

% 

V->ETTE qucftîon n*en peut plus faire urxe^ d*aprc^^ 
r Art et rapporté page 49 du Tome XVI de cet Ou- 
vrage* L'eÀFet du retrait efl: de fubroger le retrayanç 
aux droits de Tacquéreur \ & cette fubrogation ne 
feroit point parfaite, H le retrayant fuppprtoit plus de 
charge que Tacquéreur n'en a fupporté» Lobjict dq^ 
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retrait étant rempli quand 1 acquéreur eft indemne». 
' Par M. Crofnier , Bailli de Sermaife, 

RÉPONSE àla Qiiejîicn propoféc Tome XV ^ N^ 16 
de la Galette des Tribunaux. 

Pierre^ décédé à Paris 9 a laifTé des héritages» 
créances , rentes foncières & CQnftitaées , propres &c 
acquêts en Normandie : Ton demande quel eft la 
partage des biens N(Drmands de Pierre entre fes ne- 
veux & nièces , enfans de fon frère ? 

Les nièces nonc point de part à prétendre fur les 
biens & rentes foncières » propres ou acquêts régis 
par la Coutume de Normandie: elles font excluiez 
par 'leurs frères de la fiKceflion , art. 248 & 305^ ; 
mais la Coutume de Paris les appelle à partager 
cpaferaent avec leurs frères, les rentes hypothécaires^ 
effets & créances , même à prendre & fe faire payer 
fur^ iles , particuliers de Normandie , les uns &c les 
autres étant régis fuivant la <Zoutume du domicile 
du créancier> 

Par M. Olivier de .Saiiit Vaft ^ Ayocat, à Alençon, 

' * ■ . '■ ■ ' ■ ' < . 

O BSHKV ATI ON. 

OuK le pouvoir des Notaires de Seigneurs, qui eff 
le niême que celui des Notaires royaux , aux aurori-^ 
fés recueillies par MM. Olivier de Saint-Vajl Se 
Topitiy dans les ifuméros 48 & 51 du Tome XVI d^ 
la Galette des Tribunaux , il faut joindre celles citées 
j)ar M. Cottereau , Nombre 3913 de fon Ouvrage qui 
• pour titre: Le .Droit général de la France ^ & U 
Droit particulier à la Tour aine ^ &cq^ 
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IV. 
Q U E S T I O N. 

U N des premiers devoirs des Noc^res eft de gari 
det le fecret far les ades qu'ils reçoivenr , & fur- 
tout fur les teftamens. S'il arrivoit à un Notaire, de- 
venu Tennemî de celui qui lui vauroit confie k ré- 
d^ftron de fon reftament , d'en révéfer les difpoficions 
aux perfonnes qu'elles pourroient ihdifpofer contre le 
•teftateur , & avec lefquelles néanmoins il a intérêt 'de 
bien vivre, on demande quelle feroit la peine appli- 
cable à ce genre de prévarication, & s'il exifte quel* 
qa*Arrct qui en ait infligé en pareil tas. 

I 



MÉMOIRES NOUVEAUX;, 

Mémoire de M. Camus, pour lejîeur Patu^ Seigneai^ 
de Mdioy ùr les Hxhitzm de' Métlo. 

Contre U fieur Froiffent, Prêtre^ Œanoîne & Cufi 
de Mello. "1 •: 

Il Vagir de favoir fi un Ecclcfîaftiqtoe qui réimir les 
deux qualités de Chanoine & de Curé , & qui eft 
logé comme Chanoine, aux dépens de fon bénéfice 
peur prétendre être logé comme Curé aux dépens d( 
les Paroiffiensj & sïl peut exiger une Maifon PreC^^ 
bytérale , tandis qu'il habite une Maifon Canoniale ? 
Ce Mémoire eft terminé par une Confulcatba dm 
M. l'Abbé Mey. . . 
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liii M 01 R£ à la Chambre Criminelle du ChâteUt ; 

Jîgné de M^ Ogé , Procureur , pour le Jîeur Cadec ^ 

Membre du Collège de: Pharmacie de Paris , an-- 

cien Apothicaire- Major des Armées du Roi , de VAr, 

cadémie Royale des Sciences , Grc. 

C^ ^T R js le Jîeur Dacher , fe difant Auteur Surit 
Eau Jlomachique , fondante & anti-dartreufe. 

Il s'agit de l'eau du fieur Dacher^ qui a été pré- 
fentée à différentes reprifes au fieur Cadet pour être 
aaftlyfée. La première fois ce Chimifte nj a trouvé ai 
fil mercuriel ni aucun autre fel métallique ; & le fieur 
Dacher , qui s'eft procuré fon féfultat , n'a pas ou- 
blié 4'^H donner la notice dans plufieurs Feuilles 
périodiques , comme d'un titre <]ui pouvoir ètr-e utile 
au débit de fon remède. 

Depuis cette époque on a préfenté deux bouteilles de 
la même eau au fieur Cadet y qui a trouvé dans Tune 
eu vitrid de ^inc y dans l'autre du fublimé corrojif à 
Kauce dof^ Le fieur Cadet a cru qu il étoit de £ba 
devoir d'inftruire le Public par la voie <lu Journal de 
Paris , & de détruire les conléquences favorables qu'on 
auroit pu tirer de fes premières analyfes. 

Le fieur Dacher a rendu plainte contre le fieur 
Cadet y qu'il accufe de l'avoir voulu faire pafTer pour 
un empoifonneur » &c« L'affaire fe fiiic devant le pre-*. 
mîer Juge* 

MiMornE Jîgné de AP Defchiens , Procureur en là 
' Cour y pour le Comte d*Efnos Ér Confors. 

CoJ^TRs le Jîeur Bertrand. 

La queftiôn de ce procès eft de /avoir, fi la pof* 
ieifioa iauQémor^ale , nécefiaire à im Laïc pour erre 
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maintena dans un droit de dîme inféodée . doit êcf9 
prouvée aucremenc que p^r des aâes de poirefTioa 
ordinaire, tels que des baux, des contrats d*acqui^ 
fition, &c, ou bien s'il faut rapporter des aveux Se 
dénombremens. 



r«" 
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LIVRE NOUVEAU. 

"Bx^MMN Hi^Toniqvs dcs offices ^ droits ^ fonSiont 
Cr privilèges des Confeillers du Roi , Rapportturs 
Cr Réfénndaires des Ckanctlleries près les Cours 
Souveraines & Confids Supérieurs du Royaume* Par 
M. Gorneau , Ecuyer , Avocat en la Cour , Confeil^ 
1er du Roi , Rapporteur & Référendaire en la Chan* 
celterie dû Palais à Paris. A Paris , chei r*Auteur, 
rue Bajl^du-Rempart y Numéro i j ; Simon Gr Nyon , 
Jmpr. du Parlement ^ rue Mignon S. André-des^ 
Arcs ; Méquignon le jeune ^ Libraire, grande SàUc 
du Palais. Prix 9 liv. broché. 

é 

V>»ET Examen hiftorique contient Thiftoire des Chan- 
celleries, & leurs Edits de création; différentes Dé- 
clarations, Réglemens & Arrêts omis dans TeJfereaUy 
qui a fait Tliiftoire chronologique de la Chancelle- 
rie 9 & qu'on ne trouve que difficilement. Il fe trouves 
d'ailleurs des erreurs conlidérables dans ce compila* 
teur , qui (ont reâiifiées par cet Examen. Il conrienc 
aufli la réfutation d'un livre anonyme , intitulé : Dic' 
tionnaire raifonné des Domaines &* Droits domaniaux , 
en trois volumes in^uarto , imprimé à Rouen en 

Cet ravraed oépase <ies oaû(Eans% ^ décruic des 
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erreurs qui fe font aufli gliflees dans le DiSlionnaire dt . 
Droit de Perrière, dans celui des Domaines; ainfi il 
cft finguUéremenc néceflaire à tomes les perfonnes 
^ui ont ces difFérens livres dans leujrs bibliothèques. 
Le Livre de M. Gorneau eft encore utile aux Ma-* 
giftrars des Confeils du Roi & des Cours Souveraines ; 
à MM^ les Intendans & à leurs Subdélégucs ; à 
MM. les Fermiers généraux , Adminiftrateurs & Ré- 
gifleurs des Domaines & Droits du Roi , leurs Pré-j 

Çofés ou Commis j aux OflSciers Municipaux des 
'^illes, aux Jurifconfulres , & autres perfonnes char- 
gées par état d'éclairer la religion des Magiftrats; 
enfin à tous les Officiers des Chancelleries , même à 
f:eux près les Préfidiaux. 






.VIL 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

y/% BREST du Confeil d*Eîat du Roi ^ du 1$ Janvier 
(X784, qui autorife les Gardes-Jurés, & les autres 
Prcpofés aux Bureaux de Vifite & de Marque , à 
dreffer eux-mêmes fur papier non-timbré , & fans le 
miniftere d'Huiffiers, les procès-verbaux pour contra- 
ventions commifes aux difpo(îtions des Réglemens, 

Lett REs-PyiT ENTES du Roi ^ donnéts à Verfailles 
le 8 Mai 178J , regijlrées le 6 Mars 1784, par lef- 
quelles Sa Majefté levé la modification mife dans 
TArrêt de la Cour, du 5 Avril 1783 , qui ordonne Vetp- 
regiftrement de la Déclamtion du Roi, du i(> Mars 
précédent, concernant les preuves en matière de dîmes. 

A/fREsT du Confeil d'Etat du Roi , du zj Mars 1784, 
qui âxe à trois livres dix fols par quintal ^ les droits 
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à percevoir fur le Verdet diftillé & cryftallifé , fabriqué 
dans la province du Dauphiné » qui fera cranfporcé 
dans les autres provinces du Royaume ou à rEcranger. 

Éd ir du Roi donné à Verfailles au mois de Mars 
11784 , regijiré au Parlement , Chambre des Comptes 
de Navarre le 19 du même mois , concernant Tordre 
de l'impoGrion , des recouvremens , de la recette ôc 
de la comptabilité des Pays-d'Erats Se Abonnés , à 
l'Intendance de Pau & Bayonne. 

Arrest du Confeil d'Etat du Roi ^ du 1^ Ami 
11784, qui ordonne que Tarticle ; de TEdit de Juillet 
{1781 9 & les articles 9 & 10 de l'Edit de Mai 1749» 
. feront exécutés félon leur fotme & teneur ; en cou- 
féquence , que les propriétaires d'offices y débiteurs dé 
rentes, ne pourront faire fupporter à leurs créan- 
ciers , lors du paiement defdites rentes hypothéquées 
fur leur ofEce , que la retenue des deux vingtièmes 
& quatre fols pour livre du premier. 

Arr£st du Confeil d'Etat du Roi ^ du 1^ Mai 
(X784, portant confirmation & établiffement de ports 
francs dans le Royaume j fçavoir confirmation des frân- 
chifes dont jouiifent le port Se la ville haute . de 
Dunkerque , le port 8c la ville de Marfeille ; Se 
ctabliflement de rranchifes en faveur du port de TO- 
rient Se de celui de fiayonne Se S. Jean-de-Luz. 

N, B, On lit page 1^1 , avant-dcrnicrc ligne. M* Fi/oiiers il ûut 
lire Me Tkilorîe^. 

■ ^ ' . ■ . ' '-. 

Onroarcricâ toute force d'époque pour cet puyrage, dont l*abqna«rocnt 
cfl de i; iiv. par an^ chez M. Mars , Avocat ju.l^a^leinenc^ RUE & HoTEI. 
Serpente : fon Bureau efi ouvert tous les jourkM^n^confinucn dchii 
adreiTer les Mémoires^ ConCultacions, QuedionSi^Réponfcs, ÂrrêcSi LiVces« 
Extraits^ Diffcrcations , Lettres, &c ^ que Kod voudra'faire annoncer* 

Il ne fera délivré aupUties quittances d'abonnement qui né 
foîent fignées de l'Auteur. ' 

N.B. Liss Lettres. XT Paquets irox-'AUPRAircHis J^* 

lAUrXMXlDKOXT JAJfMS A L'AtrtMUSi^ 
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PARLEMENT DE P A II l 

G R A N d' C H A M B R»£. 

Vjehston AUMKNTAiRs dcmmdé^ fur une mer< 
à fa filU mariée. 

X ARMi les devoirs des enfàns envers léiirs pères & 
mères, im des plus fàcrés, fanS' douce , eft celui de 
leur donner la labfiftance , lorfqu'ib Â>nc réduits à^ 
rétac de pauvreté. Malheur à celui qui refiifetoîc^ • 
d*acquiccet cette dette honorable: outrageante la fois 
la Nature» la Religion & les Loix, il mériteroit que; 
la Juftice, ufant de toute &l Tévérité, lui impritnâr 
un iigne de réprobation aufti vifible qu'ineffaçable. 
Nôtre (iecle, il eft vrai, malgré la perverfité de fes; 
mœurs, offre ^.u'> d'exemples d'une infra£tioii auffî- 
punifllable^ mais fans chercher ici à pénétrer dans un 
avenir effrayant , eft-ih des crimes que l'excès de l'é* 
goïfme &c du luxe ne pui(Iè produire ! 

Dans cette c&ufe , il s'agidoit d'une fille qui pré-, 
^doic que fa mère n avoir pas droit deluideman* 

Gaf^ftte (Us Tribunaivc. iii^ Tom. XVU^ X 
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dct une pendoti , & qu'elle devoît vivre avec elle 
dans fx^ rnaifon j ainfi L'obligation naturelle n étoit 
pas concédée en elle-même: il n'étoic queftion que 
4e fix:er la 'manière donc elle dévoie être rempliet 
Xfn des plus çloquens Magiftrats du Royaume a porté 
la parole dans cette caufe , & il a développé les 
principes qui fervent de réglé en cette importante 
matière: voici refpecè, 

-r;JLa fille.de la dame Triftan n'agit reçu, depuis 
fe nai^lice , que des fecours étrangers , qui avoiene 

f>ouc^ i fa nourriture & à fon éducation. Dans 
'âge ^'ètre mariée , elle avpit époufé le fieur Btrtk* 
ht , , Horloger, à Pithiviers J des vertus & des talens, 
c'éto^ 1^ feule.doc qu'elle avoit; apportée à fon mari» 
* iPdii de tÊm'S après fon mariage, la dame Trijlan fe 
trouvant fans reffource , vint trouver fa fille, & lui 
demanda de la recevoir chez elle» La dame Berthelot; 
nhé'fiti^ point j & quoiqu'elle n'eut jamais reçu de 
fecours de fa part , elle l'accueillie comme >la nature 
Se le devoir lui diâoient de le faire. 

M^l^rç: ç4€te réunion néceffairé , rincompatibillcé 
des cara(^Qres ;fic mîtçe de$ démêlés entre la mère 3c 
lis enfans ;. ih devenaient frçquens : la dame Trijlan 
ne Kouyoit , difoit-eile , aucun agrément dans la viei 
<^ommune ; elle quitta leur maifon , Se les fit affignet; 
pqur les faire condamner à une penfion alimentaire 
46 360 livres. 

Le3 fiear Se dame Berthdot s'étoienc prêtés avejl; 
plaiGr à partager leur aifance avec. la dame Triftàn^ 
mais ils n'écoient pas en étac de lui . payer une penfion 
en afgenc , quelque modique qu'elle rut ; ils avoient 
i p^irre 1J50 lîvies de revenu , & ne fubfiftoient d'ail- 
leurs que du produit de leur travail. 

Par 4rnlii dU j Août 1781 , tendu fur les conclu- 
fions de. M. l'Avocat générai Ségukr ^ la 4dme B^hi 
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ÙtloY 2l été condamnée, fuivanc (es offres, à tece- 
voif fa tnere che2 elle ^ à la nourrir / & à pourvoit 
à fes befoins dans fa xnaifon. 



TaoxsiÉMfi Chambks des £N.Qy$TEs.; 

r 

Tko Cks entre le Chapitre de Montbfifbn, Intimé. 
Et le Seigneur de Poncins p Appellanu 

U A N s le Numéro précédent nous avons rendu ua 
compte abrégé d'une caufe cnti» l'Abbaye de S, Mefinin 
de Mici'lès-Orléans , & le fieur le Noir de Mai\itrts^ 
jugée par Arrêt rendu le n Mai 1784, en la premiers 
Chambre des Étiquetes ^i quia dédaré nuls. Se d«! 
Bul effet des adtes de 1611 , par lefquels. VAbbé d%\ 
9. Me/min avoit aliéné placeurs droits dqs>eiidao/i d^ 
fon Abbaye. Une caufe. femblable a été )agée pas^ 
Arrêt du ty Mai tji^ i rendu au. rapport de M« 
Clément de Givri ; cet Arrêt a confirmé uoe Çemenci^ 
du Juge de Montbrifon, du. ai Avril 1779 ^ qili a^ 
4éclaré^nttl & de nul effet le contrat de veoie .paiI4 
par le Chapitre de Montbrifon 9 à nohU Pier e 4e l^ 
Mure , Confeiller d^Etat pour le Roi au pays d^ Forcez ^ 
U ï6 Avril 1^19 , d'une direde , & de parrtiie do U 
haute Juftice de Magnieax-haute^Rive ^ ainfi qye tous 
les aâes-approbatifs fubféquents , & a condamné I0 
iieur ae Poncins , poffeUeur de ladite direéte & Juftice, 
à délaiffer au Chapitre de Montbrifon , en rembour- 
fant par ledit Chapitre , tout ce qu'il avoic reçu pour 
lefdites diredte Se Juftice , les frais 6c loyaux-coûts 
de la vente, &c. 

Cet Arrct eft une nouvelle preuve que l'ancienneté 
d'une aliénation de biens d*églife faite fans forma- 
lités f ne peut devenir folide par le laps de rems If 
plus confidérable« X x 
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Le Mémoire de M. de la Metherîe pour le Ctu^U 
prt de Mantbrifon , fuivi d*une ConfuUacion de AIM. 
Threilhard , Laget Bardelin ^ 8c Babille y eft terminé 
par ce qui fuie , qui n'eft que rexpreflîon des véri-: 
cables principes de la maciere. 

ce II eft impoifîble qu'il y ait prefcripcion dans 
» Tefpece , puifque les objets aliénés font toujours 
9 reftés dans les mains de Tacquéreur , ou de fes 
y» héritiers jufqu^à ces derniers tems ; que le tiers 
a» acquéreur puiiTe prefcrire , même contre Téglife , 
a» par une poflfeflîon paifible de quarante années ; cela 
» peut être lorfque loa titre ne lui préfente aucunes 
9 traces des nullités du titre primitif y il eft alors, fup'- 
9 pofé de bonne foi ^ & il prefcrit j mais il n'en eft pas 
8» de même de la part de celui qui eft Partie dans 
9 le titre nul » ni de la parc de les héritiers , parce 
» que le fondement de leur polTeiCon eft vicieux^ 
ai leur titre reclame perpérueliement contr'eux j Se 
» c*eft le cas d'appliquer la maxime (i triviale » * me-' 
» lias eft non habere titulum^ quant habere vitïofum. 
9» La terre vendue étant toujours reftée dans les mains 
9 du premier acquéreur ou de fes héritiers , & 1^ 
99 tiers acquéreur n'étant pas propriétaire depuis qua- 
9 rante années , il ne peut y avoir lieu à la pref-^ 
pB criptîon s>. 

Af"^ Fmoty Procureur du ficur de Poncins^li^Ytl^ 
Procuceuc du Chapitre de Montbrifin. 
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PARLEMENT DE FLANDRES^ 

P jt-R R 1 cr I I> £ '\ 

• • • * 

* JN ou s lifons dans im Pbëte célèbre: 

. «e Un fcul j,our ne fait poiat d'un mortel ycrtucut 
»> Un perficTe afTafiin..— 

Ec cette caufe nous fait voir cpi'un feul par,, un 
inftant peut-être , a fait' d'un ' homme reeomman^ 
dable par fôs mœurs &: par ùt probité le plus détef- 
tabl« des fcélérats. 

Que les Philofophes.obfervent, quils iie ceffent de 
oombinisr , mâts furrtout qa'ils ne s'applaudiiTenc pas 
dans leurs recherches ; la nature ne fe iadera poinc 
de leuj? offrir ce qu'ils ^pellent des phénomènes; ce 
ù>nt des feux pour ellef & la moindre de fes opé« 
Tatibi>$ renfermera toujours des myftères qu'ils ne 
faaront jamais^ dévoiler. 

Jfiath^B^pHfie Lacqucmant demeuroît a Beuviy, dé- 
pendance de Marchienne^ Si l'on en croit les Habi<« 
tans du canton » il étoit Têxemple du village. £nne^ 
mi de toute efpece de didipation» &c {ur- cour, de ces 
fètes de cabaret auxquelles les gens 4u peuple pe. fe 
livrent que trop Cuvent; il n^étoit .occapé xiue de 
travaux ruftiques » des pratiques . religieuses & du 
bonheur de fa famille; il puiSÎMt enfin de la pars 
domeftique., de Peftime de lui-même, & ^e celle 
des autres, k>rfqu'uh fordide intérêt caufa tout- à-coup 



Jtm,im 



* Cette. affaire cft prëfentée avec beaucoup cTintérét dans tes 
Càttfes' célèbres de M. Déf^ufts ^ Tome 115. 
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60 lut U téwlation la plus étrange Se U plus affreufe* 
"Son^pèrê ccoic veuf; las fans doute de cet écacf 
il conçut le projet de fe* remarier ^ Se jetta fes vues 
fur une v^ve du canton. 

• Le fils qui, avant cette époque, étoit cité comme 
un modèle de fagefTe Se de. modération y devint fu^ 
rieux , lorfqu'il connut le delTein de fon pere« Il réfo- 
folut, à quelque prix que ce fut, de mettre obftacle 
au mariage projette. Travefti & armé d*un bâton, il 
alloit-la nuit* chercher 6c attendre fon père, pour Je 
détourner par des terreurs du projet qu'il avoitConçu. 
Soit, iqu^ ce. iiiô)n»n':'aTt :réulli^ foit par tour autre 
motif, le' père promiti-de né plus aller voir la veuve. 
La ueille :â& rEjpsphsmie les gens de la campagne 
fe réuniiïent en ramille pour célébrer la fête dtt 
Rois. LacqufmdiUj qui •cToyôit^ avoir fait perdre à 
fon père toute idée de inariajge, l'invita à foupec le 
3 Janvier 1784. Dans la gaieté du repas le vieillard 
fit appercevoir fa perfévéraiwe* pour la veuve; Lorf« 
qu'ils fe furent féparés ( vei$ les dix beuns$'>& de* 
snie ) le fils inquiet !V4)ubt s^aflfurer fi fon père étcât 
rentré dans fa maifon. Il s'y tranfporta, 6c ne ïy 
«yant point trouvé, il' prévit qu'il 'étoit cher la 
veuve. Il fê livre auflitàt à cous les excès de la fu- 
reur. Il coiirr chez lui y fe déguife , ^ 'arme d'un bat*- 
ton de 'cersiïer, va fe pofter fur le pafTage de fon 
père, Tatteqd pendjint' uue heure & demie, ôc l'ayant 
enfin .^pecça^ s'élance, lui* porte plufieurs coups fui: 
les f&mhà. «; 'elles font rompues^ Le malheureux 
Tieillacd £1 cèleve fur fes genoux , reconnôit fon fils^ 
frémit . d'horreun • . Les bras ttemblans tondus vers 
fon parricide^ il s'ekhale en gcmifletnens , il implore 
/fa pitié. •• LfiL.monftre, d'une main trop sure, lui 
pprte fu^r la. rè(e le coup de la more > 

Lé lendemAÎix ^ Janvier^ le cadavre fut trouiré 
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dSBs l endroit mteie 6ù lé' cririié'aVbifétc Ârtiinisï 
Jamais les foupçotis n'éûffenf tombé liir Lacquâhaitt % 
fi ce malheureux n avoir lui-même manifëfté^'ïtsnh*^ 




for les preaves'tJùî^et^;rc{UIt6rén^^'î^s* ço?^^^ 

le parritidfe '4 citte rompu «è brûlé: Lbu't' Sehtèftcg f 

été confirmée ^pàr" le Parlement, de* Dauayv?^'-^^ 
Janvier 1784.' Deux fonts içiës'Lacqûim^At fÛ)>^^^ 
fupplice dàn^ ; tôtitè fa rigueur^' mais ' avec une rcfi- 



qu'une aiitte- airàrme', non ijioths 'déchirante pout 
hil', étbit^fon'încèrtlttide fur Ifes' difpofitions de l'ame' 
de' fon père ' Ibtf^iril' expira. Ce fut ddn5l'''dks Tenri- 
mens auflî! toitèliânS que iriourur celui* qi|F s^ëtbic 
foaiHé du plus abominable de tous le^. crimè^V 

■*■■'■ ■■ ''■■ ? ■>? ! ■' { ■■■■ [ ' i " > ■ " Il I ^^ » M^Z ^5XS»i 
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SIÈGE DÉ LA POLICE À GRENÔÈLE. 

.] Q G jr Af -c iw r. qii- il importe afi l^ublia dç con/ioUn. . 

Li -1 . . • . - . . «N . . . 

ES maucieres pujvérifées prètem beaucoup à la fraude; 
attendu la. facilité des mélanges,* & le comeAible qui 
devfoît être confommé dans toucâ fa pureté ,. ix'eft pas 

X4 
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çietneÀl^fjbrl'de la fp^çul^rion d'un g&in illicite qui 
dèshc^iore le dçipic^nt. Reûdous cette vérité plus fen- 
^ble^pac^'un* exemple. ... : 
^ u /^an^fiaptiJh'Formha^i Savoy e ^ Ecuyer , Confeil- 
9> 1er An Roi • Lieutenant eénéral de Police de la 
9 villç^y' fauxDourgf 2^ banlieue de Grenoble »..« • 
aj pcôcédam au Jugement de. rinftancie pendante par- 
a^ devant Nous ^^ !^i?cf^. 1^ Procure>|v.du.Roi audit 
1^, 5içge , .dçxpandeur fuiyant les fms du procès-verbal 
M fait lé 10 du préfent mois par les (leurs Moretin 
•? & iloyer ., Cojtxjmiflaires , d'une part : Lquis Eynari 
9 Sc^Mme-Marcox Jtfaricj; , ^ Marchands grofliers» & 
4 £^)icièrs à Çrenoblç ,, -a$gnés , défendeurs d'autre 
». .part* .:;-,.. , • .."'•;: / * 

1 »/ ÎTo y S , après avoir oui la leéture ;dudit procès^ 
9. verbal contenant; (juç le bruit s'éc;^n€ .répandu que 
» Us Mt^rlei Ejfnarâ t^^ des, fraudes dans 

3^ If^ .commerce particulier qu'ils font en poivre » 
a» poudre àjpoudrei; |<:.,épic'çrje, en'mj^lant le poivre 
d> en poudre avec du fon de moutarde , Se .du^pain, 
>> de ; noix pilé , &. en; composant la. poudre à jpou<« 
to drqr "<;l'^ne manière t)ui(i(>fe » en y. mêlant r-aufu du 
a* fon d;é, moutarde .&, 4^ pain d^.npix pilé, aprèij 
» l'avojp fait fécher ap ^ur:, avec.pQ peu de poudre* 
» de canelle & girofle pour donner de Tôdeur jlef- 
» ^dttr-Commiflairés fe ~lanr rendus dans" la boutique 
» defdics Eynard y aprè^^ ajvqir fait acheter par quel- 
99 ques perionnes trois onces féparées du poivre en 
n.jïdiidçe S dont lefdits LJËyn/ird font ' le - débît , afi» 
» d'en connpître le prix & la qualité , & de prendre 
3» •tbutês'înftruflions des* gens de J'artî quils ont 
9> trouvé du poivre pilé dans une benne » & plufieuis 
a» paquets d'une once ou demionte.j du |K>ivre en 
at grain concaffé dans un mortier de fonre \ deux 
a» livres . environ de fbn de moutarde dans une petite 
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qi boite , du bois de canelle Se de la canelle en 
» poudre dans une boîte ronde 9^ au^deifus de ladite 
» boîte des paquets de poudre préparée , couleur C2r 
a» nelle , que la femme Eynara leur a dit être deC* 
a» tinée pour vendre aux dames de la ville ; plus , fxs; 
9» à fept livres de fon de moutarde , dans une autre 
9» benne 9 qu'ils ont cru mêlé avec du pain de noix; 
a» un quintal ou environ; de fon de moutarde dans 
» un tonneau défoncé , ;Couvert avec du linge , & 
^ environ quinze à dix-huit livres de pain de noix 
3» dans deux facs , concaflé & pilé , paué au tamis » 
9 prêt à être mêlé avec, le fon de moutarde : tout 
^ quoi ils ont fait faifir & dépofer au Greffe , attendu 
9» la fufpicion Se Taflurance à eux donnée fur la con<« 
9B traventioB. Oui aufli XtàÀtEynari , qui a dit avoir 
» acheté à Embrun cent-vingt livrer de poivre d'un 
»> Provençal \ qu'étant à Gap ^ il s'apper^ut que ledit 
» poivre étoit mélangé ^ ,que; . ne croyant pas mal 
s faire, il en vendit en ladite ville., &: en a vendu 
» & fait vendre dans fa boutique à Grenoble * a un 
9)^ prix audeffous de celui qui eft fans mélange \ qu'2 
arrégard de la poudre à poudrer , il croit vrai auffi 
te qu'il la compofoit aveç'divfon de moutarde, &du pain 
» de noix qu il faifoit fécher au four , & un peu de 
1» poudre de canelle 8c de giroSe pour lui donner dé 
h l'odeur /dr qu'il ne croyoit pas. non plus mal faire 
» de la vendre & faire vetidre auffi , attendu que c'é- 
9 toit au-deffous du prix . ordinaire : ay^t paffë <né- 
» gative de mettre aucuns ingrédiens dans Tépicerie* 
i> Oui enfùite M^ Alïtmtmd^^ Procureur du Roi au 
«» Siège, èii fon réquificoire 5 nous avoâ^. donné dé-v 
• faut contre ladite Marcoi^'^ Se px>ur le profit & le$ 
» contraventions conftatées par les aveux dudit £7* 
9 nardy ayons condamné ledit Eynari Se ladite Mar^ 
9 . CQi. , & Jmatac » folidairemeAt 9 en une aumône 
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•» cte la femme de trente livres pir forrfue • de refti^ 
9» tttcîon 9 au profit des pauvt^s de THôpital gêné* 
m rai; comme aufli avons confifqué au profit defciics 
» pauvres y la canelle , poivre » fon de moutarde j 
I» pain de noix, bennes, boîtes & facs ; ;ivec dé-* 
» fenfes auxdics Marie'{ Eynard , de revenir à paretU 
9 aâes , fous peine d'être pourfuivis extraordinaire-^ 
i» ment, & de vendre & débiter dans leur boutique^ 
a» ni ailleurs v du poivré ttï ^rain , ^n poudre , pou^ 
9» dre i ^Kmdrer blanche, ni autre» couleurs , mou'p 
»9 tarde , fon de moutarde & pain de noix pilé ili 
» autrement , 6c d'avoir d'aucunes defdîtes marchaDR 
9 àr&s dans leurs boutiques , fous peitie' de confia 
a» cation , dé cent livtes d amende pouf chaque con«» 
• travehtîoh, & d'en être informé. . C^nrfamnoni en 
^ outre lefdits Mariti Eynafi folidâkémeht aux frafl 
» & dépens de t'inftanée ^ ordùnnons. au fiitplus qus^ 
a» té préfent fera imprimé y publié & aJtrA^. aux lieux 
^ accoâtumés de cette ville, pour que perfonne ne 
^ rigndre, ;& exécuté nonobftant opposition & appel i*w 






ÏV. 



N 



KàvvT ATXON de.laRiponft de M. Vaudremer à 
cette ^efiiûfi , -^^ fi un :NùttAfe fub alterne peut receveur 
» tfjtut aSès entre toutes fortes de, ptrfonua cqmmê 

- t» pourroie faire unNatme royal »» ^ 

JMl* I^mdremer débute par donner comme certain ce 
qui eft.enqaeftion , « |e pouvoir- des> ffotaira royau» 
m doit être ^ dit^U^plàs étendu que kduiées Notaires 
y» feignturiaux »• La raifon qu'il en: doime , c'eft 
que « le Roi qui a cirée & pourvu les prwmrs a plu^ 
n de pcuvm quu^ Seigtteur-'pariiGuUeri'tpii m^a.,9 4*m 
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f? ic JwfifdiMion que fur fis fujtts juJiiciabUs ». ,M. 
Vaudremer n*a pas obfervé quç, dans la vcritable-rcgle, 
le droit de notariat appartient an Roi ; que les Squ^ 
gheurs qui en jouiiTent , ne l'ont que par fa conceffion j 
que cotiféquemment ils peuvent le faire exercer par 
ceux auxquels ils en donnent les provifions , comme 
Texerceroient ceux qui en feroient pourvus par le Roik 
Âinfi cette raifbn jque le Roi a plus de pouvoir qum 
Seigneur particulier ne prouve rien : voyons, le refte^ 
M. Vaudremer cite un Arrêt du Confeil , du 7 Aoûc 
1^19 y qui fait défenfes aux Notaires fubaltemes de 
recevoir aucuns aâès • • . • • finon entre les doaûciliés 
de leur terriroirje^ èc pour les biens qui y aient leur ^ 
fituation ; mais cet Arrêt n'a pas été revêtu de Lettres-*- ' 
patentes ) Se il na pas empêchi. que^ je 30 Janvier 
1^24 / on ait jugé au Parlement, entre les Notaires * 
4e Senlis & le Tabejlion de Marly , que celui«^ci 
pouvoir recevoir toutes fortes dé rântrats entre per« 
fiamnes demeurantes & pour des Inèns fitués kors de 
fou tabellionage. 

. M* Vaudremet cite auffi le Répertoire de Jurifpm-* 
dence^ où il eft dit ( «r mot Notaire ) , d'après une 
Ordonnance de 1539 > & un Edie de S705 » que les 
Notaires des Seigneurs ne peuvent recevoir d'aâes 
qu'entre ceux qui demeurent dans l'étendue de ieuc 
ferritoire , Se pour caifon des biens qui y font (ituésé 
M^s il eft dit auffi dans cet ouvrage, immédiatement 
après le pa^Tage cité pac M. Vaudremer y que m Néan<» 
» moins , fuivant la dernière 'Jufifpnidence , il fufEt 
m que Taâe foit piaffé dans le territoire de la Juftice 
ip du Seigneur y quoi qu'aucune des Parties n'y foie 
V réfidente , & que tes biens n'y foient pas (itués ; 
y> que la qaeftion a été aind jugée par trois Arrêts 
>» des 3 Février 1711 9 18 Juin 1738^ Se i>Aoii( 
* 1739 »• 
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A c^s trob Arrêts , poftcrteurs à l'ÊJit de lfe$i 
on peut en ajouter encore pluHeurs autres. II y en a, 
im (quatrième ^ du 1 7 Août 1739» rapporté par De« 
mfart , au mot Hypothèque , n^ 17 ^ on cinquième du 
17 Février 1756, rendu au profit .du iieur Bernaville ^ 
Notaire du Macquifat de Rofny , contre les Notaires 
de JVIantes , lequel l'a n>aiiHenu & gardé ,'ainii que 
£es confrères , dans le droit & poSeffion de paflèc 
dans leur reiTort tous aâes entre toutes perfonnes ^ 
xncme non domiciliées , & pour raifon àes biervs non 
£tués dans le marquifat de Rofny. ^ avec défeniès aux 
Notaires royaux de Mantes de les y troubler. Un 
iixieme , du 50 Août lyèZy qui a jugé exaâement 
la même chofe en faveur du Notaire du marquifac 
d'UiTé. tJn feptieme^du 17 Août 17(^8 » qui a au0i 
|ugé de même en infirmant une Sentence de S. Mal- 
zenL Un huitième j du 11 Juillet de la même année, 
dont M. Olii^Ur de Vaft y vient de donner la notice 
dans lé N^ 48 dejla Gazette àts Tribunaux » année 
178}* Un neuvième, du 19 Février i^jCi , rapporté 
encore par Denïfart i l'article Hypothèque ^ nomb. l'ïe» 
11 y en a enicore an dixième que faî cité dans ma 
réponfe inférée dans le N^ 45 de la Gazette des Tri- 
bunaux de Tannée /ct^deflus* M. Vaudremer veut éoir* 
ter celui-là ^ parce que , dit*il , il na pas été rendis 
en forme de Règlement , & que. d'ailleurs la coa^ 
teftation 11 étoit qu'entre deux. Notaires de Seigneurs ^ 
mais qu'importe entre:. qui il a été r rendu, dès quli ^ 
jugé la queftion ? ;Or il -l'a jugée très-précifément * SC 
très-folemnellement t il y avoit même dans Tefpece 
de. ce dixième Arrêt. une circonftance remarquable , 
c'cft qu'un autre Arrêt rendu entre les mêmes Parties , 
le; fco. Août i6yl , avôit jugé , conforniément à T Ar- 
rêt. du iColifeil du 7 Apût i6j:c^ , que les prédéceC 
feurs des deux Parties , ne pourroient receveur d'actes 
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Jjlacun» que poat les jufticiablôs dies feigneurles aux^^ 
quelles leurs offices étoient accachés ; mais ]^« le Pro- 
cureur général s'eft fait recevoir oppofant à cet Arrêt 
de 1^71; & for fes conclufions on a jugé que les 
deux Tabellions, encre leiquels le dixième Arrêt a écc 
rendu ^ pourroîenc recevoir toutes fortes d'aâes entre 
toutes fortes de perfonnes , 6c pour, toutes forces de 
biens. 

, X^ Auteurs qui ont le mieux traité la queftiôn i 
)ont regardé l'Edic de 1705 , & les Loix antérieures qui 
ont des difpoHcions femblables, comme des Loix bur- 
fales. M. TAvocac général Chaui^elin difoit même, lors . 
4e l'Arrêt du 3 Février 1711, que, par cette raifon, 
fon miniftere ne Tobligeoic pas de s'y conformer 9 
quelles avoient écé regiftrées en cems de vacations, 
Se qu elles ne dévoient pas faire loi. Les Autetirs du 
Répertoire de Jurifprudence, cicés par M. V^audremer^ 
agicent , au mot Hypothèque y la queftiôn de favoir fi 
i^ a^^s des Notaires des Seigneurs la donnent fut 
les biens aflis hors de leur refTorr, comme ceux des - 
Notaires royaux , & ils la décident en faveur des No«- 
taires des Seigneurs, d'après un Arrêt du 14 Juillet 
11*71 , qui Ta jugé pour laffirmativt. Se ils finiflenc 
par dire qi(il n'y a plus lieu de douter que les aâies 
des Notaires •fubalcernes ne donnent hypothèque fut 
les biens (itués hors de leur rejfort , quoique pa0es 
entre perfonnes qui n*y avoient pas leur domicile , 

Îourvu qu'ils les aient reçu dans Pétèndue de ieuc 
urifdidion. Cela paroît affez pofitif. 
Enfin M. Pothier^ Traité des Hypotheq. ch. i, dît 
aufli la même chofé , & il ajoute : « Toutes les Jufti- 
a» ces feigneuriales ayant été concédées par le Roi , 
« & étant des émanations de l'autorité publique qui ' 
m réfide en fa perfonne , les Officiers de ces Juftices 
H font revêtus d*une autorité qui émane de lui\ c'eft 
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m pourquoi, ajoute-t-il, leurs aAes £e>nc munis d-uflfé 
»> autorité publique fuffiiante pour produire cette Ky«« 
» potheque ». 

On doit croire que , d'après cela , M. Vdudrtmtr 
abandonnera ^ Ton opinion particulière pour embrafTec 
le fentiment gênerai* 

Par M. Tofin , Notaire royal , ï Ham. 

^mammmmmmÊÊimmmÊmÊmmmmÊmmmmmmmmmim^ÊmiÊÊmÊmimmmÊamÊmÊmmmmimimimmmÊmmmmmimmm^ 

tiÉ PON sjs â la Q^ueflion prapùjée Tome XF^ N^ 15 
dt la Gaittte des Tribunaux. 

Qui ftmti hœres femper hares. Si Jean , héritier da 
Pierre , a fait aâe d'héritier étant majeur , Se qu'il 
ne prouve poinè\avoir été induit par dol ou fraude 
i accepter la fucceflion » il ne peut fe faire relever 
de fon acceptation volontaire de Thérédicé de Pierre : 
il eft tenu de payer fes dettes » pourquoi François 
doit appeller des deux appointemens. Voir dans mon, 
Commentaire » tom. 1 , p. 4^1 , comment une 
femme mariée qui a renoncé avec fon mari a la 
fucceffion de fon frère, peut revenir dans les dix ans 
contre la renonciation quelle a faite étant majeure.. 

Par M* Oli^^ier de Saint-Vafi^ Avocat, à ÂIençon« 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Précis Jîgné de M* Sallard , pour les Jîeur &• dame 
Pommereau, Marchand de bled^ à Chartres ^ Intimé. 

Contre le Jîeur Vallée > Employé dans les Fermes , 
Appellanu 

l^s créancier d'une rente viagère ^ qui ne pouvoîc. 
itre forcé à recevoir ramortiflemem de la rente ^ 
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^Izçét au (aux le plus avantageux » a-c-il pu coave- 
sfir d'une fomme ae 7)7 liv. en fus du capital pac 
lui donné , pour confentir ramorciiTement de cène 
re^ce? Et le débiteur qui a fait librement ce iégec 
£*crifice pour acquérir fa libération, peut-il j fous pré- 
texte d'ufure, revenir contre cette convention? Xelle 
€& le fujet de ce Précis* 
■ I ■ I I I II I II 

Vstrx Mémoires dt M Fromentin ^ peur le Jkêtr 
Cuifinier 6c Confors^ Intimes^ 

ÇoNTus lejîeur Efmoins, Gr la demoifdle d^ lAgosk^ 
dès , fin Epoufi . Ajppellans. 

* Un legs fait au profit d*un collatéral, qui n^étoie 
^as même héritier préfomptif du ceftateur , a-c-U 
formé en fa perfonne des propres ou des acquêts? 
' Dans la Coutume de fierty, un père recueil k-c-il 
tn propriété, ou en ufufruît feulement, les acquêts 
UiCés par fon fils? Ces deux queftions font agitéei 
dans les Mémoires indiqués. 



îMo/Ks de Af. Fromentin , pour U fitwr Salives ^ 
' Négociam^ â jAgm^ Intimé. 

Contré Nicolas Salzard, adjudicataire général dei 

: Fermes. 

Il s'agit de favoir fi un procès- verbal , qui n\ 
point été rédigé fur le lieu. Se a Tiuftant nqème de 
la faifie , que le faifi n'a point été fommé de 'figner, 
& qui ne lui a été dénoncé qu^après Texpiratioa dm 
délai prescrit ptr les Réglemens, eft vabble? 
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LÉGISLATION FRANÇOISE; 

^A RREST de la Cpur de Parlement^ du ^(^ Mars 
1x784, qui ordonne que les Bouchers ne pourront 
tuer, vendre Se débiter que des beftiaux fains; leuc 
fait défenfes de vendre & débiter des viandes gâtées 
& corrompues , des veaux morts , étouffés & nourris 
de fon & d'eau blanche } ordonne que les Bouchers 
ne pourront tuer q^ie des veaux ayant Hx femdnes) 
leur fait défenfes d'en tuer ayant plus de dix femaines* 
Fait pareiiiemenc défenfes à tous Cabareciers Se 
Aubergiftes de vendre, débiter Se apprêter des viandes 
gâtées Se corrompues. Se des veaux morts, étouffés, 
nourris de fon Se d'eau blanche, & qui auroienc 
moins de fîx femaines , ou plus de dix femaines j io 
tout fous les peines portées par ledit Arrêta 



'Cazsttjb dw TribvnauXj franche déport^ i5&V# 
Juillet 1784, Epoque principale pour, souscai&i 

ou POUR RENOUVELLBR LES AbONNEMEMS. 

Chei M. Mars 9 Avocat au Parlement y en fa de^ 
meure , rue Se hôtel Serpente : fon Bureau eft ouvert 
tous les jours. On continuera de lui adreffer les Mé^ 
moires, Confultations, Quéftions, Réponfes , Arrêts , 
Livres, Extraits, Differtations , Lettres, â^c, que l'on 
voudra faire annoncer. 

N.B. Lss LtTTRss jrr Pa^vets irox^ArrRAKCNis km 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

TotyRNlLLE CRIMINELLE. 

iirsT^M<: £ entre le Jkur Jeudi , Greffier de la 
Prévké repaie de^ Bar-fur-^Aube^ 

Et le ReuT Grammaire* 

Pemande en regrets de la yente d'un ofSce , formée pir un 
xoyal , admiie après avoir préalablement tenté la voie 
dinaire contre cette vente. 

JLiE fieut Jeudi avoh acheté en Janvier 1775 l'once 
de Greffier de la Prévôré royale de Bar-fut-Aube : 
comme ii demeuroit dans an village voifîn, diftanc 
de crois lieues de la vilie de Bar- for-Aube , & qu'il 
ne vouloir pas fe déplacer pour venir les jours d'au- 
4tïence remplir les fonâions de fon office , il fe dé- 
termina à prendre un commis^ & le xj Avril 1775 
il paffa bail ou commiffion au fieur Grammaire pour 
douze ans y avec 300 livres d'appoinremens , & ftipu' 
lacion de préférence en cas de vente de l'office ou 
p^oo 4îv4:e5 d'indemnités. Les Parties bienroc mécon«^ 

Gaiittt dei Tribunaux. 1784. Itom. XVIL Y 
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tentes de; condicîom de cet engagement, le réfilîe^ 
renc le x i Octobre de Hi même année y . il fut palTé 
un autre aâe entre les mêmes Farcies , que le iieut 
Jtudi a précendu n'êcre gqu'un nouveau bail du même, 
Greffe fous d'autres conditions , & que Grammaire ^ 
au contraire , a foutjcnu être une véritable vente de 
roifice de Greffier pour le prix & fo^nme de 5000 
livres. La différente opinion des Parties fur cet aâe 
a donné lieu â un procès criminel intenté par laudt^ 
dans lequel il a foucenu que Grammaire avoir fub«* 
ftitué au bail du Greffe un ade de vente dudit ofBce^: 
une Sentence des premiers Juges avoir même dé- 
claré Grammaire coupable de la fuppoficion d'aftes $ 
& prononcé différentes peines concre lui \ mais fu^ 
l'appel de cette Sentence, , un Arrêt de Touri^elle , 
du 6 Odkobre 178 1, a infirmé la Sentence j Ta dé- 
chargé de raccufation contre lui intentée , Se des 
condanmations contre lui prononcées.; ordonné Texé-* 
cution de Tafte de vente du 21 Oâtobre 1775., ^ 
a condamné Jeudi en 10 liyres de dommages & ia« 
térêts , & aux dépens. 

Le procès criminel ayant été ainiî ittm\nh\ Jtuii 
a formé , le 14 Décembre fuivant 9 une demande en 
remets de fon office de Greffier^ vendu, fuivant l'aâe 
du zx Octobre 1775 » au (leur Gramrnaire, pou^r le 
pnx &c fomme de 5000 livres": fur cette demande 
évoquée en la Cour par l'Arrêt; du 28 Décembre 
X781 , & fur celle de Grammaire à fin d*exetcicc 
provifoire, un premier Arrêt, du 8 Février 1781-, 
a renvoyé les Parries à Taudience. Un fécond Arrêta 
du 27 Avril 1782 , a ordonné un délibéré; enBn$ 
ui> troifieme , du tf Septembre 1781^ a appointé 
les Parties en droit 8c joinr. L'affaire a été inftruite 
par Ecrit Se dans des Mémoires imprimés. 

M. Fépal a défendu le fieuc Grammaire ^6c% foiH 
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ffenu que le Aeur Jeudi écoic non^recevablê clans (a 
demande en regrets par plu(ieurs raifons ; i^ parce 
que de différences voies ouvertes pour faire anéantir 
Taâre de veiue , ayant préféré la voie la plus rigou* 
reufe , celle criminelle , /& la/ânt cpuifée , il ne 
pouvbtc plus fe pourvoir par la voie' civile fuîvanc 
la ïégle non bis in idem : autrfemenr c6 regret feroic 
sne véritable voie de récradarion contre 1 Arrêt dé- 
finitif , par laquelle on propoferoic de nouveau à la 
Cour d'knnullef l'ade dont elle a déjà ordonné Texé- 
cution par i'Arrct du 6 Octobre 1781. 

2** Parce qu'il eft de principe que le regret doit 
s'exercer rtbus intègris , & pon pas après fept ans 
^e la vente d'un office, & avoir fait efliiyer à Tac- 
quéreiir tout le feu d'Un procès criminel , Tignominie 
d*un premier Jugement flérriflanr , & des frais confi- 
dëtables j que le regret n*a été admis qu'en faveur 
d'Officiers anciens qui ont bien mérité de la Juftice 
êc du Public ; que Jeudi , n'ayant jamais exercé , ne 
peut reclamer ce privilège, fur-tout lorfqu'il eft no- 
toire que ce n'eft pas pour exercer par lui-même , 
que le vendeur veut rentrer dans fon office ^ que 
d'ailleurs les offices domaniaux , tel qu un Greffe , ne 
font pas fujets au regret , ainfî. qu'il a été jugé pair 
Artèt du }o Janvier 161 j y rapporté par B^rdc/. 

3*^, Enfin par raifon du défaut d'intérêt de Jeudis 
ijui a vendu fon office toute fa Valeur , Se qui , en * 
évinçant fon acquéreur, devroit être condnmné lui<^ 
même en des dommages-intérêts confîdérables , & 
qui ne pourroient être moindres de 6000 livres , 
peine du dédit convenu dans l'adte de vente. 

M. "Charpentier de Beaumont , qui a défendu le fîeur 
Jeudi , a confidéré le regret comme une voie de droit 
fttttorifée par une loi du royaume , par la Déclara'^ 
Uon du 19 A^ril 175 S ^ & par la Jurifprudemeh plus 

Y a 
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conftaf)te , fulvant laquelle tout Officier tcffzl cpn ^ 
vendu fon office peut , avanc l'ihftallacion de Tacqué* 
reur , demander a y erré confervé & maintenu y 8c 
empèchct fon acquéreur d'obceaiir des provifions 5 le 
regret eft même en .pareil cas fi favorable ,- que par 
un Arrk iu,i Septembre 1 7 10 1, rendu en la deuKie- 
me Chambre des Enquêtes , il a été jugé qu'on ne 
pouvoic pas renoncer au regret direâemenc ni iitdi- 
redemenc par le contrat de vente d'un office» M. G^r» 
pentter de Beaumont a auffî foutenu que la voie cri* 
jninelle , prife d'abord par Jeudi contre l'aâke de 
vente de fon office > n'avoir pu préjudicier à i'aâtion 
en regret , parce qa'il foutenoit d'abord qu'il n'y 
avoir jamais eu de fa part de vente de fon office , 
Se que l'acte qui lui étoit oppofé étoit fauK Se fiip* 
pofé ; mais depuis que la Juftice en a décidé aKtire* 
ment 9 & ordonné r exécution de l'aâe de vente ^ «ce 
n'eft qu'en ce moment qu^l a pu 6c du exercer fon 
regret j ôc fon aâion , loin d être une demande en 
xétraâation d^ Arrêt 9 en eft au ' contraire une tecbn^ 
xioiiTance , & une exécution pr^ifé j il a auffi écarté 
le moyen qu'on vouloir faire valoir du long délai que 
Jeudi avoir mis entre la vente & le regret y en' fou- 
tenant qu'il n'avoir pu Tintenter avant Je Jugement 
du procès criminel y que d ailleurs , il n'y avoir aucun 
délai fatal pour l'intenter , qu'on étoir roujours rece- 
vable jufqu'à la réception de l'Officier. Ainfi jugé 
par Arrêt de Juillet 17^9 ^ rendu fur les condufions 
de M. Séguier , rapporté par Denifart , lequel Arrêt 
a admis un regret^ quoique Tacquéreur, apircs infer* 
mation de vie Se mœurs , eut été admis à faire 
{q% vifites , Se que le jour de fa réception eut été 
indiqué \ il a repondu au moyen réfultant , difoit-on ^ 
de ce que les offices domaniaux ne font pas fujets 
au regret j par le fentiment de Bourjon & de Dtoi- 
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jfJrrf , qui penfenc qu'on Padmet fur le^ offices de 
Procureurs , de Notaires , de Greffiers , d'Huiffiers , 
même fur les offices domaaiaiux, & ceux fur les. porcs; 
enfin il a cité un Arrêt du 19 Juillet 17x0 9 qui Ta 
admis pour ui> oiffice de Sécrétane d'à Roiv 

A l'égard de la dtmande en dommages Se inté^ 
fers que l'acqucreut prétendoit en cas d'éviârion , M* 
Charpentier de Beaumont a prouvé qu'il n'en écoit pas 
du y Se que c^la avoir été afn& fugé pai? phifteurs 
Arrêts 'y i^ du 12 Janvier 1^59 > rapporté au fécond, 
volume du Journal des Audiences y 2^ du 1 ^ Juillet 
,1704 , rendu fur Jes conçkfions de M. Portail , lors 
duquel ce^ Magiftrac.pofk cette maxime ^ que l'aâio» 
. âa regret eft toujoucs jmhérénte aa contrac de vent^^. 
& qu il n^eft du que te remWurfemedt de. ce que 
Tacquéreuc peut' a voie payé o« dépenfé : Arrêt d^ 
Brillon. . . ^ 

Enfi^i Jrrêt du y Mars 1784 , rendu en la Tour-^- 
iiell&9 au rapport de M. de $. Alban^ qui admej: 
Jeudi -^ôu. regret y en payant feton fes oâres les frais 
bien & légitimem«nc faits par Grammaire ^ antérieurs 
à la demande en regret, \ ordonne que tes minutes 
& les émolumens du Greffe lui feroht remis^ con^-» 
damne Grammaire aux dépens faits depuis la demand» 
en regret \ far le furplus des demandes des Parties 
les met hors de Cour« 

Les Procureurs étoient M^ Cartier y pour le fieur 
Grammaire s & M® Royer le jeune , pour le fîeuf 



Igp 



Y| 



34* ' G A Z E T:T È 



* 



G R A N D'C H A M B R E. 

CvMUL dei deux états, [de CkirurgUn &* d^Afothieairç 
dans un petit Bourg , permis. • 

* 

A-*E nommé Biard avoic crudic en Chirurgie, & avoîç 
travaillé pendant dix an$ dans rHôtel-Dieu de .Paris; 
a s'étoic aufli appliqué d la pharmacie^ Tes calens le 
déterminèrent 4 s'établijr dans le fiarrois. Se il fe fie 
recevoir Apothicaire par le Maire du fiourg de Ligny. 
Il a exercé pendant dix anis cet état, concurxem- 
mtnt avftc wn. autre. Apç^ljicaîrè qui y croit avant lui; . 
enfuite il s'eft fait receJvoiri Chirurgien , & a continué 
d'exércei: les deux. éts^ts dîins le même Irçu^. L'ancien 
Apothicaire craignant une concurrence qui pôuvoit 
nuire à fes intérêts, a fait ailigner le (leur Biard au 
Bailliage de , Bar, pouf q'u'ilfut tenu d*opter entre, 
rétat dâ Gbirurgien & d'Apothicaire ; que dcfénfes 
lui fuffent faites de les exercer cumulativement;que 
dans le cas^où il adopteroit celui d'Apothkaire , il 
fut tenu de fe faire recevoir au Bailliage de Bar,& 
que i jufquà fa réception , défenfes lui fuifent faites 
de vendre aucunes drogues de médecine.- Il fondostfa 
demande fur une Ordonnance du Duc Léopold, de: 
1708, qui défend aux Chirurgiens de faire l'état 
d'Apothicaire dans les Villes' ou bourgs où il y a. 
communauté d'Apothicaires établie. 11 étayoit la fé- 
conde partie de fa demande fur la même Ordon^' 
nance» qui veut que les Apothicaires foient reçus 
dans l'une des trois villes de Bar, de Nancy ou de 
Pont-à-MoulTon , félon le lieu de la réfidence par eux 
adoptée. Or, d'une part, le cumul des deux états rui- 
neroit entièrement celui du plus ancien Apothicaire: 
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<^eft donc le cas de TOrdonnance qui défend.le eu- 
xnulj d*uii autre côté, le fleur Biard n'ayant pas été 
teçu à fiar, ne pouvoit, jiifqu'à ce qu^il fe fût faire 
wrevoir y exercer à Ligny Tctat d'Apothicaire.. 
* Sentence des premiers Juges, qui,faifaiv droit fur 
la demande de l'ancien Apothicaire, a enjoint au 
lîeur Biard d'opter, & de fe faire recevpir .Apothi- 
caire à Bar, avec défenfes, jufqu'à fa réception, de 
vendre aucunes drogues. 

. Le fieur ^£i4r^ a interjette appel de cette Seil^ 

Stnçe } il en a dçmandc ripfirmation , la décharge des 

condamnations contre . lui prononcées > & à être auto- 

rifé à continuer l'exercice des deux états. Ses moyens 

/ie défenfe; çonfiftoient à dite que rOrdonnance du 

«Duc Léoppld » qui défend le cumul des . états , ne 

parle que des. Villes où il. y a maitrife d'Apothicaire , 

£ç non pas dp celles où . TeKercice de cet état cft 

.abfolument libre, & permis à toute perfonne^ comme 

Jl Ligny ^ qui n'ell qu'un petit Bourg.. U a cité un 

..Arrêt du Patientent de Nancy, qui a ainii jugé la 

liberté du cumul dans un petit endroit , fans tirer 4 

conféquence .pour les Villes à maîtrife. Il a foutenu 

^iqu'ayanténé- reçu Apothicaire par le Maire de Ligny , 

& y ayant exercé cet état pendant dix ans 9 à lafa- 

ci^faâîion géniale , il feroic injufte de l'en /priver par 

un défaut de. forme, dont le Maire de Lj^ny iau- 

j:oit averti) s'il eut cru cette formalité iadiipenfable. 

Arrêt du 7 Mai 1785 , fur les conclufions de M» 

i' Avocat général Séguier^ qui a mis l'appellation & 

éx au néant) éme^idant, fans tirer à conféquence, a 

fnis les Parties hors de Cour , dépens compenfés» 

' M. Breton , Avocat *du fieur Biard. 

M. Vautrain, Avocat de Vancien ^apothicaire 
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PARLEMENT DE BRETAGNE 

T O U R N B t t E. 

* • ' 

B/tis de fcellés impurUy quand on prouve f^« le fitlld 
a été appofé fans droit. 

ProcèS'VKRBAL *d' injures €r de rébellion ^^ rapporté 
par le Greffier y &• la procédure injlruite en confl». 
quence^ rejettée comme nii/le» ^ 

Jl Aa l'anicle 540 de la Coutume ^e Bcecagne^ta 
Juftice eft fai(ie des biens en fuccèflion colbtërale; 
elle en donne main-levée, moyennant caution» à ceutic 
qui prouvent leur habrlecé à fuccéder. Un Arrât de 
Règlement de 16 fS^ rapporté par Sauvageau^ livre 
5, chap. 61 y a modéré ta rigueur de cette oppo(^* 
tion en faveur des frères & ïctacs éa 4éSaéi^ ils 
font faifis de plein droit de la fucceffion .iie* leur 
frère ou fœur, & difpenfés den obtenir main-levée» 
Ce privilège profite i leurs cohéritiers^ plus éloignes 
en degré. 

• La veuve Trapu Duga3 décéda te j Avril ijijp 
fous la Jiiftice de la Roberie, près la ville de ki 
Guerche en Bretagne, laifTant pour héfitiers Jean Du^ 
gaSj fon frère, & plufieurs neveux, tous mareurs;ils 
commençoient à difpofer de quelques meubles, torlV 
que lé Greffier de la Roberie arriva pour mettre te 
fceilé. Jean Dugas s'y 6ppofa comme frère de là 
défunte , & connu pour tel dans tout le canton. Le 
Greffier inflfta; & après des injures verbales, pcofé* 
rées de part & d autre , il mit le fceilé fur Tarmoire 
de la défunte» fe retira > & emporta la clef. Duga% 
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le fceaa , Se força Par moire. Le Greffier rap» 
porra 'un procès-verbal d'injures & 4e rébetlron , dans 
lequel éroic auffi conftacé le fait de bris du (celte* 
£n conféquence , plainte du Procureur fifcal de la 
Robefie, &c defcenre du Juge. 

Le fceau eft réappofé par le Greffier, en préfènce 
du Juge y aflifté du Procureur fifcal & de deux Ser-* 
gens. Sur la plainte , les héritiers font décrétés dV 
journement perfonnel^ & fubilTent interrogatoire. 

Us înterjetcehr appel de route la procédure ^ & onc 
pour adverfaire M. le Procureur généraL 

La caùfe portée à l'audience, iA.Rubin de laMlf^ 
fonayej Avocat des héritiers , a fait valoir pour 
moyens 9 relativement au bris de fcellé^ la contra- 
vention aux Réglemens de i^;8> de la part des 
Officiers de la Roberie ; la néceffité de réprimer leur 
entreprife, quitendoit à occafionner des frais fru& 
tratoires , & la régie de droit : Injuriam non facit qui 
jure fuù tuitur. 

: Sur* le chef des injures il a foutenu qu'elles avoienc 
été réciproques; qu'ils ^*avoient fait que répondre 
injures pour injures j il a obiervé que des Payfans 
écoient bien excufables, pour avoir manqué de po- 
litefle envers un Officier qui leur faifoit une injuftice; 
enfin il a fait voir que le procès-verbal du Greffier , 
qui formoir route la preuve, ne pouvoir faire charge 
contre les appellans; i* parce que le Greffier met- 
tant le fcelle, malgré le frère de la défunte Se les 
autres cohéritiers , ne pouvoit pas être confidéré 
comme exerçant les fonâions de fon office ; il ne 
s*agi(Ibit donc que d'une rixe perfonnelle; ileût du 
prendre la voie ordinaire, & demander quHl fut in- 
formé; 2** parce que la répétition fur le, procès- 
verbal avoir été faite par forme.de recolement, au 
lieu qu'elle auroit dû l'être par forme de dépofitioa 
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Vivant les Régremens: ^oyeï Principes de Jurij^rti^ 
dence pour Us rapports y pag^ 148/ Joujfe; Muyxiri 
de Vouglans j Papillon , fur VarticU 6 du tême i o de 
VOrdonnance de iG-jo; Injiruclion criminelle fuivant 
les Loix & Ordonnances du Royaume^ Partie première » 
page 334; Principes du Droit François ^ par Poullain 
du Pare , tome XI , page 9 1 & fuii/. 3 ^ enfin ^ paçcè 
que le procès» verbal de répéûcioa fe trouvoU de 1* 
main du GrefEec répécé» 

^ Du Vendredi 30 Janvier X7?4, Arrêt conforme 
aux conclurions de M. Brojfays du Perray , Subftituc 
de M. le Procureur général » qui caiTe les décrets 
rendus contre les àppellansj enjoinc au Greffier de 
la Jurifdiâion de la Roberie» de remeccre la ckfde 
l'armoire de la feue Dugas i Jean Dugas^^. Son frere^ 
ic condamne le Grefiîer aur dépens; rArrêc fignifié 
au Juge, ^ au Procureur fifcal , à l<furs frais» i h 
ïequète de M* le Procureur général* 
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V I ss E RT jtTi ON fur ccttc (juejlion : Vaccenfement 
avec deniers (tentrée donne-t^il ouverture mlx pro^ 
féodaux & aux francs-fief si 

JL^'affirmative a été jugée par trois . Arrêts di| 
Parlement de Paris» des xi Août 1.751 » .14 Juillet 
1775 , & 15 Juillet X780 , .& par un Arrêt du Con- 
feil d*£tat du Roi, du 15^ Avril 1780, pour la G)a- 
lume d'Orléans ; parce que, fous cette Coutume» 
art. 7 9 le vafTal n*eft point gèn^ quant à la quotité 
ou à la portion dont il peut difpofer , mais il na la 
liberté de le faire que par bail à cens ou moyen** 
nant une rente repréfencative de la portion du fief 
<j^ui eft aliénéew 
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D'où ron a conclu fous cette Coumme , que fi 
ralicnacion eft faire à titre de* vente ou fou» la déno-* 
miDatton d'un bail à cens avec deniers d^entrée > 
équivalens au prix de la chofe vendue , il y a dévo«» 
lucion de la mouvance en faveur du Seigneur domi- 
nant , parce que le vafTal ne s'eft point joué de ibo 
•kérttage dans le cas permis par la Coutume ^ & que 
par conféquent il y a lieu aux proiBts féodaux & aux 
feancs-fiefs. 

Par une Déclaration du Roi , du 8 ^Décembre 
178% , enregtfttée au Parlement le 10 du même 
mois , il eft ordonné » au contraire» que tous les 
héritages aliénés par baux à cens, même avec de- 
niers d'entrée dans le réflTort de la Coutume de 
Senlis , antériçureo^eiu à Tépoque de l'Ârrèt du Par^ 
lement du 1 S Août 1778 , & pour raifon defijuels 
il n'avoic été formé aucune demande antérieurement 
audit Arrêt , (oient réputés cenfuels dans les mains 
des pteneufs ; qu'iis' foient tenus cn^ roture & patta^ 
gés comme tels dans leurs fucceffions , fans que le& 
dits baux puisent donner ouverture ni aux droits de 
Sa Majefté , ni à ceux des Seigneurs particuliers ^ ce 
qui ^it voir qi4e chaque Coutume doit être renfer-- 
mée dans fon diftridt : fua quaque confuetudo clauditur 
nrritorio. 

• • Comme les Coutumes £ Anjou &• du Maine , iirxî- 
eZ« ICI & lï^J , permettent de donner, vendre, oa 
aliéner la tiefre partie de fa terre tenue de fon chef 
Seigneur i foi &( hommage / en y retenant foi ic 
hommage, ou devoir annuel , il cft fans difficulté 
que dans les provinces d'Anjou & du Maine , le prich- 
priéraire du fief (èrvant peut donner jufqu'à concurrence 
4n tiers de (oti domame à bail à cens ^ avec deniers 
d'entrée , équivalent au prix de l'héritage accenfc , 
^ifqa'il a Ig liberté de le vendre & de raliéner 
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ndoyennatit deniers , Dourvu q\ii\ retienne fôt ^ 
hommage » ou le cens, le plus modiqjue. 

Aînh les Arrêts diés pour la Coutume d'Orléaiis 
»*ont aucune applkaiion pour les Coutumes d*Ânjo(t 
ic du Maine y le Seigneur ne s'étant point joué de 
ton fief »a-delà du tiers ^ le roturier qui en devient 
propriétaire de quelque manière que ce foit, par baiL 
9vec deniers d'entrée ou aucrejmenc , par accenfemenc 
a la charge d'un cens, n*èft alTujettl à payer ni lods 
& ventes , ni franc<.fiefs. 

Par M- Olivier de Samt-Vofty Avocat, à Alençoni 

mmmÊmmmmmmmmÊaammÊmmÊamÊÊmimmtmima^mmmmmmmmÊÊ^^mi^ÊmmmimÊmmimmmmmmmmmm. 
■I ■ I II I ■ ■ I I II ■ I II ■— — «i^.^» 

Q VES TI QN. 

Jr I ERJR E ayant Tes biens Se îovk domicile en paya 
de droit écrit » a inftitué pat Ton. teftament, pour foit 
héritier univerfel» Ton fils aîné, &ç lui a.iabflatué ÙM 
fécond fils , & i celui-ci ,,fon troifteme. 

Au décès de Piern ^ il a été < nommé un tuteur 4 
rhéritier , lequel a £^t vendre les meubles iIlvento-^ 
liés ^ & a amsrmé les immeubles. . 

L'inftitué , qui s'étoir abfenté du vivant de (ot^ 
père, eft décédé peu de t'ems après lui en pays étraMi« 
ger» fans avoir connoifTance de la mort du tefUteur» 
A défaut par Tinftitué d'avoir accepté la fucceffîon ». jc 
de s'être immifcé de la manière prefcrite par Tarti^' 
cle )<$ de rOrdonnance des fubftitutions. , l'appelle a 
pris fa place » fuivant la difpofitioti de Tariicle )7#' 
Il a accepté la fuccedion foils bénéfice d'inventaire »• 
& il a prélevé la quarte falcidie fuivant l'article 5.41^ 
de l'Ordonnance des teftamens. 

Oan$ cet état' il fe préfente quatre guettions ; U 
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Jfftmitre^ de favoir fi Thériner a accepté^ cm eft pré- 
fumé Tavoir faic, pac le fait de fon tuteiTr : isi féconde^ 
Si dans le cas contraire, lappellé a pu prélever la qtiarte 
falcidie : la troijieme , fî cette quarte eft libre coaim^ 
la légitimé : & la quatrUme y Ci elle anéaiscic la fub- 
fiitution p^uc l'avenir^ 



V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

IftriAfd/KE & CbNSVLTATiON de M. Prevoft. de 
Saint- Lucien , pour le ^ei/r Quentin de Viîliers, 
ancien Moufquetaire du Roi. 

Contre la demoifelle Bourdet, fon époufe mineure^ 
. f recédant Jhib raùtorité de ML Bertheieau. 

X^ A principale queftion dont il s'agit , & la plu^ 
délicate à traiter, eft de itavoir fi une femme ma- 
riée/, autocilife par ordre du ' Roi à fe retirer dans 
lin Couvent, peut» fous ce prétexte , fe difpenfer de 
letourner avec fon mari. Un Arrêt contradiûoire ^ 
du 9 Avril dernier , a enjoint à la dame de Villiers 
de réintégrer la maifon de fon mari. .Sur le com- 
mandement d elle ùltQ en vertu de rArrèt, la dame 
de VUliers a «xcipé de l'ordre. Le îîeur de VilUers 
demande ^'il peut efpcrer d'être autorifé à faire en- 
lever fa femme partout où il la trouvera , & à fe 
faire ailifter de main-forte, jufquà ce que force de- 
meure à Juftice. La Confultation eft pour l'affirma- 
tive. L^affaire étoit fur le point de recevoir fa déci- 
iipn , lorfque la dame' de VilUers a formé fa demande 
en féparation de corps: cet incident a éloigné le 
Jugement de la caufe. 
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Mémoz RE de M. Dandafhd» pour U Marquis 
de Courcomer. 

CqNTRs Mn LE Comte d'Artois. 

M. LE Comte d'Artois peut-il, comme Appana-* 
gifte, faire aujourd'hui le rachac d'une terre que le 
Roi Charles VII a cédée, ea 142}, à perpétuité, 

?our parvenir à retirer des prifons d'Angleterre un 
rinte du Sang Royal? 

Cette caufe vient d'être jugée ; nous rapporteront 
fArrêt incelTamment. 

^mÊmmÊmmÊmtmmÊitmmmÊÊmÊmmmmmÊmmmmmmamÊmmmammimÊmmmmmmmmmmmmmÊmmmmm 

I 

Présidial db Tours. 

Mémoire dt M^ de Launay , fils , Avocat , à To^rsi 
pour Simon Duveau, Apptlîant. 

Contre Louis Colas, Simon Sentier, & autrts. 

Intimés^ • 

La queftion agitée eft de favoir fi ^ dans la Coih 
tume de Touraine, le furvivant de deux conjoints, 
communs par mariage, n^ayant enfans de leur ma* 
liage, doit ou non jouir de la totalité des acquêt^ 
de la même coriimunauté, moitié en propriété, moi- 
tié en urufruit , dans le cas où il y a des enfans 
d'un précédent mariage du prédécédé ? 
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VI, 
' L I V R E s N O U V E A U X. 

Fxosp E cT^s d*un Ouvrage nouveau qui a pour titrez 

DE LA PARFAITE INTELLIGEKCE DU ComMERCE , OU, 

Traite complet et portatif de la science des 
Négocians. Ouvrage abfolument nécejfaire aux Bdn^ 
quiers ^ ^gens-de-thange ^ Notaires^ Gens-d' affaires ^ 

: & généralement à toutes les perfonnes qui font ou fc 
iifpofent dtmrer dans h Commerce. Deuçc volumes 
in- 8^ de plus de ioo pages chacun. Prix i8 livres ^ 

. & pour les Soufcripteurs xi livres , dont 6 livres 
tn Je faifant infçrife. A Paris , che^ Lamy , Libraire ^ 
quai des Augujîins ; & che\ ks principaux' Libraires 
de France &* des Pays Etrangers. • 

J^'ouTRAGE eft divifé en quatre parties. La pre* 
mitre offre un précis de la géographie moderne. La 
féconde , des renfeignemens fur plus de looo villes , 
lieux &c contrées commerçantes des quatre parties du 
globe. La troijieme contient un Diftionnaire des ter- 
mes de commerce de terre & de mer. Divers Ré- 
glemens , Traites de commerce entre les Puiflances , 
Statuts , Ordonnances , Loix , Compagnies de com-^ 
merce , Chambre d'aflTurances , Police des vaifleaùx , 
ports, places maritimes & navigation. La quatrième par-»- 
tie eft diftribuée e» dix 'fept chapitres qui traitent du 
rapport des poids , des aunages , des mefures dés 
grains » des liquides , du rapport des monnoies ctran^ 
gères d celles de France , une table des foires Se 
marchés , une indicarion des produAions . locales , des 
droits fur les marchandifes ^ un tarif du prix de Tor, 



Ijif GAZETTE, 

de l'argent \ des diamatis , du tain & des glaçès i 
un tableau des Confuls François &: étrangers , des 
Jurifdiétions Confulaires ; de Tarrivée & départ des 
courriers ^ du fervice des diligences « du roulage | 
&c. 
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VII. , 

LÉGISLATION* FRANÇOISE. 

U^ Krmst du Confeil d'Etat du Roi ^^ du i6 Mai 
11784^ confirmant, les privilèges de la Manufaéhire 
royale des Porcelaines de France j & portant règle- 
ment fur la fabrication des autres Manufaâures de 
Porcelaine. 
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Gazette des Tribun auXj franche déport^ 15 /iv. 
Juillet 1784, Epoque principale pour souscrire 

ou POUR. RENOUVELLER LES AbONNEMÊNS, 

Ceux qui ont defTein de foufcrire pour cetOuyrage^ 
font priés de le faire fans diâférer; ils éviteront par- 
la des frais i TÂuteur^ qui, par le retard des abon*- 
nemens, eft fouvent obligé a des réimpreflîons. On 
ibufcrit chej Af. Mars 9 Avocat au Parlement , en fa 
demeure^ rue ôc hôtel Sekveste: fon Bureau eft ouvert 
tous les jours. On continuera de lui adrefTer les Mé- 
moires, Confultations , Queftions, Réponfes, Arrêts, 
Livres, Extraits^, Dilfertations , Lettres, &c, que Ton 
voudra faire annoncer. * 

* N.B. Ls8 Lettres et Paquets sojsc^AVEtiAVCHis xs 

WAtLTlMXCDSiOVr JAMAIS A Xt'AuTMVM,^ 

GAZETTE 
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'Cause tntre Jean Pcrru y ci-dèvunt Fermier des terres 
de Vrécour. • , . :.:...,; 

Et UJîw Bèrcaire de Lamacche; ' **' " -" • T 



I 



Ceilîon de bail. ^ hùiL . ' 

J^AMARCitB avoît ccdé fon bail 4e,lait)ern5 4ç:y^ç- 
.€cmr à.F^rru. en lui cçbtlictiU^cUufe d'incell^hilicé 
*jquil contenoit. Pac Arrêt dji» ii Août a 780, la cef- 
hon de Laniarcke a écé déclarée, nulle , é& hamarche 
condamné à acquiccer & garantie Perru des çonjclam- 
'nacious contre lui prononcées ,;& en outre .a^x, çj^m- 
mages-intérêtj . 4e Per.ru ,^ à . 4jbnner par 'décoration 
-réfuitante de foti txpulficn de la ferme , ^ de TiAe^re* 
€Uttàn de l'aâke de ceilion. . ,. 1 

Arrêt dfi 5 Septembre 1783,. au rapport 'de M* oe 
Saint'-Alban^ qui a adjugé 1 5 000 liv. de doinix^ages » 
fçavoir izooa liv. pour le tiers des.jouidances^ doQc 
Perru a. été grive, ( 1(B bail^étoit de (îooo liv. & îi 

Galette des Tribunaux. 1784. Tom. XVIU Z 
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reftoit fit années de bail ) & jooo liv* pour Texput 
iion^ & en cous les dépens. 

M, Prevoji de Saim-Lucitn a fait uii Précis pour 
Terru^ qui a eu M* Henry s pour Procureur. 



G R A N D* C H A M B R E. 

Xljius S entre lejieur Bandin , Religieux de S. Maur^ 
Prieur de S. Etienne^de-Baugency. 

Et le fleur MoUerat de httc\\wisï\\e ^ frétendarù àroii 
au mime Bénéfice» 

Une procuration ad rejîgnandum\, fignée, entr*autre$ 
témoins, par un Chevalier Prof es de VOrdre de Malte ^ 
cft-elle bonne & valable? Ec l' article } de la Déchr 
ration du i^ Février 1737 , qui défend' de prendre 
pour témoin de ces forces "d aâes des Réguliers » 
Novices OM Profisy de quelqu'Ordre que ce foie, i 
peine ae nuUice , eft-il cenfe comprendre fous cette 
dénoipination ies Chevaliers de Malte ? Tel écoic 
l'objet de îa caufe. 

Le fieur Abbé Garnier ^ pourvu du Prieuré de S. 
Etienne^de-Baugency, le rédgna le 7 Mars 178^ au fieuc 
Abbé de Brechainville -y la procuration ad rejignandum 
fut foufcrite par deux témoins , dont un étoit le Cbe« 
valier 4^ Pimodan , Chevalier Profès de l'Ordre de 
Malte ; elle a été admifec en Couc de Rome le 17 
Mars , & ?PAbbé de Brechainville en a pris poflef- 
Hon le . 1 5 Mai , après avoir obtenu Arrêt dV^re^a^ 
lut , & le vifa de M. TEvcque d*Orléans. 

Le ré(ignant eft mort au mois d'Avril » mois affeâé 
aux gradués. Dom Baudin a requis le Bénéfice en 
vertu de fes grades ^ & en a obtenu , le la Oâxir 
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htdf^iyii , des provifions de M. TEvcque de Soif-' 
fons , comme Abbé de la Sainte-Triqiti de Veodôme y 
donc ce Prieuré dépend. U a enfiiite obtenu des 
Leccres-patenceSy qui ont été enregiftrées ; ea un moç^ 
il a rempli les formalités prefcrites aux Religieux àes 
Congrégations réformées > pour jouir paiiiblemenjc des 
Bénéfices donc ils ont été pourvus. Dom.Baudin ^ 
pris ponfeilion du Bénéfice le 18 Janvier 17S3. 

L Abbé de Brechainville » pour faire ceiïer le trour 
ble , s'eft fait recevoir appellant comme d'abus des 
provifions de Dont Baudin 5 par Arrêt du 15 Février. 
Celui-ci a pour lors également interjette appel comm^ 
d'abus, de celles de TAbbé .ie Brechainville y Se fon 
appel a été reçu par Arrèc du i a Avril, qui > faifa^c 
droit en même tems fur la demande en récréance formée 
par chaque contendanc , a autorifé y par provifion-, 
27dm Baudin i toucher & recevoir ^ar forme 4e 
dépôt y Se k h caution de fes fupérieurs nxajeurs , les 
revenus du Bénéfice, dépens! réfervés. 

Enfuite les Parties ont inftcuic le fond de la c(Mif- 
teftatîon. 

Les moyens de Dom ffaudin y défendue par M. 
Camus y écoienc de prétendre y au terme de la Dé* 
claration de 17379 que la ré%nation de l'Abbé de 
Brechainville étoic nulle , comme ayant écé fignée par 
un témoin. Chevalier Profès dans l'Ordre tle Malte , 
qui eft un véritable Religieux y puifqu'il eft çonftaqc 
que les Chevaliers de Malte fonc les trois voeux £q- 
lemnels , de pauvreté „ chàfteté & obéilTahce ^ qu'iis 
ne peuvenc fuccéder aux bâèns propres de leur fa* 
.mille, ni tranfmettre les biens par eux acquis à leurs 
> parens , ni difpofer par teftament , fi ce n^efi; d'objets 
modiques à ticte de récompenfe ; encore faùc-il qu'ils 
aient obcena la permiilion du Grand* Maître. 

Les principes pofés » TappUcation de la Déclatation 
idtt Roi devenoit claire Se précife. Z a 
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Les moyens 4e l'Abbé dt Brcchaint^ilU ; dèfçnéM 

?ar M. Court in y onc confifté a examiner i'écac des 
)hevaliers de Malte en France ; k con(idérai;ion donc 
ils ont toujours jouij; ce qui les dtilingue des autres 
Religieux ^tierement mosrs au inonde & voués à 
la retraite^ tandis que les Chevaliers de Malte ^ au 
contraire , ^eftinés. au fervice '«nilicaire , parviennent 
aux grades & «ux honneurs 4es plus diftingués. « Mais 

-ii que ferviroic de rappeller ici ^ difoit M« Courtin ^ 

«9 toute k faveur qu'ils ont' méritée fous les di£férens 
>9 régnes 4 oh verroit l'Ordre de Malte fans ceiTe 
» les armes k la main pour la défenfe de la Reli- 
m gîon<& de la Pacrie , ^ nos Souverains > par un 
f» jufte: retour •, lut prodiguer les mêmes marquas 
m d'aftedion^ on verroit cet Ordre illuftre donner 
: M dage en âge l'exemple de la bravoure & de la 
»> Bdélhé. 'Mais qu'eft-il befom de retracer des faits 
» paflies , lorfque le préfent nous les rappelle d'une 
93 manière (i éclatante ? Un Héros, élevé dans le feia 
M de cet Ordre , vient de montrer à l'Univers entier 
a» que ces braves Chevaliers n'ont point dégénéré de 

-» leut sintique & conftance valeur. Envoyé dans 
I» l'Inde' pour arrêter Ic^s progrès d'une Nation qui 
m ne menaço£C de rien moins que d'y envahir toutes 
09 nos polTeifions , par-tout inférieur en forces j mais 

.9 paMouc fupérieuT en calens & en coura^, on l'a 
d> vu chercher l'emiemi , le poutfuivre ^ Tattaquer ., 
>9 livrer fucceflivement jufqu'a flx comi>ats , . & too- 
99 jours fuivi de la vîâoire , aflfurer , affermir dans 
3» ces plages ' éloignées l'iionneur du Pavillon François. 
» Il revient* couronné de lauriers ^ il reçoit de la 
6d main d'an Monarque y digne appréciateur du mé*- 
99 rite 9 les diftinâions dues à fon courage & à fes 
3» éclatans fuccès. Guerrier magnanime, daignez accep^ 
9» ter fous les yeux des Pelres de la Patrie j de ceuo 



D E s T RI B t/ N A U X; $$7 

W Patrie qtie vous avez fî généreufëment défendue» 
» ce foibie hommage qui. n'ajoutera riei> à votre 
^ gloire , mais qpi vous rappellera aa moins le fen- 
» timenr proÊ^ndémenc gravé dans, cou$ les coeur^ 
j> François. 

» £c voilà les hommes que Uom Baudin pré-^ 
s9; tend priver de la totalité des effets .civils.^. \^6Ui 
a» ceux qu'il préfente comme des Êtres fi abfo- 
» lumenc morts , quUl' né leur refle plus la capa- 
9> cité de figner- une procuration ad rejîgnandum^ 
a» Leur main vifborîeufe pourra tout 5 lorfqu'armée 
» de ce glaive, qu'ils ont fait vceu de ne ja^nars 
» quitter , elle attaque y elle renverfe les ennemis 
•> de l'Etat , & elle ne pourra pas donner une fîgna- 
a» ture valable dans une a0aire minutieufe ! Héros 
n à la tète des armées j ce feront des Etres nuls 
» dans rétude d'un Notaire*. » 
. Enfin M. Courtin concjluoit que les Loix £aites pour 
les Religieux 'en général , ne pouvoient flridemenc 
s'appliquer aux Chevaliers de Malte y par la raifon 
qu'ils n'y É^nt pas nommément compris. , 

^ Ces confidérattons avorcnt déterminé M. l'Avocat 
général Joly de Fleury , à conclure en faveur de TAbbé 
de Brechain}^ille à la validité, de la réfigtlàciôn j mais 
la lettre précife tie l'article 3 de la Déclaration de 
Ï737 a paru impérîeufe; elle exclud dé l'affiffance aux 

Îirocurations , pour réfigner des Bénéfices," les Jîegu- 
iers y Novices ou Profés , de quelqu'Ordre que ce foit , 
6f c j & elle a déterminé V Arrêt du iS Mars ryS^ ^ 
qui en tant que touche Fappel' comme d'abus de la 
Partie de Camus ( Dom Baudin ) des provi/îons de celle 
de Courtin ( TAbbé de Brechatnville ) , dît qu'il y a abus j 
en tant que touche celui de la Partie de Courtin , 
des provifions de celle Aq. Camus , 4çflare qu'il n'y 
a abus j maintient la Partie de Camut dahs la pofTet- 
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f^on du Prieuré de Baugency; condamne la 
de Courtin en l'amende , & aux dépens. 

MM. Camus 6c Courtin ont diftcibué chacun un 
Mémoire. ' 

Procureurs, M* Courtois Se Hujfon. 

II. 

COUR DES AYDES DE PARIS. 

Cjiusjs entre les Jîeurs Jean-Bapcifte Çourgillon 
de la Motte 9 ancien Officier d* Infanterie ; ]Louis- 
Giûllaume Briere » Marchand Fermier , & Paul 
Villain , Vigneron , dkmeurans à Pouilly ^ ApftU 
lans d*une Sentence de] VEleStion de la Charité-fur^. 
Loire ^ du t Décembre^ 1 7 ^ 5 • 

Et le fieur Jean-Nicolas Leblanc ^ jîîj , Marc/ffl/ï(t 
en la mime Ville ^ Intimé. 

E/ fieur Leblanc y citoyen très-opulenc » ne payoît 
que xy liv» de taille* Dans une aUemblée des Habi*^ 
tans de Pouilly» convoquée & tenue en la forme 
ordinaire 5 fix Habitans taillables, comme le fieut 
Leblanc ^ & ne pouvanc , par conféquent , avoir d'autres 
vues que celles du bien général, furent d'avis de 
porter l'impofition de ce particulier à 4S liv. 

Cette opinion qui étoit très-impartiale , très-libre> 
& qui ne pouvoir faire loi » ne devoit naturellement 
exciter les plfuintes du fieur Leblanc ^ tant qu'elle ne 
feroit pas adoptée par les Colledèeurs, 6c que Tim* 
pofition ne ieroit pas faite» Cependant» avant la 
confeâion du rôle, le fieur Leblanc traduifit les 
appellans en TEleâ^on de la Charité^, où il obtint 
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<itte Sentence qui <• condamna, les fieurs . Bourbillon. 
» & Confqrs ,, pour être contreyejtius , par l'aiSte da 
>9 z6 Odobre» à rArrêt de la Cour des Aydes, du 
at 15 Mai 1539» au Réglemenc de 1654, Se ^ t$^ 
» Déclaration de 17(18, en chacun 1 1 liv. d'amende 
8» envers le Roi , avec défenfes de récidiver fous plus 
» grandes peines ^ déclara l'aâe d'afTemblée dudit 
^> jour, 16 Ûdobre,, nul & abufif dans tout £oï% 
» contenu ; ordonna que les Collecteurs procédetoienr 
a? a la confeâion dudit rôle, en leur honneur Se 
a» confcience, & qu'ils n'auroient aucun égard audit 
99 aâe d'aiTemblée ; enfin condamna le iieur Bouf^ 
9 gillon Se Confors aux dépens. 3» 

Nous n'entrerons 'point dans le détail des moyens 
que les fleurs Bpur gillon & Confors ont propofé fur 
l!appel , pour faire annuller cette Sentence , qui a 
cte rendue dans des*circonftances qui ne poûvoienc 
donner lieu à la plus légère contèftation ; nous croyons 
d*2fcitleur$ que les Loix & autorités, fur lefquelies lés 
premiers Juges s'étaient fondés dans leur Sentence, 
ne font point applicables à Tefpece^ que les fufFrages 
Cane libles dans les airembléés convoquées pour laf- 
fierté des tailles, comme dans toute autre aflemblée; 
qu'on ne peut faire un ^procès à un particulier, pour 
avoir été de tel avis plutôt que de tel autre; qu'il 
nefk pas même obligé de déduire les raifons qui l'onc 
déterminé ; qu'enfin fon avis ne pouvant prévaloir 
qu'autant qu'il fe rencontreroit femolable à celui du 
plus grand nombre, c'eft l'avis général qu'on doit 
attaquer, lorfqu'il apporte quelque préjudice notable. 

jirrêt du 17 Avril 1784, qui, entr'autres difpo- 
fitions , faifant dcoit fur les appels Se demandes , a 
mi$ & met l'appellation Se la Sentence au néant ; 
émendant, décharge les Parties de Verrier ( les 
fidoirs Boargillon Se Confors ) des condamnations 

% Z4 
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concreWes prononcées j ordonne que l'amende pâf 
elle payéie, comme contraint .au Receveur du Do- 
ihaine, leur fera rendue & reftîtuée; au principal 
déclaré" la Partie dé Parifvt ( le fieur Leblanc ) non* 
recevable dans coûtes fé$ demandes , & la condamne 
en tou^ les dépens, même à reftituer les frais & 
pourfuite de quittance , & les 8 fols pour livre de 
Pameiide, perçus par le Receveur du Domaine; or- 
donne que le prélent Atrct fera imprimé , publié & 
affiché â PouiHy & ailleurs, au nomore de dix exem- 
pla/res : le tout aux frais & dépens^ de ta Partie de 
P^rifùt'y fur îefurplus des demandes, meç les Par- 
les hors de Cour. 

Il y a eu des Mémoires imprimés de part 8c d'autre. 

Les Procureurs des Parties ont été lA^ Geoffirenet , 
pour les (leurs Bourgitloh de la Motte ôc Conforsj& 
M* Dhuicque . pour le fieur Ltblanc. 



l ^ i I ■ iii i 1 1 ' ■ I " il II " I ■ ii II 



s 



III. 
PARLEMENT DE FLANDRES. 

c 

RscaNysNTjûi/ dans la Coutume de Lille. 

JLje fieur Altaiin^ Négociant & Armateur, à Dun- 
kerque , avoir fait , avec les fleurs Wilox\^ Calvin & 
Compagnie, Négocians^ â Lille, différences affaires 
de banque & de commerce, pour lefquelles il fe 
trouvoic leur créancier de 3107 liv* Un compte qui 
étoit leur ouvrage , & donc ils avoienc confirmé 
l'exaditude par une lettre précife, conftatoit cette 
créance , & la mettoit à l'abri de toute critique. 

Le fieur .Jllta^in en a demandé paiement aux 
fieuts Wdox & Calvin , & , fnr leur refus , les a ùit 
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fflîghet en la Jurifdidtion Confularre de Lille. Geux-ci 
ont répondu:-" Nous fommes vos débiteurs j mais' 
s> vous êtes auflî comptable envers nous d'une balle 
>» de marchandifes que nous vous avons remife en 
a» 1781, pour la faire palfer & vendre, à notre 
» profit , en Amérique. Juftifiez-nous ce qu*eft deve- 
» nue cette balle ; prouvez qu'elle e(V encore inven- 
99 due , ou rendez-nous compte de la vente qui a dii 
99 en être faite ; & nous vous payerons Tur le champ. 
» Le fieur Alta^in repliquoit. 

• » Votre dette èft claire & liquide ;/ rien ne peut 
s> donc en retarder le paiement. En demandant que 
3» je vous rende compte de la balle de marchant 
m difes dont vous parlez , vous formez contre moi 
a> une reconvention bien caraâérifée ; » oc la Coutume 
99 dt Lille , îitrt 1 o , article 6 , décide pofitivemenc 
que Ia*reconveniion n'a pas lieu. 

Sentence du ^o Décembre 1783 , qui condamne 
purement & fimplement les fieurs Wilox Se Galvin 
an paiement des 3107 liv. 

Appel : il eft vrai, difoîent les fieurs Wïlox & 
Gâlvin^ que la Coutume de Lille n'admet pas lare- 
convention^ mais fa difpofition ne doit être enren«* 
due que dans le cas où la dette demandée par l'ex- 
ploit introdudif d'inftance , & celle prétendue par la 
voie de reconvention , n'ont enfemble aucun rapport, 
aucune connexité; & on ne peut pas l'appliquer au 
das où l'une ou l'autre dette proviennent , foit en 
tout, foit en partie, de la même fource; or, dans 
ht fomme de 3207 liv. que vous demandez, il fe 
trouve compris 4 à 500 liv, de frais d*aflurance , & 
autres qui concernent la balle de marchandifes en 
queftion \ donc vous ne pouvez pas nous adigner en 
paiement de cette fomme, fans que, par cela même, 
nous ne foyons en droit de vous obliger à juftifier 



j^i GAZETTE 

qu» la balle a été effedivemenc cranfportée en Amé-^ 
tique; quelle y exifte encore invendue, ou quet 
prix vous avez ciré de la vente qui a dû en être faite» 
Arrêt du ly Mars 1784, en la féconde Ciiambre^ 
qui inôrme la Sentence , & doi>ne ade au (>eur j^lta-^. 
fin des offres faites par les fleurs Wilox & Galvin , 
^e lui payer la créance de 3x07 liv. en joftifiant pac 
lui du fort des marchandifes , qu il a été chargé pair 
eux d'envoyer pour leur compte en Amérique» 

Plaidans, MM. Defprés Se Merlin. 



IV. 

Ripoj^sM à la Qfiejlion prôpofée Tome XFIÎ^ pagt 
x$i de la Gaiette des Tribunaux. 

JnLvx termes delà Loi 9 Emptorem^ au code, Hv.. 4^ 
fit. (> 5 » Tacquéreum'efl: obligé d'entretenir le bail de fon 
vendeur qu au cas quHl s^y foit fournis, ou par le contrae^ 
ou de toute autre manière j s'il ne s'y eft point foiitiûs, ii 
peu^expulfer le fermier , parce que tel eft le dtoic dia 
propriétaire , qu'il peut empêcher de rien cueilliii faire^ 
ni attenter fur fa chofe, fans fon confenrement. 

Mais fi Ton n'a acquis qu'une partie du bordage 
affermé , on ne peut réfoudre le baiU C'efl: ainfi 
ue Tout décidé , en faveur du locataire d'une mai- 
otij deux Arrèrs des 17 Août ^.616 Se it Aoûc 
1^28 , cités dans le Répertoire de Jurifprudence ^ au 
niot Bail , tom. 4 ^ pag. } 8 1 , d'après Brodeau. 

Le même Auteut rapporte un troifieme Arrêt , du 
17 Mai 16x9 , qui a jugé que fi le nouveau pro- 
priétaire en partie a le confentement de fes co-pro« 
priéraires , il peut réfoudre le bail. 

Par M. Corail de Saintc-Foy , Avocat au ParlemeoÇ 
de Tottloufe. 
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V.' 
CoNsu LTAT I o N fuT Us HoTioraires des Avocats^ 

jLj ê Confeil foudigné qui a pris leâ:ure da Mémoire 
de M* Guillon Dufrefne ^ Avocat en Parlement , Se 
attaché à difFérens Sièges , eftime qu'il intervienc 
entre l'Avocat Se le Ciienc qui lui confie le foin de 
fa défenfe , un contrat qui , dans le Droit , donne- 
roit ouverture à une aâion en faveur de l'Avocat 
pour forcer le Client à la reconnoiflance. On a va 
M. l'Avocat général de Baremin , conclure d'office aa 
paiement des honoraires des Avocats ; en confé-* 
quence , pat Arrêt du 15 Mars 1766^ le Parle* 
ment de Paris adjugea une fomme confidérable â 
MM. Raymond Se Buynand , lors Avocats , depuis 
Confeillers , pour travaux de la profeflion d'Avocat. 
* Le grand Quintilien , parlant des ferviceis inapprc* 
dables de la profeilion d'Avocat ^ a die : De ce qw 
de femblables Jervices ne doivent pas fe vendre , U 
ne s'enfuit pas qu^ils doivent fe perdre. 

Ce font^U les principes qui ont toujours dirigé 
FOrdre des Avocats ^ auili ne forment-ils pas de 
demande de leurs honoraires en Juftice réglée , par 
pure délicatefle , qui ne peut néanmoins autorifer les 
Clients à être ingrats ; témoin TArrèt de MML 
Raymond Se Buynand , que nous venons de citer. 

Mais le Juge a-t-il le droit de limiter la recon* 
noifTance du Client» Se de mettre un prix aux écri- 
tures qui , en l'éclairant , l'ont conduit jufqu'à la 
vérité , Se ont ainfi préparé fon Jugement ? 

Il y a des Sièges où l'on a tariffé les honoraires! 
^es Avocats ; mais ces tarifs n'ont été introduits que 
pour empêcher qu'une partie condamnée ne fuppocr 
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tac le poids d'une généroficé exceflîve de fa Farcît 
adverfe. 

Le fouflîgnc penfe donc que le Juge peut taxer 
les écritures des Avocats , li leur /ôiWr lui paroît 
trop cher ; thais il doit proportionner fa taxe à la 
fortune , au rang des Parties , à ' Fimporrance de 
f affaire , & fur- tout aux peines &c vacations du dé- 
fenfeur. 

Délibéré à Touloufe , par nous , Avocat au Parle^ 
ment y ce lo Mai ij^^.Sign'é de Corail de Sainte-Fof» 
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VI. 
QUESTION. 

JLi E S lettres dé ratification , obtenues fans oppofi-' 
tion j fur un bail à rente rachetable ^ dans le relForc 
de la Coutume de Saint-Jean-d'Angely , purgent -elle» 
les hypothèques qui fe trouvant lors du fceau ? 

VIL 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. TronfTon du Coudray, pour les 
Avocats au Bailliage de Nagent le-Rotrou. 

Coi^TRE Pierre Gouhier, ci-devant Savetier dan$ 
la même Ville. 

jL I £ R g E Gouhier ^ après avoir exercé long-rem$ 
l'état de Cordonnier-Savetier , obtint , par furprife 
fans doute dans une 'Univerfité , les grades de Ba^* 
chelier & de Licencié. Il parvint audi à fe procurer 
une matricule^ mais le dernier pas ivétoit pas fait^^ 
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Ic'étoîc le flus difficile 5 il vouloir fe faire admeccçe 
«lans ua corps d*Avocacs , & forcer ceux de Nogent- 
ie-Rorroa à le recevoir parmi e^ix : ils s'y font 
oppofés de toures leurs forces ) éc c*eft leur refus 
qui a donné lieu a la caufe, 

F RÊci s de M. Target , four le Marquis de Loavois. 
Contre des Héritiers du Marquis de Courcenvaux. 

A la mort du Marquis de Çourtefwaux, s'eft ouverte^ 
mu profit du Marquis de Louvois j la fiibUicution éta- 
blie par. le teftame^it de la Marquife de Louvois » £1 
bifaïeule ; il la réclame » & les héritiers du Marquis 
4e Courtenvaux veulent la faire réduire. Tel eft l'objet 
de cette ^aufe qui efl: pendante au Châtelet. 

M ÉM o I R £ de M. Target, pour les Enfains dt M* 
Jeàn-Baptîfte Denifart, Procureur au ChâteUt* 

lOo m T R £ la dame veuve Defaint. 

Cette affaire éft très-Vien préfentce dans i'exorde 
Uu Mémoire de M. Targeu En voici quelques frag- 
mens. 

« Les enfans de M* Denifart viennent redenian- 
»> der leur patrimoine ... Le prix de Toffice de 
^ Procureur fuffit à peine pour payer fes dettes ::•.. 
*> Quelques pièces de terre, un livre accrédiré, une 
» bonne réputation , voilà tout l'héiitage qu'il a laiflc 
•» à fa famille.. .. M^ Denifart eft mort à cinquante- 
» un ans . . . .avec la confolation de penfer que le 
9 fuccès prodigieux de fon ouvrage deviendroit une 
» reiTource amirée pour fes cinq enfans . • • A peine 
33 avoir- il les yeux fermés, qvie fa veuve , bonne & 
w tendre mère , mais (impie , facile & foible . ...» a 
9 livré pour rien le tréfor de fa famille ..\. Les 
9 «nfans devenus majeurs . • • • réclament aujourd'hui 
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» leur bien », & veulent faire refcinder le tralti 
pafTé, le } Avril x 7(9 5 » entre leur mère 6c le feu 
fieur DefaifUy 

L'affaire efl: jugée en faveur àts enfans; nous 
rapporterons rAtrêc fous peu de tems. 
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VIII. 

LIVRE NOUVEAU. 

Koov E AV Code des Tailles^ o\x Recueil 
complet jufqu^à préfent des Ordonnances , Edits , 
Déclarations , Arrêts & Réglemens rendus fur cette 
matière , fur les Importions , fur la Jurifprudence 
& fur la procédure des Cours des Aides Qr ia 
Sièges de leur r effort. Tomes IV ^V tsr VI ^ pour 
fervir de fuite Êr de fupplément aux trois Volumes 
imprimés en \j6i ^ avec une Table générale ô* 
raifonnée des matières contenues dans les cinq ^9- 
lumes de ce Recueil. Trois polumes in-xi de petif 
caraSlere 9 & de plus de 600 pages chacun ; prix 
Il livres relié ^ &*, 10 livres 10 fols broché. ÇAej 
Prault , Imprimeur du Roi , quai des Augujiins^ 
près la rut Pavée , à VImmortalité. 

V^ET Ouvrage complette, dans le quatrième &tin- 
quieme volumes » la fuite chronologique des Régle- 
mens rendus fur les Tailles depuis 1761 jufquen îjiu 
Le quatrième volume contient en outre un fupplé' 
ment aux Réglemens antérieurs à 17^X9 & quelques* 
uns rendus depuis cette époque , mais en petit nom- 
bre* Cette coileâion précieufe a exigé beaucoup de 
fecherches dans un très grand nombre d* Auteurs» tels 
que Guènais^ Henry s ^ Bardet^ te code de Louis XV, 
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ècc. A la fin du cinquième volume » on trouve un 
£ilki fur l'hiftoire ancienne des Tailles. Le fixiemo 
volume , intitulé Table des matières , eft un Diâiion- 
naire complec des matières les plus ufuelles dans les 
Cours des Aides Se dans les Sièges de leur relToru 
L'Auteur y a extrait le fécond volume des Mémoires 
concernant les Impoficions , & qui traite des Tailles 
êc de la Capitation. Il y a faix l'extrait des Réglemens 
cités par l'Auteur du. Mémorial alphabétique. Oa 
trouve dans ce Recueil nombre d'articles très-intéreHàiis^ 
tels que ceux Receveurs , Requifitoire » Revendication^ 
Semences , Vacances , Amendes , Annoblijjement , Bowr^ 
^ois , Chirurgiens , Dérogeance , Droit de fuite , 
Sel , Serment , Commis , Comptables , Dons gra- 
tuits , Oûrpis , Offices , Procès- verbaux , Sol fouc 
livre , &c, &c , &:c. 11 eft facile de voir , par ce 
léger apperçu , ^ue le Recueil dont nous donnons la 
notice , ed utile à un très- grand nombre de perfon* 
nés , & notamment aux Avocats & Procureiks qui 
fréquentent le§ Cours des Aides, aux Officiers dès 
^Eleârions , des Greniers à fel , des Dépôts de fcl , 
xles Traites foraines, &c, &c. 






I X. 

LÉGISLATION FRANÇOISE; 

J%RRB3T du Confeil d'Etat du Roi y du aj Avril 
1784, qui, en calTant un Arrct du Parlement de 
Pau, du 10 Mai 178^ , ordonne Texécution des 
Edits de Mars 1^45 4 Avril 1707 , & Novembre 
1778 , & maintient en conféquence le nommé Menet^ 
Huiffier au Siège de la Monnoie de Pau , dans le 
<lroic 6c privilège d'exploiter par-tout le Royaume , Ôc 
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de mettre à exécution tous Arrêts , Jugemens , Scnpr 
cences, Mandemens , & autres Adesde ]uftice. 

ARâJEST de la Cour de Parlement y du 14 Mai 
1784 , qui ordonne que l'Arrêt du z6 Mai 1773, 
qui 9 entr'autres difpofttions , fait défenfes de tenir 
aucunes Foires oi Marchés dans les paroilTes & bourgs 
fîcués dans Tétendue du reilbrt de la Sénéchauflfée de 
•Civray y fera exécuté ; ôc que faute par les Officiers 
des Jufttces fubalternes> redbrciflàntes en la Sénéchauf- 
fée de Givra/ de faire les diligences convenables pour 
Texécution dudit Arrêt, il y fera pourvu à la requête 
du Subftitut du Procureur généra du Roi en la Se- 
néchauffée de Civray , aux frais & .dépens des Do^ 
maines defdites Juftices« 

Ar n E ST de la Cour de Parlement y du 11 Mai 
»! 7 8 4, 'qui homologue & ordonne rexécution d'une 
Oidonnance rendue par les Officiers du Bailliage de 
Langres , par laquelle il efl fait défenfes de fotU)fiC 
les cloches pendant les orages* * ..ir 

Il I I I <lrf ■ ■■ I w^l— — W— Mi— — — — — 

■Gazette des Tribunaux j franche de port ^ 15 /iv. 

Juillet 1784, Epoque principale pour souscrire 
ou pour renouveller les Abonnemens. 

Ceux qui ont deûTein d^ foufcrire pour cet Ouvrage^ 

font, priés de le faire fans différer j ils éviteront par- 

U des frais à TAuceur, qui, par le retard des abon^ 

nemens, eft fouvènt obligé a des réimpreflîons. On 

foufcrit chî\ M* Mars , Avdcat au Parlement , en fa 

demeure y p.uE & hôtel Sbkveuts: fon Bureau eft ouvert 

» tous les jours. 0(i continuera de lui adreffer les Mé-> 

moires, Confultations , Queflions, Réponfes, Arrêts, 

Livres, Extraies, Diifertations, Lettres, &c, que Ton 

voudra faire annoncer. 

N.B. Les Lmttrss mt Paquets nojs[''Attb.4KChis jkm 

9AKrJSKDk0KT JAMAIS A lAuTEUK^ 
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t»ARLÉMENT DE PARIS. 

Gr /AND* Chambre. 

Cjévss tn Ia Grun£€hamhre 9 la premien 4tt Rôle dt 
Poitou^ 

Monseigneur ve CaMTE d*Artois ,; Fren du 




Lss Créanciers du Jïeur Forîen , 6* Zé Marquis 
de Coiirromer. . _ . 

V^ETTE caufe qui tient i notre droit public^ Se aux 
loix fondamentales du Ropume^ eh un-e des plus 
importantes qui aient été plaidées depuis longtemps 
au Parlement de Paris : voici ce qui y a donné lieu. 
La terre de MontreuilrBouin ^ fituée en Poitou, Se 
Pane des principales Châtellcnies de ce Comté, avoîc 
été vendue, en 1774, ?^^ le Marquis de Courtomer^ 
au fieur ForUrij Receveur des Tailles de Poitiers, 
Celui-ci ayant fait banqueroute , fes Créanciers fe font 
emparés de fes biens î. la vente en a été annoncée 
par une affiche publique, & la terre de Montreuil^ 

Gaictté des Tribunaux, 1784. Tom. XVIL A a 
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£ouin a écécomprife dans cerce ^che^^ con\me pojOTi^ 

idée patrimonlalement par le (ieur Fw'unn 

Mgr. \t Comte ((AnoU s'eft d'abord oppofé à ce 
qu on vendit cette terre comme patrimoniale. Il a 
loutemi «qu'elle n etoic <jtt^in domaine engagé. Il a 
déclaré enfuite qu'il enceindoit en exercer le retrait 
domanial, Se a offert d'en payer la finance, fuivanc 
révaluation qui en féroit faite encre les Parties. 

Les Créanciers ont défen'Eu à ce retrait »'& mireti 
canfe le Marquis de Çourtomer , leur vendeur , qui 
avoir ceçû 105000 liv. en 1774, du fieur -R^ricn, & 
qui avoir promis de rendre cetre fomme , dans le cas 
où fou acquéreur feroit troublé par le fait du Roi^ 
OU de cenJk qui pourroient avoir fes droits* 

La caufe s'eft donc engagée entre toutes ' les Par« 
lies; & les principales queftions agitées ont été celles 
de fçairoi£, d la terre de MontreuiL-Bouin étoit doma- 
niale en 1415, & il, en admettant qu'elle le fut 
alors, elle avoir pu ceilèr de Tètre* 

La difcuflion de ces deux poinrs a été 
d'un hiftorique rrès-intéreflant. 

Les Ânglois avoiene fair prifonnier, en 1415, â la 
bataille d'Âzincourt , le Comte et Eu , Prince du Sang 
Rojrai. 

- Laurent Vemon , Gentilhomme Ecoflbîs 9 prît pri- 
fonnier , à la bataille de Baugé, donnée peu de temps 
aprè^, le Comte de Sommerjet^ Prince de la Maifon 
d'Angleterre. ^ , 

. Charles VÎI qui rtionta fur le trône en 1411, 
deHra traiter en 1413 , avec Laurent Vernon^ de la 
rançon de fon prifonnier, afin de l'échanger avec le 
Comte iEu. Cette rançon fut fixée à 40000 écus 
d'orj & le Roi C^arlei FJJ convint , dans des Lettres- 
patentes expédiées à cet effet en 14x3 9 qu'en paie- 
ment des 15000 écus^ fàifant partie . des, 40000 ^ il 
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Bonnetoit en pleine propriété, à Laurent Vernoriyh 
terre de MontreuiUBouin. Le furplus du prix dévoie 
être payé eu argenr , & à des époques convenues. 

L'etac des finances de Charles VII ne lui permet- 
tant pas de payer au mens de Décembre 142 j , zoco 
écus d'or , qui étoient alors exigibles , il donna à 
Laurent Vemon, auffi en pleine propriété, upe autre 
terre fituée en Poitou, & voifine de MontreuilSouin ^ 
pour demeurer quitte de ces 2000 étws d'or. 

Les Edits émanés de Charles Vll^ de Charles Vîn\ 
de François /, & de tous leurs Siijccelï^urs , Rois de 
France ,. relativement à la rentrée dans les domaines, ' 
ont mis les héritiers de Laurent Vernon dans le cas 
de foUiciter des lettres de confirmation. Ils en ont 
obtenu de Charles VIII ^ en 1483 j de Franco'^ f , 
en 1531 & 1545, pour les deux terres de MontreuiU 
Bouin 6c de Crajfaiy mais il paroît que, dans le cours 
du feizieme fiecle, la terre de Craflai rentra' dans la 

Lin du Roi, puifqu'il n'en eft plus parlé dans les 

' es de confirmation poftérieures, & qu'elle fait 
conftamment aujourd'hui partie du domaine de la 
Couronne, 

• La terre de Montreuil^Bûuin eft paflce des Vernon 
aux Lanoue 8c des Lanoucy aux Courtomer ^ qui l'ont 
pofledée jufqu'en î774) & qui ont obtenu en 161%^ 
en 1^57 & 17^2, des lettres de confirmation, 
inème des Lettres-patentes regiftrées au Parlement. 
Les dernières de 17^2 portent que la terre de Mon-^ 
treuil-Bouinn'Qfï point domaniale, mais que le Mar- 
quis de Courtomer la poflede patrimonialement. 

Lé motif de l'aliénation , les lettres de confirma- 
tion , les Lettres-patentes de 1^57 & dr 17(52, la 
longue poffeflîon des repréfentans Laurent Vernon , ont 
formé autant de bafes de la défenfe du Marquis 
d€ Courtomtr ^ qui a pris le fait Se <:aufe dés tréan* 
(tiers ForUn. A a z ^ 
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Mgr. le Comte d'Artois a foutena que la terre iê 
Montreuil-Bouin écoic originairemenc un domaine dû 
la Couronne., Se qu'elle n'avoir pu cefTer de Têcro 
d'après la loi inviolable de 1 Wliénabilicé du Domaine* 
. 11 paroîc certain » par les xnonumens de THiftoire ^ 
que les Comtes de Poitou faifoient anciennement leur 
{cjour de plaifànce à. Montreuil-Souin. Les Rois y ont 
eu pendant longtemps un établiflement pour faire 
frapper leurs monnoies. 11 eft prouvé qu'il y avoit en 
1415 un château fort ôc une garnlfon^ Les bois de 
cette terre portent encore aujourd'hui le nom de 
B^ois du Roi. 

En 1377 elle étoit dans la main du Connétable du 
Guefclin , qui la vendit à Jean , Duc de Berry , oncle 
de Charles VI. Ce Prince étant mort Tans poftéritc ^ 
Charles VI la trouva dans fa^ fuccedion , Ik dès le 
moment elle devint domaniale. Charles VI la donna 
avec le Poitou , en ^4i(>, à titre d'appanage, à Jean 
Dauphin de Viennois ^ Ton fils aîné. Ce P-rince étai^ 
mort dans la même annce 1 elle revint 1 la Couroiffl^ 
par la feâle force de la réverHon des appanages à ta 
Couronne , par le décès fans hoirs mâles des Princes 
appanagers. Charles VI la donna une féconde fois^ k 
titre d'appanage, à Charles fon fils puîné, qui en jouic 
jufquen 1411 9 époque à laquelle il nK>nta fur le 
trône fous le nom de Charles VIL La terre de Mon^ 
treuil'Bouin fe réunit alors de plein droit a la Cou^ 
tonne. Chacun de ces points a été établi fur les mo* 
numens de notre Hiftoire , notamment fur ce qui 
arriva pour les Comtés de Brie ôc de Champagne fous 
Philippe VI j pour ceux de Blois , de Soijfbns , de 
Coucy Se de Dunois , fous Louis XII\ pour tous les 
biens patrimoniaux à* Henri le Grande lors de fon 
avènement au trône de France. On trouve les grands 
principes de cette importante matière dans les Editi 
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3e 1499 , r599 8c lijoyj dans les difcours <fe MM. 
de la Guejle & le Bret. On en a conclu, pour Mgr* 
le Comte d'Artois , que la terre de Montreuil-Bouin 
étoit certainement domaniale en 1411» 

Reftoit à fa voir ff elle n*avoît pas ceffé de TètrcLc 
Marquis dé Courtomer prétendoit que le domaine de 
la Couronne pouvoit être aliéné, pour récompenfec 
des Etrangers qui' étoient venus au fecours de la 
France dans dbs rems difficites \ qu'il pouvoit Tètre 
pour la rançon des Princes du Sang. 

Oh a foutenu , de la part de Mjgr. le Comre J^Ar-- 
tois , que les lettres de I42 j ne prouvoieht point 
que fa. terre de MontreuH^Bouin eût été donnée, 
â titre de récoippenfe , â Laurent Vernon ; qu*elle ne 
Tavoit pas été non plus pour la rançon du Comte de 
Sommerfet , mais en paiement d'une, partie du prix 
^uquel cette rançon avoit (été fixée j que ces lettres, 
ftn fuppofant qu'elles ne fnlTent pas fuffifammenc 
claires , étoienr expliquées par toutes celles qui les ' 
avoient fuivies , & prouvoîent que Laurent Vernon 
n'avoit fixé la rançon du Comte de Sommerfet qu*à 
4Qobo ccus d'or. 

On a cité enfuîte les Ordonnances des Rois Charles 
le Bel , Jean , Chartes V \ celles de Charles F/,. de 
1409; de François /, de 15 $9'; de Charles JX^ do 
156^; Se notamment l'Ordonnance de Blois ^ qui 
révoque les aliénations dtr Domaine , faites mime pour 
taufe de récompenfe de fervice , Êr en faiseur de quel* 
y ne perfonne que ce pût être. 

; On a cité auffi ceux des anicles de POrdonnance^ 
où les Rois ont déclaré nulles toutes lettres déro- 
gatoires qui pourroient leur être furprilès à l'avenir, 
& défendu à fes Cours de les enregiftrer, & d'y avoir 
auam égard. 

Enfin on a conclu que la terre de MontreuîUBouîn 

À a i 
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écoic encore domaniale aujourd'hui , nonbbftant toutef^ 
les Lettres de confirmation, Lettres-patentes & Arrêts 
d*enregiflrement , que le Marquis d^ Courtomer avoic 
pu obtenir. 

M, le Comte de Haga a honoré de fa préfence Isi 
rcpliaue que le défenfeur de Mgr* le Comte d'Artois z 
faite le Mai;di 1 3 Juin ;' M. d^ Bonnieres avoit placé dans 
Texorde le compliment deftiné pour Sa Majejïé S^é-* 
4oife. Il a terminé fa.plaidoierie par des offres dignes 
de là générofité de'. Mgr. le Comte d'Artois. Il a 
offert par ordre de ce Prince » 6c uniquement en 
confrdération des fervices ,du Marquis de Courtomer 
& de ceux de fes ancêtres, de lui rendre les 105000 
lierres , dont les Créanciers du iîeur Forien lui deman* 
dpient la reftitution. 

L'Avocat du Marquis de Courtomer ^ incettzîn du 
parti qûe*^ pren4roicnt les Créanciers , a fait quelques 
èbfervacions . fomîîiaireç ,, & a terminé par adrefler! 
fou compliment à Sa Majîjié Saédoife , qui promit 
de revenir le Vendredi z.^ , pour entendre le plai- 
doyer de M. r Avocat . général Séguier. 
" Le 2.6 h •Monarque le rendit au Palais. L'Avocat 
des Gr^qncUrs fit une remontrance relative aux inté-> 
rets de (es clients, & ai^x offres de Mgr. le Comté, 
d'Artois : il, eut au(Ii rKo^ineur de complimenter Sa 
Maj^fié Suédçife. . ^ ^ 

M'. TAvocat général Séguur porta enfuite la parole ^ 
il ra'ppella fuccindement les faits , ôc développa les 
principes applicables' à la caufe , avec cette énergie 
qui Ta placé depuis longtemps au rang des plus 
grands Orateurs ^ & il a regardé comme une chofe 
confiante que la t;erre de MontreuiUBouin étoic doma- 
niale à l'époque de 1415; que Charles VU n'avoic 
pu l'aiiéner qu avec la condition de la racheter quand 
lui ou fes fucceffeurs Rois le jugeroicnc à propos, il 
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• •ptîftcîpalçment-itififté fur ce que cette terre n'é- 
wit plus dans les main^ du.. Marquis de Courtomer ^ 
& a conclu» enfin à ce qu'en donnant^ adte à Mgr. le 
Comte çCÀriois de Tes offres , & de ce qu'jl enten- 
doic exercer le retrait domanial de la terre de Mon- 
treuil-Bouin ^ on lui adjugeât le retrait» 

• Le dtfcours de M. Séguier , plein de traits d*un© 
éloquence mâle , & que Ton peut appeller l'ouvrage 
d'un Jurifconfuiré confonimé i a été terminé par 
féloge lé. plus vrai des vertus & des çonnoifTances 
Cfi tout genre de 5^ Majejîé Suédoife. Le Prince f 
a paru infiniment fenfible' j '& rattentioii foutenuQ 
^u'il .a donnée a la difcufCon de la caufe pendant iè 
cours des dçux audiences auxquelles -il - a ^ affifté , 
prouve qu^il,eft parfaitement inftruit des* points^ îm- 
portans de notre Hiftoire. 

L'Arrêt qui eft intervenu à Tinftant même , le 
Vendredi 2 (j Juin 1784 , a adopté les concluions de 
fA. TAvocat général; & Mgr, le Comte ^'-^rraâ a 
été envoyé en poffeflîon de H ^^^^^^c ^© MbntreuU': 
Souin j jixgcQ doriianiale. 

Les Avocats plaidans ont été M. de Bannières pour 
Mgr. le Comte d'Artois. 

M. Hardouin de la Reynerie a plaidé pour le Mar-^ 
guis de Courtomer ^ lequel a fait paroître un Mémoire 
de M. Dandafne , qui fait le plus grand honneur s^ 
ce Jurifconfuiré, 

M. Hochereau » pour les Créanciers du 'fieur Forien^ 

M* Lhuillier , Procureur de Mgr. le Comte d'Jr'^ 
tois. 
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T O U R N ï L L B. ' * 

* Empoisonnsur defafmme^ de fa Jili^ & défis 
erïfâns. ** ' 

CI ■ » ^ , 

BLU4 qui ne craînc pas de céder i un penchant 

îliicice*'^.. finie fouvent par fouiller fa vie par un crime. 
Cetce vérité importance » à lacitietle on ne' fait pas 
aflez d attention , devtoit ctre toujours prcfeiate à Tet 
prit 1^ elle arrèteroit la fureur des paflions. Se ofFriroiç 
' du mçius â Thomme cette confolation de la paix de 
Tame ,, fans laquelle il n'eft point de félicité. 

Un Journalier, nommé FrangcisMoinot ^ delaPa^ 
îoiiTe de S. Romain, Senéchau^fée de Civray, vivoic 
en bonne intelligence avec fa femme. Leurs travaux 
fuffifoienc à leur fubfiftance, Ôc'i celle de leurs en- 
hns.'SVmoinot n^eût pas cédé a une paffion ,vio« 
lente ^ ' ces deux cppux^vlvtolent encore tranquilles. 
Se il n'eut pas termin'é fa* carrière par le plus abo- 
minable des forfaits. Cet homme fit la^ connoiffance 
de la nommée Segaret , fille' d'un Laboureur du voî- 
iînage. Il' conçut pour elle ta paffion la plus forte; dç 
{on côté, elle devint fenfibte i Tamour de Moinot^ 
& il a été prouvé au procès qu'ils avoient eu en- 
fembte des habitudes criminelles. Ces deux coupables 
forwerent le^- projet de s*unir; & pour l'exécuter; 
Moinot conçut le déteftable delfein d empoifonner h 
femme & fes enfans. Ce fcélérac ayant acheté ' de 
l'arfénic , épia le momenr où il pourroic confommer 
fon forfait. Etant entré dans fa maifon en Tabfenco 
de fa femme & de fes enfans , il mit du poifon 
dans la foupe deftinée à fa famille. Sa femme & fes 

enfans n'eurent pas plutôt mangé de cette foupe t 

—' ■ ■ I ■ ■ " ' I .1- ■ ■■ I ■ ■ II. Il — — 1^ 

^ Vid. Caufes célèbres A: curieufes de M. Défeflarts. 
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iqtfils éprouvèrent tous les'fymptonies de Tempoifon- ' 
hemenr. L'aîné des enfans "de 'Moinot étant mort 
dans des convulfions ^fFreufes , le' brait de cet évé- 
nement fe répandit dans *'le village, & les foupçons 
is'arrèterent fur Moinbt.^Lz Juftioç ayant fait confta- 
tet le délit, le coupable & fa complice furent con- 
duits en prifonj &, après une inftruftîontrès-amplei 
Moinot fut déclaré convaincu- d'avoir empoifonne fi 
femme & fes enfans; & pour réparation, condamné 
à erre rompu vif & jette au £t\x. • Sur Trappe! de là 
Sentence des premiers Juges, ^ les accufés onf ^ été 
transférés à la Conciergerie j' & la fille Sègaréty eft 
'morte le li Septembre 178}. Sir jours après ^Afo/- 
hot a été condamné à faire amende honorable » 
'avec écriteau portant' ces mots: Empoijhnneur de fa 
femme Gr de, fés enfans , & à être enfuite ; rompu vif 
& jette au ^u. 

Il ' 1 . I ipw^i— il I I ' » 

■ Il I I t iia.^ I I I ■■Il I | i ^ i^wi ■ IIP——— III — — i^pi^^ 

II. 

PARLEMENT DE FLANDRES. 

SuiTs d^un Arrêt du i Mars Iji-^y rapporté à la 
. page 105 de ce Volume. 

Dommages-intérêts. ' 

Îi * t f • « * . . 

^A RREST que.ie. fient Dekaurt de la Fontaine t 
obtenu contre quelques particuliers qui avoient conf- 
piré fa perte , a fait la plus gfande fenfation dans la 
ville de Lille y mais en même-tems que les acclama- 
tions publiques le vengeqient de tous les maux qu'il 
avoit foufferts » une defcente ordonnée par Arrêt 
rendu le z. Mars fur fa requête , conftatoit , par un 
procès-verbal de l'état de fa fabrique , de fes maga-- 



lins. Se de fon comptoir y\z fau^eté de tontes let 
imputa^ns qupn . lui avoic faites .da^s le cours dif 
procès. jEffr^yés du.;réf^ltac de cette opération^ \q% 
^iitears de la déclaration de faillite ont eu tecour^ 
aux voies amiables^, :& x>nt detnajadé a trai>figer fur 
les domniâges-incércts^uxguels il^ ctoîent condamnes^ 
Le (leur Ddcourt a bien voulu s'y prêter y 8c paç 
franfadlion du 7 Mar;^^.ils lui ont donne une fonvme 
ttèsrconiidérable, fans préjudice de fon a6kion contre 
le iieur Par^uer^^ auteur de Tempriionnement quîl 
iivoit fubi. 

Cette aéHon a été fuivie avpc chaleur» Le (reuc 
Delcourt a fait voir ^ que, pour apprécier les domina-» 

{;e$ & intérêts de fon emprifonnement > on devoir 
e confidérer fous (Quatre faces différentes ; t^ en lui» 
même y x^ dans rinjuftice qui en avoit été le prin* 
cipe j :$^ dans la diflfamation dont le fieur Parquet 
s'ctoit fervi pour le juftifier; 4** dans les torts pécu- 
niaires qui en étoient réfultés pour le fîeur Ddcourtp 
que la détention avoir empêché de vaquer à ù% 
affaires. 

Le Heur Varquet a oifert une fomme de icoatio» 

vres ; mais cette offre étoit vi(iblement infuffifante. 

Et par Arrêt dui Mai 1784, le fîeut Parquet a 

été condamné en 8000 livres de dommage^ & inté^ 

rets , & aux dépens. 

Il y a eu dans cette affaire im Mémoire de M; 
Merlin , Avocat du ReàiMckourt. 
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III. 

RÉpoj^sJS'à la Quejlion propcfée page ^\6 de et 
Volume. . , ^ 

v^'est un point inconteftable que lobligadoa 
impofée aux Notaires de garder le fecret fur le conr 
tenu aux aâe$ qu'on pafle devant eux. M. Jouffe^ 
dans fon Traité de xadminiftration de la Juftice 
civile , titre des Notaires , article 8 , où il fait Ténu- 
mératioh des devoirs perfonnels des Notaires , s'exprime 
ainii au N^. 94. ce Les Notaires doivent garder exacr 
» tement le fecret aux perfonnes qui fe fervent de 
» leur miniftere. En effet., dit cet Auteur , le dc^ 
». faut de ce fecret dans lès teftamens Se autres aâes 
»- pourroit fouvent mettre le trouble dans les familles , 
» & occaiionner d'autres inconvéniens dont leur ia« 
s> difcrétion les rendroit .refponfables envers le Pii* 
9> blic , felo^ la qualité des faits 6c des circonftaA-r 
99 ces •»>• 

Quoique M. Joujfe femble ici confondre let 
teftamens avec les autres aâes des Notaires , fur lef* 
quels ils font obligés de garder le fecret, néanmoins 
il faut convenir que cette obligation au fecret eft 
encore plus foxte relativement aux teftamens dont les 
difpo(itions , jufqu'à Tinftant fait pour les manifefter, 
doivent être pour ceux qu'elles concernent un myf- 
terç impénétrable j myftere refpedé même par l'au- 
torité fouveraine, laquelle 9 tandis qu'elle exige impé- 
rieufement que tous les autres aâes faits - devant 
Notaires foient contrôlés dans un très-bref délai de 
leur date » fufpend pour les teftamens laccomplilTe* 
nient de . cette formalité jufqu'après la mort des 
teftateurs* 
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Le ttftateur eft le feul qui puîflfè , sll le fuge I 
propos y révéler les difponcions de (on teftamenc , 
parce que chacun eft le maître de fon fecrec ; mais 
pour le Notaire, ri*eti ne peut le drfpenfer de la dif^ 
crétion qu'il doit à la perfonne qui lui a confié un 
fecret auili incérefTanp pour tjle que celui de fes 
dernières intentions ; & il feroit même coupable 
d'eypofer, par fa Xeule négligence, Taâe où elles font 
conngnées , aux regarda; indifcrets de la curiofité : 
à plus forte raifon Teft-il , (i c'eft lui mcmte^ qui* dé- 
chire le voile dont il devoir couvrir avec tant dçf 
foin un aâe de cette nature. Maî^ fon tort eft au 
comble » s'il en dévoile les difpofitions à ceux-fâ mê- 
me aiTxquels le Teftareùr avoit à cœur qu'elles reftat 
fent cachée^ r enfin ce qui ajoute encore , s*îl eft 
poffible à l'odieux d'une femblable prévarication , 
c'eft qu'à ce premier tort du violement d'un dépôt 
facré ', fe trouve prefqoe toujours joint celui de Tin- 
gratitude envers le client qui , • pat cette trahifon 
cfont les faites peuvent lur être très-funeftes, fe trotfve 
pqni de la préférence qu'il a donnée A cet Officief 
infidèle fur d'autres .qui! eût pu choifîr comme lui, 
& qui n^eulTent pas trompé fa confiance; 

Mais fuppofons Fe cas aflez rare de l'impoflîbiKté 
du choix du Notaire , cette circonffance , bien foin 
d'atténuer la gravité de fon tort , ne fait que Taug- 
menter encore, pui(que, dans ce cas, il peut être 
aflîmilé à un dépofitatre forcé, duquel les loix exigent 
une fidélité plus ftridte dans la cpnfervation du dé- 
pôt qui lui eft confié, que du dépofitaire volontaire. 

Le Notaire qui révèle le fecret d'un ade qu'il a 
reçu , & fur- tout d*un teftament oii. autre adtede 
dernière volonté , côtnmet donc une prévarication: 
or toute prévarication eft un délit j ôc tout délit eft 
fufceptible d'une peineé 
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<-" Mais on demande quelle efpcce de pttne eft appli- 
cable a cette efpece de délit , & S'il exifte quel- 
qu'Arrêt qui puilFe fervir d'autorité fut ce point. 

£n coHimençant par répondre i la féconde de ce% 
deux «queftions , nous déclarons que nous ne connoif- 
fons ^as d'Arrêt qui ait ftatiié fur le délit dont il 
eft queftion dans l'efpece propofécf ; nous avons mènae 
lieu de croire qu'il n'en exifte pas , & c'eft unef 
preuve de la rareté ^'un pareil délit: rareté donc 
il faut peut- être moins faire honneur i Tinflaence 
des préceptes de la morale , qu'à celle d'un intérêt 
bien entendu. En effet , quelque violente qu'on fup* 
pofe la haine d'un Notaire contre le particulier qui 
auroit tefté entre fes mains ^ il «faut avouer que de 
tous les moyens d'aflbuvir cette paflion, celui de ré* 
vêler le fecret du x^ftament de fon client eft auffi 
mal-adroit qu il eft odieux , puifoue c'eft en même- 
tems le moyen de perdre la confiance publique , de 
laquelle dépend entièrement fétat d'un Notaire. 
. Mais comme il eft des hommes dont les padions 
fouguenïes ne font arrêtées pat aucune considération, 
que la queftion même que nous difcutons ici^ donné 
lieu de penfer que le c^s propofé n'eft pas chiméri- 
que , & qu'il eft pafle de la pojîbilité à Va£ie ; comme 
d'un autre côté il eft intéreftànt pour le Public qu'un 
délits tel que la révélation des difpofîtions d'un teftà- 
ment par le Notaire même qui Ta reçu , ne refte pas; 
impuni , nous penfons que la Juftice doit infliger une 
peine à cette prévarication , & avec M. Joujfi , que 
cette peine doit être déterminée d'après les circonf- 
tances plus ou moins graves du fait , & les fuites 
plus ou moins fuueftes auxquelles il a pu donner lieu j 
enforte que cette peine pourroit être affliftive , fi , 
par exemple , la révélation des difpofitions d'un tefta- 
pient avoir occafîonné le meurtjre, ou d'autres acci- 
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àtvi% corporels en la perfonne du ceftaceur ou (!^ 
celui que cette révélation autoit fait connoitre pour 
Tobjet de fa prédileâion. 

Mais cefTant ces circonftances extrêmes , & en fup' 
pofant que rindifcrétion coupable du Notaire ne 
produisît d'autre inconvénient que d'aliéner de fou 
client les perfonnes avec lefquelles il a intérêt de 
bien vivre , & de lui caufer le déplaifir de voir di'* 
vulguer des difpodtions qu'il avoit dévouées au fecret 
le plus profond , nous penfons qu'indépendamment 
des dommages-intérêts plus ou moins confidérables 
qu'il eft en droit d'exiger du Notaire prévaricateur , 
pour la réparation dii grief perfonnel que lui fait fa 
prévarication , il eft une autre peine â infliger au 
coupable , & qui condfteroit â donner au Jugement 
qui conftateroir le délit , toute la publicité dont il 
ieroit fufceptible ,'en ordonnant non*-feulement Tim- 

Freflion & la publication de ce Jugement dans toute 
étendue du di(l:ri£t du Notaire coupable, mais même 
fon infertion dans les papiers publics qui y auroient 
cours. Cette efpece de p^ine nous paroit avoir le 
mérite de l'analogie avec le délit auquel on l'appli- 
queroit \ car de même que ce délit confifte dans la 
fublicité donnée par un Notaire à un acSte qu'il de* 
voit tenir fecret , de même la punition de ce délit 
confifteroit dans la publicité donnée par la Juftice i 
ce même délit ; & comme cette forte de peine àu- 
roit moins pour objet la fatisfadion due à la partie 
offenfée , que celle due au Public , qui ne le fe- 
roit pas moins par un tel délit , & qui , outre 
cela auroif intérêt de connoitre TOfficier qui s'en 
feroit rendu coupable : intérêt qui s'entend dans le 
fens " de cette maxime , interejl rdpuhlicct cognofci 
malos. On penfe que ce feroit uu miniftere public 
feul à requérir cette peine , & qu'à défaut de con- 
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cittfiohs de fa part, le Jugé pourroit la prononcée 
4a^office» 

Par M, Dufiait , Avocat 1& Procureur du Roî aii 
Bailliage de Mohtereau. 

IV. 
^MÉMOIRES NOUVEAUX. 

» ^ 

\Mi'MoiR£ de M. Henrîon pour rAdminiftratioa 
générale du Domaine de la Couronne, 

iCo N T Mt £ la IMme veui/e du (leur Poillot de Ma- 
toiles , Préfident an Grand-ConfeiU 

A-iORSQu'uNE feîgneurre fituée dans un pays allo- 
<iial , fort des îtiiains d'un corps éccléfiaftique qui la 
pofTédoic de ten^s immémorial , fans reconnoîcre aucun 
Sçieneur, le laïc, acquéreur de cette feigneurie, en 
jauira-t-il avec la même franchife ? la tiendra-t-il eu 
îraiic-aleu? Telle eft. la tjueftion i décider, 

^È MO z R £ en la Chambre des Comptes^ de AL 

• 'Hochereau, pour les Dames de la Royale Maifon de 

• S. Louis y "établie à S. Çyr^repréfentantes les Abbés de 
5, DeniSy &* les Grand-Prieur ^Religieux de V Abbaye 

'" Royale de' Si Dùiis en Frànceyippofans^ demandeurs^ 

le o j^ T R £ ^v de Mauperché ^ Doyen des SubftUuts 
de M. U Procureur général du Parlement , défendeur» 

JS r encore contre- M. le Procureur général de la Cham- 
bre des Comptes, aujji, défendeur. 

UA B B A Y E de s. Denis , au mépris d'une foule 
de titres , & d'mer poffeflîon de plus de neuf fiéclcs, 
au mépris de la reconnoiffance formelle des auteurs 
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de {on adverfàire , confignée dans Taâe le plus fo* 
lemnel , s'efl; vue dépouillée , Tans avoir même été 
traduite en Jugement » d'une haute » moyenne 8c 
bafTe Jiiftice fur une portion de fon territoire : peu 
s^en eft fallu qae fa feigneurie direde ne lui (ut 
enlevée ; & quel efr celui qui fe trouve revêtu de 
cette dépouille , un voifin qui n'a pas une heure de 
poûTeflion , qui n'excipe d'aucun titre applicable au ter- 
rein & aux droits contentieux, qui n'en rapporte même 
pas de fuififans pour juftifier les droits dopt il pourroic 
Jouir du chef de fes auteurs, & qu^on ne lui contefte pasl 
Telle eft la manière dont cette affaire eft pré- 
fentée dans le Mémoire de M* Hochenau, 



V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE; 

J^MTTREs-'P^TENTss du Roi , i« moM ie Aftff 1784 J 
enregijirées en Parlement le 17 du même mois ^ portaiu 
fuppreflion des Echoppes de la ville de Paris. 
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r. 

Gazette des Tribun aux j franche déport^ 15 fivv 
Juillet 1784, Epoque paiNciPALs pour souscriicb 

ou pour RENOUVfiLLEK LES AbONNEMBNS. 

Ceux qui ont defleia de faufcrire |>our ceç Oavxage . font 
priés de le faire fans différer ; ils éviteront par-là des irais, à. 
l'Auteur ^ qui^ par le retard des abonnemens, eft fouvent obligé 
à des réimprefiions. On foufcrit ckei M. Mars « Avocat au 
Parlement, en fa demeure , rue & hôtel Serpente ijon Buretm. 
tft ouvert tous les jours. On continuera de lui adrefler les Mé« 
moires, Confultations, QtieAions» Réponfcs, Arrêts, Livres» 
Extraits, DifTertations , Lettres, &c, que Ton voudra faire 
annoncer. 

N.B. Les Lettres et Paquets xox^dFTKAxeMis MM 

fAKYIEJXDKOKT JAMAIS A L*AuXMUt^ 

GAZETT1B 
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ï. 

PARLEMENT DE PARIS. 



Grand' Cha 
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Cjéus£ tntre It fieur Boulin de Diencourt, & autres 
Héritiers des propres du Jîeur de la Vieuville* 

Et Us Légauires «inivcirC^Is du Jîeur de la Vieuvilley 

Effec dtt eomiil des qualités d'héritier & de légataire. 

J^£ quelle nature font des immeubles réels ou fic- 
tifs , qu'un frère » héritier préfomptif de fa fœur , feul 
de fon degré, Se fon légataire univerfel» a recueilli 
fous cette double qualité? Sont-ils prppres, ou (impies 
acquêts dans fa fucceffion ? Sont^ils fujets à la dif^ 
traâion des quatre quints en faveur des héritiers 
des propres , ou peuvenr-ils tomber dans le legs unir 
verfel, fait par le dernier poITefleur? 

Telle eft la queftioa que cette catife avoit faîc 
naître. 

La demoifelle de la Vieuvillc , veuve de M; Palu \ 
Confeiller d'Etat ^ & fans enfans^ n'avoir qu'un frerè 

Qa\ettt des Tribunaux. 178.4. Tom. XyU. B b 
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pour hedcier; elle fait fon teftamenc le i& Juîil 
Z775 j &) après diiférens legs particuliers ^ elle infti* 
tue le fîear de la VuuviiUy fon frère » fon légataire 
univerfel; Mad. Pàlu meure le ai Février 1780^ elle 
avoir une maifon de ville à Paris, & une matfon de 
campagne à Afaieres* Les fcellés font appofés , (m 
fes meubles & effets à Paris, le 1 Mars 1780^ ils 
font levés , ^ l'inventaire fait à la requête de 
M» de Montaran y exécuteur teftamentaire , & i cell$ 
du fleur de la Vieuville^ comme habile à fe porter 
héritier de Mad. Palu^ fa fosur, ou fon légataire 
univerfel. Les fcellés n ont point été appofés fur les 
effets de la maifon de campagne à Alnieres, parce 
que le lieur de la Vieuville a déclaré conferver U 
snaifon &c les meubles en nature. C'eft poflérieure- 
ment à ces opérations que, le x8 Mars 1780^ le 
iieuc de la Vieuville s'eft tranfporté chez un Notaire» 
2c a confenti à la pleine & entière exécution du tef- 
tament de la demoifelle fa fœur^ dame Palu ^ Se a 
^is dans l'intikilé de Taâe la qualité de feul repré«* 
tentant ladite dame > déclarant vouloir cumuler 
la double qualité d'héritiei: 6c de légataire univerfel* 
Le 18 Mai I780, deux mpis après la mort de la 
dame Palu^ le fieur de la Vieuville efl lui-même 
âécédé; il avoir fait un teftamenr, par lequel il avoic 
ipommé quatre légataires univerfels; Mad. la Préfi«* 
<ience de Bonneuil , Mad. la PréHdenre Fraguier , 
Mad. ^njoranty & Mzd. Mandat^ chacune pour un 
Quart. Dans la fuccefCon du fieur de la VieuviLU s'é* 
levé', entré les héritiers des propres & les légataires 
univerfeb, la queftion de favoiir fî les biens itri- 
znéubles qui compofoiént fa fucceflion de la dame 
Valu , recueillis par le fîeur de la Vieuville , fon 
ïrere* en fa double qualité d'héritier & légataire uni- 
yeifelj âvoieat forme des propres ou d.es acquêts! 
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jDés légataîr^l univérfels les réclament comme acqùêcsr; 
les héritiers des propres les foatiennenc propres , Se de* 
inandenc fur ces objets la diftraâion des quatre quines* 
Sèntenre cotitradiéloire du Chârelet^ du >8 Juin 
!t 781, fur les conclufions de M. de Saint-'Fargeau^ 
'qui ordonne qu'ils encreront dans la mafT^ du pat<« 
cage , comme faifant partie du legs univerfeL 
*' Les héritiers des propres fe font rendus appellans 
de cette Sentence ; ils ont été défendus par MM* de la 
Alartinkre ^ Hardouin de la ReynerU & de la Malle. Ils 
<>nt fourenu en général l'incompatibilité des deux quali- 
tés d'héritier & légataire, aux termes de l'article 500 do 
là Coutume de Patis : incompatibilité qui milite éga- 
lement contre l'héritier unique de fon degré, à^ 
même que contre celui qui a des cohéritiers 9 (ihoa 
que les eSèts en feront difFérens dans Tun ou l'autre 
cas. Le coliéritier peut forcer fon cohéritier d'opter 
l^me ou l'autre qualité; mais perfonne n'eft ^ rece<« 
vable a oppofer à Théritier unique Pincompatibiliri 
des deux qualités. Pendant fa vie, maître de rouira 
Ja fucceflîon fans copartageant , il peut, s'il veut, fd 
complaire dans fa double qualité; mais, à, fa mort j^ 
la nature àes biens qu'il a recueillis fous la doubto 
qualité, ne peut être fixée que par une feule; &, 
d'après la régie , le mon faijît le vif y il faut conclura 
que la faifîne légale ayant repofé fur fy, tète avant 
fouverture du teftament. Se la connoifTande certaine 
de la qualité de Légataire univerfel, il a néceffaire-è 
ment été héritier avant que d*être légataire ; 8c que ^ 
dès-loris , Jlemel hcsres , femper hares^ une fois héritier ^ 
ïl n*a pu ceffer de l'être. Ceft donc la qualité feula 
d'héritier qui a fixé k dénomination véritable ^ qtal 
appartient aux biens que le fieur de la VituvUle gi 
feçueillis. Or ce que Ton recueille comme hériti^er^ 
* £iît des propres ) ainfi les bien^ immeubles, rectteiUit 
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par le fie«r ie la VieuvilU daas la Jaceefljon (Sd fl 
fœur» lut ont été propres. Eu cette qualité <de propres, 
ils ne peuvent tomber dans le legs universel , & fonc 
fujecs 4. ta di(lra6tion des quatre quints. Les héritieti 
pat d'ailleurs foucena que , dans i'efpece , il y avoU 
eu de la part du 'iîeur de la l/^uuvilU iimmixtion dans 
les biens de la fucceilion , en gardant la maifon dô 
campagne *tl*Afnieres , avec les meubles» fans fairçi 
inventaire; ce qui lavoit rendu irrévocablemenc hé* 
^ritier pur & ^mple, avant de déclarer qu'il vouloic 
conferver la double cjualité d'héritier & légataire; 
qu'aiii^9 ^ous tous le« points ^e vue pol&bles» les 
lâk^ns immeubles que le Heur dt la Vkuvillt avoic 
recueillis de la dàrme Palu » fa fcçur , étoient .gravés 
est la qualité de propres , & affeâés aux béptiei^ dt 
ces fortes, de biens. 

Les légataires univerfels, défendus par M. de Son^ 
nkns ^ ont foutenu qu'il n'y ayoit pas dinc<KnpatH 
bilité abfolue des qualités d'héritier, éc légataire peut 
un héritier unique; qu'il n'y a qu'un cohéritier^ ^n 
pareil degré» qui (oit recevable à Toppafer^ que cela' 
ppfé». les deux qualités d'héritier & légataire avoient; 
été réunies fur la tète du fieur de la Vitiwille'^ au 
moment même de la mort de la dame Pain fa foeur ,. 
& ne l'avoient jamais abandonné jufqu'à fon décès; 
que maintenant qu'il s'agit de déterminer la véritable 
nature des biens immeubles qu'il a recueillis , ce ne 

rut être que par la pté{>ondérance que l'on donner^ 
Tune de ces qualités, qui font» ou des propres, 
ça àt% acquêts. Ceft donc .par la considération de 
ce qui étoit plus avantageux pour le défunt , de Tune 
ou l'autre qualité» que l'on doit décider la queftion* 
Qr la loi nous laitTant la libre difpofîtion de tout et 
que n6us recueillons à titre de légataire , & gfcnane 
ftu contraire cette liberté ^ dans ce que nous lecaeil^ 
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Iftis l ncr« fucceflif » par l*affi?ébtcion des quatre quints 
en faveut: d^ héritiers des propres , il eft plus avan« 
tageiix de Fecueillir des biens à ticre dé légataire 
qu'à celui d'irériner. Le fieur de la VUuville doit 
donc être ceiiTé avoir donné la préférence i ta qua« 
iité de légataire fur cèll^ d'héritier, &^ par cela même^ 
avoir voulu recueillir les biens comme acquêts » Sc 
{ion con^me propres» Ils ont appuyé leur fyftème d# 
rautorité de ic orun^' ôc ont eue trois Arrêts con- 
nus j Tun, dit Ti^mr de Turmeil, de iyi\y\eCo^ 
xroud, dit VAtrii d^O^embraj y de \jSi ; le troifîemef* 
V4rrit de Lacomte ^ rendu eïi "1778. Ifs ont prétendu 
que ces Atrçts .avoienc décidé la queftion du cumul j 
conFonnément à; leur ppliiibn. 

M. rAvocàt général Saguitr a réfuté dans f:ei 
concluions Tapplicarion que Ton faifoit de ces trois 
A^rrcts, en rappellant les efpeces. j4rrêt conforme â 
fes cpnclufions, le 16 Août 1781, qui a mjs Tap- 
pellation & c^ au néant j en ce que ta Sentence dtt 
Chatelet avoit ordonné que les immeubles entre- 
ifoient dans la maiTe do^ partage , comme faifanr par-* 
tie du legs univerfel \ émendant quant i ce » a or* 
donné fur icèux la diftraéHon des quatre quints en 
faveur des héritiers des propres, ^ a condamné les 
légataires aux dépens. 

Il y a eu des Mémoires imprimés, de M. de Bon^ 
hier, s y pour les légataires univerfeis, & de M. delà 
ji^lU^ pouï les hécitiers des propres. 
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' II. 

REQUÊTES DU PALAIS. 

Çjév^M tntre le fîtur Daullé ^ Curé de la Paroiffe éû 
. la Chapdle itÀbbevilU. 

Er les Pcîeiii: 5c Religieux de la Chartreufe de la mêmû 
KlWe. 

Chartreux peuvent admiaidrerlei Saoremens, ftdoimçr la Sépiilf 
ture aux domeftîques de leurs Mai(bns« . 

%./ ORDRE des Chartreux a tpujours joui» depuis quil 
exille^ de .<:e privijiége» dotir Tufage introduit pour de 
judes ç^ufes , & aucorifé par les Supéjcieurs Eccléfiafr 
ùquess na jamais produit d inconvénient , ni éprouvé 
ide contradiâiion de la part des Curés des Paroifles 
où Ie;s Chartreux fqnt titaés. La.cotuefUcioi^ préfence^i 
élevée par «m; Curé d'Abb^Ville contre- les Chartreu» 
.de cetce ville, vient encore d'être décidée en lettC 
fâvetg:. j ; 

La, CBatçreufe ' d'AbbevîUe , fondée en 1505 , fij 
trouve aujourd'hui dan$, retendue de la Paroiuê d^ 
la Chapelle , qui efl: uh des fauxbourg de la ville ^ 
foigneule de conferver l'exercice de tous jes droits & 
privilèges qui lui appartiennent; elle en jouit depuis 
la fondation, fans chercher à les étendre. Ces privi- 
lèges confiftent dans Kexemption de dîmes fur d'an* 
ciens domaines , Se l'exercice des droits curiaux fuc 
leurs domeftiques demeurans dans leur intérieur. 
Chaque jour ils les ralTèmblent dans une Chapelle 
qui eft dans l'intérieur de* la clôture , mais diftmAe 
de TEglife principale des Religieux , qui eft dans un 
intérieur plus reciré. C'eft dans ^ cette' Chapelle qu« 
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jbs .Ciiarctei^ tnftcuifenc leurs donleftiqu^s ^ leur font 
^ntendre la. Mefle ^ leur ^ixiinîArenc les Sacremens^; 
pc leur dontienc la Sépuluu^e. 

Tel écpîc récac des cKofes » lorfque ,, le 17 Juin 

lySz, le £eur Daullé ^ Curé de la Chapelle, a faic 

affigûèr les Charcreul en ta SénéchauCTée d'Abbevillv 

pour voir dire qu'il prçnoir pour trouble , dans Texer-- 

cice de fes^ fonâdons curiales , rinhumacion qu'ils 

avôienc faire le' 3 Àvr3 précédent du corps à'An-^. 

toine Raimbaut , l'un de leurs domeftiques ( leur Bou« 

%nger ) ^ t|u'il ieroir maintenu dans Texerdce de iès 

Confiions dans coure Pétendue de ia Paroiïïè ^ qu'en 

çonféquence défenfes feroienc faites aux Chartreux , 

1^ d'avoir une Chapelle diflinâe de celte où ils £3nc 

-leurs offices paruculieri^^:avec oùveruire ^ deiiors ; 

jt^ dy faire l'Eau- bénite, ic diftribaer le PaTn«4>éilt 

Je Dimanche ; 5^ d-admhfi^ter les -Saciemeiis^^ no« 

•camment la Communion l^afc^hale Se lapremier'e 

fCommunion, aux domeitèques qui' habimir dans l'ex- 

aérieur de leur Monaftçrè ( le Curé âppelloit exté^ 

»sîeur le premier intérieur diftinâ de celui des iReli- 

:gieux , qui eft néanmoins compris dans la clôture 

générale du Couvent); ainii que de leur donner 
i Scpultttre après leur mort : & pour l'avoir fait , 
;demandoit qu'ils fuflTent condamnés en )ooo livras 
.^e* dommages & intérêts, 6c aux dépens* : 
1 1 Les Chartreux ont fait renvoyer cette dômande , 
en vertu ' de leur cprrwiùimus ^ aux Requères du 
-Palais ,'oàtls ont fourenaiqité W A^ur DauUé devoir 
-&tre dé(ilaré purement •& Amplement non ^recevable', 
icu, eç toUt cas, débouté. 

-* La cattfe y a été plaidée contradîdkolrement pat 
A4, Couriin , pour les- Chartreux , &; par Mi Car i...i^ 
•pour le Cqré , & inftruire. dans des Mémoir^^s rd' 
M&iik faits, me Tun Se l-aucre. 

Bb ^ 
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La: Sentence du 15 Mai i-j'i^^ conforme aux coiiJ 
<:lafions de M. de Langlard ^ Subftitiit , a débouté U 
Partie de Camus de (es detpandes ^ ôc Ta condamnée 
^'aux dépens. 

■' ti: 

III.. 

PARLEMENT DE ROUEN. '. 

X 
I 

UuLLiTs abfolue de la plainte ^norhjignée à tous les 
feuillets', par le Juge & par le Plaignant^ ou fon 
Procureur fpéciaL 



w • . • • .J 



lliN 1775 D«... Marchand â ••• Commis aux Ecri^ 
,tures de laDireâibn des Devoirs ^ dépofa fon état, 
& fit une' faillite de 35000 liv. Plufieurs créanciers 
Jaccufereac d'avoir récelé fe$ effets» & caché une pap* 
tte de fon avoir* La nommée Samfon , créancière d'une 
•fomme dé izoo liv. obtint permiflion d'informer de 
ces recelésw Le ûeurf.*. Direâeur des Devoirs à* *• 
& qui fe difoit auffi créancier du failli , demanda 
quil fuc défendu à la. nommée Samfon de s'aider 6c 
fervir de la Sentence qui. kii permectoit d'informer. 
Cepéndani: foixante-douze témoins furent entendus; 
& le Heur B. » • fe trouva chargé comme receleur du 
failli; & indiqué fomme. ayant fair lui-même le 
commecce qui étoi^ fous le nom de fon Commis. • 
Il rendit plainte , le i4<.Juillet 1776 y en fubor* 
jiation des; témoins entendus; fa plainte » fur plu« 
fieurs feuillets , n'étoit fignée qu'à la fin par fon 
Procureur., La Samfon , accufée , décrétée , & empri* 
fonné^ dès le 31 Juillet 177^9 foutint la plainte 
nulle , comm« n'étant (ignée ni du Juge y ni du Plai- 
gnant ^ ni d'un Procureur fondé de pouvoir fpécialj 
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tônformtméttt à Tarticle 4 du titre 3 de POrdon- 
tiance de 1 670, Elle citoic Joujfe fur le^ic article' 4 1 
Ip Traité de la JuJIice crimnelU:^ parle même, tome 
II , page 5 5 > I^ Galette des Tribunaux, i 78 1 » Numéro 
30,'§. 1. 

\' Sentence du Fréfîdial de Rennes, dp 11 Septenl^Brè 
1778 , qui rejette comme nulle la plainte du fîeur 
B • • * & le condamne aux dépens. ^ 

" " Sur fon appel au Parlement de Bretagne , ArrUdu 
15 Mai 1779 , qui dit quil n*y a nullité ; réforme 
la Sentence , & ordonne qu'il fera procédé & jugé 
définitivement , par autres Juges que ceux qui font 
tendue , & condamne la Samfon aux dépens. Le même 
Arrêt, en forme de Règlement, en répète un "autre 
du Ï4 Mai 1771 , ordonnant l'obfervation de Tar-^ 
cicle 4 du titre 3 de l'Ordonnance de 1(970 , mais 
toon à peine de nullité, 

• La Samfon s'eft pourvue^ en baflation ; fa tequcçe 
a été admife par Arrêt du ConfeU, du 11 Novanbrt 
^1779 , qui ordonne au Procureur général du Parle- 
ment de Bretagne d'envoyer les motifs de celui du 
•15 Mai 1779. Le ij Février 1781 , fécond \Arrêt du 
'<2onfeïlj qui caffé celui du Pariement de Bretagne, & 
renvoie les Parties procéder au Parlement dé Rouen. 
Oppofition à ce dernier Arrêtée la part du fieur £..• 
qui s'appuyoit principalemenr fur ce que la nulliré 
*ti*eft pas exprimée dans Fanicle qu'on lui oppofoit , 
'& fur rinobfervation aflez générale de cet article dans 
la Province. ' ; . . 

Troifieme Arrêt du Confeil, qui le déboute de fon 
eppofition , & le condamne aux dépens. . 
* Au Parlement de Rouen Fon a inftruit de nouveau 
Tappel interjette par le fieur B . • . de la Sentence du 
Préfidial de Rennes, du 11 Septembre 1778 , & 
^ar Arrit du 17 Mai 1784 , ledit appel a été mis 
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f» néant » 8c l'appetlant condamné ea l'amcaée CtH^ 
naire » Se aox uépens. 

IV. 

PARLEMENT DE BRETAGNE^ 

Vi SITES des Commis du FermUr des Devoirs dt 
Bntagne ^ ne doii/ent iirt faites cht^ Us Marchands 
de pinf en gros ^ à L\hture de la Bourfe^ 

v^'i SX-LA ce qui rcfulce d'un ^rrit rerdu le i&' 
'fiai 1784» AU rapporc de M. Bonin de la yiUeLoum 
guay^ en la deuxieti^ Chambre des Enquêtes y aprà» 
parcage en la Grand'Chambre , aa profit des iiîear$ 
Jilken &c Pierre Mo Jan , Marchands de vins en gros» 
i Nantes 9 Âppellans ; contre Thomas - Auguflin da 
Jdeult , Fernùer général des Devoirs de la Province 
àa Bretagne* ^ . 

Les Commis étoienc entrés » vers llieare de f^ 
^urîe,. dans les magafins des (teurs Albert&c Moy^ 
fan, 8c avaient pris jiote d^ Tétatdes vins.de ces Mar« 
chands ; il sagiïlbir de porter cet apurement foc 
leurs livres de yinaterie , & fur le portatif des 
Commis* Le .fieur Albert s y refufa pour le momeiHj^ 
.attendu Tes aSaires à 1^ fiourfe , Theure de s^y ren^ 
dte étant déjà avancée*. Il avoit congédié tes Commi^ 
en leur propofant de revenir, à qiielqu heure qup 
ce JFuc , après la levée de la Bourfe ^ finir leur exerW 
xice ; ils prirent cette déclaration pont re Ais de viâte » 
&, le même jour, firent defcendre le Juge > il nç 
.trouva point de fraude , & fon apurement fut con- 
forme a celui que les Commis avoiem rapporté dM^ 
leur procès -verbal du piatjn, 

PwStatence du 1 Ddembre 1782, ^.le; /iear$ Albe^ 
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^ Moyfan furent condamnée aux frais de la defcencqt 
du Juge. 

Sur l'appel en la Cour , ils difoient qu'il n'y avoi^ 
pas de leur part i|n véritable refus de vifite. Ils ci-^ 
coient 'rarcicle 27 du bail des Devoirs.» portant que 
les Marchands-groiliers feront fujets à la vifite , fans 
cependant que le Fermier puifTe troubler leur corn- 
meïce par lefdites vifites ^ ni que les Marchand^ 

SuifTent s'y i;efufer ; ils ajoutoient qu'il n'y avoit pas 
e plus grand trouble au commerce d'un Marchand 
en gros , que de le retenir dans fon n^gafin par des 
vifites faites à l'heure â laquelle il eft obligé de f^ 
(aire voir^ â la Bourfe , n^eût*il aucune af&irè , àà 
peur d'être foupçonhé de banqueroute.^ ou de faillke^ 
enfin ils s'^puyoient fur ce qu'il n'y avoir point dé 
fraude conftatée par les procès -verbaux. Tels font 
les moti& ^ui ont pu vraiiemblablement détermiàei 
TArtêt. 
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%Époifss à la Queftion progo/é^ dam ces Feuilles j^ 
•^ Tome XFII^pag€.x^$. 

jLi'a CQoiREuiide portion 4*un bordage ou mé^ 
tairie , quoiqu'il ne foit point chargé par fon contrat 
de l'entretien du bail du Fermier » ne peut ufec 
du privilège de k k>î Emptéremi en pareil cas, le 
bail du Fermier ne peut être refcindé , ne pouvane 
être fyncopé , entretenu pour une partie , éc réfili^ 
pour l'autre. 

; L^acquéreur qui eft fubrogé au lieu Se place dQ 
ieelui qui a patTc le bail , n a pas plus de droit quo 
Aeluî qull repréfentp j & comipe celui qui ;i aâ^cmi 
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Vznïcit pu refcinder pour une partie » par la mimé 
raifon fon ceûionnaire d'une portion des biens afFer<» 
tnés ne peut demander la rénliation dudir bail pour 
la partie des biens qai lui eft transférée par la vente» 

Par M. Olmer de Saint-Voft^ Avocat, à Alençoiu 

Obs B xtr^Tioj^s fur la Réponfe de M. Olivier èû 
Saint- Vaft, Avocat^ à AUnçon^ inférée page ipf 
du Tome XVII de la Gazette de^ Tribunaux» 

k^i,la fen^me , naniiOiée curatrice k^ TinterdiAion da 
fon mari , ne peuc recevoir le remboarfement des 
cences qui lui fone propres , fans être autorifée pac 
Juftice , ce n*eft pas. leulemenc parce qu\lLe n'en refit 
pat moins fous la pulffance de fon mari ( comme le 
dit M. Olivier de Saint l^afl ) > mais encore parce 
que le mari nen refte pas moins garant & refponia.;- 
bfe des biens propres de fa femme. Le mari ; même 
féparé de corps , eft tenu xlc cette garantie etivecs fa 
femme 9 qui peut ,. ain(i que (es héritiers, PadionjieC 
pour payer des capitaux quelle auroit aliénés , .fiinte 

{)ar lui d'en avoir fait faire* lé temploi* Dans 4'efpece 
e mari ne pouvant plus veiller à la confervarion de 
£t% btens^ puifque^'^r fon intérdiâion,' il eft fugé 
incapable de leur '(impie adminiftration \ c'eft à U 
Juftice à y veiller pour lui > & à faire faire ce qu'il feroic 
lui-même s*il jouiflbit de fes droits , c'eft-^à-dire , le 
remploi iits propres de fa femme. Or ce neft pas 
par une (iuiple autor i^ntiou de la femme à recevoir ic 
donner quittance des forts capitaux de fes rentes 
propres, que la Juftké confervera les biens du mari; 
car la femme , après avoir reçu le fort capital de 
fa rente prppre » n a. qu!i le diâîper » le mari & fef 
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^tts feront obligés de le lui rembourfer» pulfqu'il 
fHk de Jurirprudence que les propres de la femmd 
doi?ent toujours ècre entier^} alors cette fimple au- 
torifatton , requife feulement par M. OlivhrM Sainte 
Vaft » aliène les biens dû niari , & l'oblige perfon« 
nellemeuc r^lôi^s les vues êit rinterdi(%ion font tron^-^ 
pees. Au contraire, pour qu elles foient remplies, pouc 
que la femme ne puiflè, par iCa propre inconduite ^ 
çngager les biens de fon mari , qui ne peut plu^ 
veiller â la confervation ni des (iens ni de ceux pro- 

{>res. de fa femme \ il faut que ia Juftice.n^autorife 
a femme à donner quittance de fon rembourfement^ 
qu*à la charge par le débiteur d'en dépofer ou cpnd-^ 
gner perfonnellement le (ort principal es mains d'ua 
I*^otaire ou du Receveur 'des Confignations , pour ea 
être fait remploi en acquifition de rentes ou autres;, 
immeubles , en vertu de Sentence bomologacive àé 
Tavis des parens & amis du mari & de la femme», 
lirr l'avantage ou défavantage du remploi propofé , à 
moins qu'il ne foit en acquidtion de rente fur le Roi» 
Auquel cas Pavis de parens devient inutile , d'après 
la difpoiiciqn des di^crens Edits & DécUratîops con* 
cernant ïqs tuteurs , applicables à Tefpece. 

Par M. GrandpUrre de V^r^y^ Avocat en Parlement|; 
(Micien Procureur au Châtelec de Paris» 
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VI. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

fiÂMOi itM de M. Mole y pour M. de Bregançon^ 
€ùnftilUr en la Chambre des Comptes , Cour def 
Aydes & Finances d^Aix en Provence , Appellanu * 

'Ço j^Txs là dame veuve Pymonvflle , fe difant gar^ 
dienne-noble du mineur Dymonville , fin fils ^ &* 
"petit-fils de M de Btegançon , Intimée. 

I JÉL conceftation oui divife les Parties, doit Ton oriJ 
gine i cette divermé de Loix qui régiCTent les difFé-^ 
rentes Provinces dont le filoyaamé de France eft com« 
pofé. 

Il s*agit de favoir fi l'état du mineur Dymonvilk 
fera régie par le droit écrit , conformément aux ufa« 
ces de Provence , ou s'il doit être fixé d'après le 
Sroit coutomier , conformément à la Coutume d*Or« 
léans. 

Si c^eft le droit coutumier qu*il faut adopter , la 
garde-noble du mineur doit être déférée à la dame 
Dymonville. Si au contraire le droit écrit, obfervé en 
Provence , doit prévaloir , M. de Brtgançon a 1^ 
pttilTance paternelle fur le mineur fon petit-fils. 

VII. 

LIVRES NOUVEAUX. 

f^Ausss célèbres j eurieufesù intérejfantes y Grc. avec 
les Jugemens;par MM. Desbssarts & Ri cher. 
Avocats au Parlement , & pour lefquelles on fiufcrit 
fhci M. D JB s B s;s A K T s 9 rue Dauphine j à Vhôtcl de 
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'itouhy ; Cr thci[ M e k i q o t /^ jeune ^ Libraire , fuai 
des Auguftins , «m coin de la rue Pavée. Prix 1 8 livrei 
pour Paris, & 14 livres pour la Province. Tomes 
ex. CXI. CXIL & CXIIL 

Vj e s qaitre volâmes offrent une Yariécé de caa(«i 
capable de (bucenir L'acceiuion des Leâeurs. On f 
trouve : . 

Le précis de la fille Lefcop , condamnée à être peti^. 
!due , & déclarée innocente ' trois ans après^ . i 

Un appel comme (tabus inurjetté par une fille na-* 
$urelle j du mariage dt [on père* 

Une efpece. de fcène appellée pailUie ou charivéri 
infuliant. 

VH homicide commis par une jeune fille. 

XJtï Officier de Jujlice du Port-au-Prince accufé ib 
vol , injujiement condamné , & enfuite juftifié. 

Injure faite par un Curé aux cendres d'un mort. 

Cau(ê fur la quéftion de favoir , fi un Curé qui M 
perçoit quune partie de la dime de fa Paroijfe ^ eft tesm 
de fournir feul la portion congrue de fon Vicaire. 

Une quejlion de droit public. 

Une féparation finguliere 3 ordonnée depuis peu m 
Angleterre. ^ 

Une mère naturelle' qui réclame des dommages^intik 
rits contre celui qu^elle accufe de lui avoir enlevé fis 
tnfans. 

Une caufe fur la capacité des Portugais à recneiUw 
les fuccejjîons de leurs parens décéder en France. 

Empoifonruur de fa femme & de fes enfans , cou* 
damné à être rompu vif Gr hràlé. 

Legs univerfel fait à un lEnfant de PHipitdl dei 
lEnfam- trouvés de Paris , au choix & à la nomination 
4c M. le premier P ré [idem ^ ^^taqué de nullité pat 
les héritiers du tefimtur ^ comme fait à une petfonot 
incertaine^ 



TrifùT trouvé. Peut-on prenirt la voU erîmhkîlê^ 
$ohtre ceux qui l'ont découvert ? - 
. Queftion d'état fur la légitimité de la demoifelU 
Calame , dite Audinotv 

Commis aux Aidts qui demandoît %^engeance contre 
un Souoher qui lui aroit coupé le poignet. 
• jippel comme d^abus d'un Mariage célébré fur un6 
faujfe fuppojition de domicile &• de perfonne* 
' Droit de fauve-^garde prétendu par quelques Seigneurs 
de fiefs. 

Procès d^un Parricide exécuté depuis peu en Flandres^ 

— — Pi— ^W— i— ^■^^■■''www^— — ■ I ■— — — —— —— ^— — ^i 

VIII. ; 

.LÉGISLATION FRANÇOISE^ 

Uli RRBST du Confeil d'Etat du Roi y du 9 Mai 1784, 
qui ordonne la confeâioa du terrier de TÂbbaye 
& Germain' de$-Prés*lè$- Paris, Se commet Maître Bon** 
Siomec» Notaire, à Paris, pour y procéder. « 

'Cazette vbs Tribun auXj franche déport^ 15 fir^ 
Juillet 1784, Epoque principale pour souscrirb 

ou POUR RENOUVELLER LES AbONNEMENS, 

Ceux qui ont ilc/Tcin de foufcrire pour cet Ouvrage , (ont 

Îmt% de le faire fans différer \ ils éviteront par-là des frais à 
'Auteur^ qui^ parle retard des abonncmens , e(l fouveat obligé 
à des» réîmpreflions. On foufcric cheii M. Mars « Avocat ait 
Parlement 9 en fa demeure y rue & hôtel Serpente ifon Bureau 
tji ouvert tous les jours. On continuera de lui adre{Ier les Mé« 
moirés,' Confliltations» Queftioas» Réponfes, Arrêts, Livres, 
extraits, DifTertations , Lettres, &c , que Ton voudra faire 
imnoncer. 

N.B. Les Lettres et Paquets 2rojir''AFrtiAircHis né 

^4f>rSMNDA0iMT .J4JiAI€ 4 L'AirTEffM» . 
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P^5 TRIBUNAUX. 



PARLEMENT DE PARIS, 

/ Seconde Chambre des Enquêtes, 

Le délai , pour furenchérir un bien dont le contrat efi 
, dépofé au Greffe des hypothèques , &• pour donner, 
caution ^ eft-il de rigueur ? 

\^ E TT E queftion vîetic d^ètre jugée pour l'alfirinative ; 
voici le fait. ^ . 

Le fieur Heloiny Procureur à Epernay , a acquis 
le 19 Décembre 1780 , du nommé Laffon , une 
partie de la cour & quelques pecics bâcimens dépen- 
dans d'une hôtellerie voifine de fa maifon , que LaJJon 
venoit d'acheter de la veuve Perrier. Il a mis fou 
contrat, au Greffe des hypothèques d'Epemay, le len- 
demain 20 Décembre. 

La VQMve Perrier croit créancière de Laffon ^ du prix 
de la vente quelle lui avoit faite de rhôtellerie» 
Laffon lui avoit délégué le prix de racquifition du 
£eur Heloiny ce^ qui diminuoir d'autant fa créance^ 

CependaJit, le zo Février, la veuve Perrier a formp 

Cadette des Tribunaux. 1784. Tom. XVlL C q 
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«tu OrefTe ^t$ hypothèques une furencKere^ qui n^-^ 
voie d'autre but que de faire payer &a £eur Hdoin 
la convenaiice qu'il avoic déjà achetée^ 

, LVticle-^ de TEdic de 1771 afTujettk les acq^é-* 
teursy qui veulent purger Içs hypothèques, à dépofec 
leur contrat , pour être l'extrait d'icelui expofé pen- 
dant deux mois dans uà tableau placé dans l'audi- 
toire , avant l'expiration duquel délai les lettres de 
ratification ne peuvent être fcellées. 

Suivant larticle 9 , tous créanciers du vendeur 
tieavent augmenter le prix d'un dixième pendant 
lefdits deux mois \ ils doivent offrir à l'acquéreur la 
reftitution des frais &c loyaux-coûts , & du touc 
donner, caution. 

Si on fappofe le mois de trente jours , il y avotc 
foixante-deux jours révolus lors de la furenchere de 
la veuve Perrier. Si au contraire l'on compte du zo 
Décembre au lo Février, les deux mois croient ré- 
volus le 19 i la furenchere écoit toujours faite à* tard 
le lo ; mais elle n'a offert une caution que le 14 
Avril y c'efl4-dire , cinquante-quatre jours après les 
âeux mois révolus. 

Le iieur Hdoin l'a (butenue . non-recevable dans (a 
furenchere ; elle a été rejettée par Sentence rendue 
fur produâions refpeâives au fiailliage d'Epernay^ 
le II Juin 1781 , laquelle Sentence a été confirmée 
par Arrh de la féconde Chambre des Enquêtes ^ du i 
^vril 1784, rendu au rapport de M. Clément. 

On a jugé que l'exercice du droit de furenchérîr ,' 
tendant à rompre un engagement folemnel , con- 
trafté entre le vendeur & lacheteur, doit être ren- 
fermé dans le terme fatal fixé par la loi, comme 
étant contraire au droit commun , & aux prin* 
cipes généraux qui alFurent la ftabiiité des conven* 
'^ons. 
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Mémoire dei M. Vidlart , pour le fi'eur Hêloin ,• 
Jqai a ça pour Procureur M*^ f^uitry. 



G R A N D* C H A M B R E. 

C^usE entre la Troupe des Comédiens pnVi/ejjie* 
de Monsieur j à Angers. 

Et la àemoifelle Moncerffier, DireSrice £une autre 
Troupe y qui ejl venue s'établir dans la même Ville. 

or dans la fociécé on ne pardonne point au* en- 
nuyeux , comment uferoit-on d'indulgence pour une 
Troupe de Comédiens qui feroit bâiller les fpeâa- 
teurs., fur-tout (i l'on avoir le choix d'une autre 
Troupe qui fauroit plaire & intéxeUer? Dans Tefpece, 
c'eft la Troupe qui a déplu qui veut avoir une in- 
demnité. Que demanderoit donc le Public ailoupi ^ 
s'il pouvoit intervenir dans une pareille affaire? 

L'Ordonnance d'un Juge qui permet à une Troupe 
4e Comédiens de repréfenter fur un théâtre , qui vient 
d'être abandonné par une autre Troupe , n'offre riea 
que de très-naturel &: de très-jufte. Cette nouvelle 
Troupe doit elle des dommages-intérêts à l'ancienne ^ 
C'étoit-là l'objet de U cpnteftation. 

Des Comédiens avoient obtenu de Monsieur.* 
un privilège de (îx ans, pour s'établir à Angers. Une 
autre Troupe, dirigée par la demoifelle Momenfier^ 
vint auifi fe fixer dans cecte Ville \ quelques repré- 
fehtations lui fuffirent pour arrêter l'attention des 
gens de goût. Les Comédiens privilégiés prirent om- 
brage de c|^ fuccès , ,& quitcer^nt la. Ville. Alors le 
Lieutenant de Police d'Angers, par une Ordonnance, 
permit a la Troupe de la demoifelle Montenfur dd 

Ce X 
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sepréfencer dans h falle qai devenoîc vacante; Lai 
Tro^pe des prii/iléqiés »iiîcer|etca appel de cette Ordon- 
nance » & fit aÛignec la detnoiielle Momcnjîer pout 
être condamnée à les indemnifer. 

Arrêt du 11 Mai 1784 , rendu fur les conclufionf 
de M. rAvocat général Joly de FUury , qui a mis 
l^ippeHacion au néaitt ; ordonné que ce dont eft appel 
fortiroit fon plein & entier effet ^ déclaré la Troupe 
des prmlégiés ( Partie de M^ Coquebert ) non-recc^ 
vabie dans fes demandes^ contre la Partie de Popelin 
C la demoifelle Monttnfier ) , Se condamné le^ Appel-^ 
lans en l'amende» & aux dépens. 

1 1. 

. PARLEMENT DE BORDEAUX *, 

PnoPRiÉTÂ des Murs des Villes. 

JLl s'q&: élevé-) eri divers endroits du Royauiiie^ de 

grandes conteftations fur 4a propriété des anciens SMts 
des * villes. Les Fermiers aes Dotnaines précendenc 
qu'ils appartiennent au Roi fans diftinâ:ion, & que 
/les iftféodaciofis ou difpoUtions-, faites pac lesOilË- 
ciers Municipaux de ces objets Se terreiits adjacefis» 
font autant d'ufurpations. ils fe fondent fur un Edîc 
de I <> 8 1 , fur quelques décidons , & fur rinterpréca* 
tion qu'il donne au mot Domaine ^ & â la maxime 
que toute propriété publique appartient au Roi. On 
a fouvent répondu que TEdit de i6iî u*écoit que 

Sour Paris ( dont les murs étoient Touvrage de nos 
Lois ) \ que les décidons alléguées ne tomboient que 
fur des places fortes , préfumées * bâties par le Roi 
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pour lé fervice de VEut j qu'enfin la maxime que 
toute -propriété publique appartiMt au Roi^ n'empêche 

t»as les Cités d^avoic auili des propriécé| inhérences il 
eur exiftence légale & coUeâive; &c celle des mu-* 
railles ou clôtures eft une des plus {acrées félon le 
,Droit Romain. La puijfance foui/eraine qui furveille 
Tintérèt commun , ue^ donne au Monarque aucune 
propriété fur les biens des corps, parce qu autre chofe 
eft la feigneuric privée dans la, perfonne du Roi. L'ap* 
panage de la première eft la puiiTance , ô{ l'autoriré 
inféparable de la Couronne ^ la féconde confifte dans 
.une propriété fur fes Domaines, femblable^à celles 
-de fes Sujets fur leur patrimoine , & réglée^ dans Fe* 
sercice par les titres ou la polfedion.. Il y a donc 
deux efpeces dé Domaine ^ l'utile ; dont lé Roi peut 
ufec comme de fou patrimoine ( toutefois inaliénable ) ^ 
^ les droits régaliens qui ne font qu'une adminiftra- 
tion fouveraine^ qui confecve iana ceSk rintétêt de 
*J^tac*& de chaque individu» 

Ce feroit ( dit M. Furgohy dapvès de Êimeux Jù-^ 
cifconfultes ) un paradoxe de prétendre queiUyJioi^ 
^ui fia jamais pojfédé la plus grande partie des^ t&rres 
de fort Royaume , ait pu menir le Domaine direS , & 
zranfporttf Vmde qui ne lui a jamais jtmnirtenû ; de 
même que les grandes routes y les ritàifiés.' font des 
propriétés publiques y fous radmimftraôon invmédîate 
du Souverain;, entretenues aux frais Tdu Publier les 
Villes ' ont > auf& radminift'f ation direâe de-, ièuc cla« 
f ure , {bit par la deftination naturelle ^ ibît parce 
qu'elles les onc bâties. Enfin fi quelques .yiUes< plus\ 
nouvelles ont , dans là chartre de leuc fondation » 
une .déçifîon locale entce. le Domaine ôc . elles , un. 
plus grand nombre exiftoir avant de pailer fous au-» 
cune domination , & celles4à' font de vécitable^ Cités^ 
guit faut diftinguec des Villes de pi^vilége, & qui^ 

Ce 3 " ' 
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comme* Cirés exiftances d'clles*mèmes , ont là pattr«« 
inanialûé:de leurs murailles. <^ 

La Génér4liré de Bordeaux a vu dertiléremeiff ces 
principes agicés au Parlement. Un ^rrit du Conftil » 
du X5 Novcmhrt 1781, qualifiant d'ufurparion les 
^opérations des Officiers Municipaux de chaque Ville^ 
a déclaré domaniaux les murs & fbflfés de routes les 
Villes de cette Généralité ; annuUé les baux à cens 
•faits par. les - Officiers Municipaux , .& cependant 
înaihtenu Jes détenteurs^ moyennant une redevance 
annuelle & les droits feigneuriaux , en k faifant re- 
connoîrre dans trois mois au Bureau des Finances » 
â peine d'être déchus de leurs pofTeffions , qui fe-. 
roient aliénées «n faveur des riverains^ & au profit 
du Roi , fous les mêmes claufes que les terreins non 
encore occupés. L'attribution^ avec exécution provt- 
foire des Jugemens » efl: donnée au Bureau des Ft* 
jiances .de Bordeaux , fauf l'appel au Confeil. 

M. Dudoriy pèje. Procureur général au Parlemetit 
<de Bordeaux, a dénoncé cet Arrêt & diverfes Ordon-» 
nancesbo du Bureau des Finances aux Chambres affem* 
blées;>41 & obfervé que les Âdminiftrateurs du Do** 
maine, de rous tems ennemis des formes, avoienc 
furpris la .ff^ion du Roi^ qu'un des premiers devoirs 
de fon^miniA^re étant de faire garder le$.Ordon«* 
nancesv il ne pouvoir iiiffimuler que l'Arrêt da 
Confeil 'iié 1:^81 ne fut k première décifion inter^w 
venue iixt ce point en Guyenne; qu'il n'ordonnoit 
Texécuctoh d'aucuns Réglemens précédens. M. Duiùtt 
cappelle enfuire les principes ci^effus cités ^ &, les 
appliquant! à TÂrrêt du Confeil, il en conclut qu'il 
dénature les vraies maximes de la propriété , en pri«* 
vaut les Communautés du droit de. jouir de biens 
communs, attachés à leur corporation ; quMl blefle la 
Majefté Royale^ en faifant une propriété générale de 
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te qui neft quun a£te de proceâioA fouveraine 6& 
d'adminiftracion ; qu'il dépouille le poffeflTeur contre 
toutes les régies > en lui impofant la néceilicé de pro^ 
^duire (es ticres , candis que c'e(l au Domaine Ji 
prouver fes prétentions fur chaque lobjet; qu'il em- 
prunte la force d'une loi, tandis que rÂrrèc du 
«Confeil ne peut que fixer, interpréter^ éclaircir, di- 
riger Texécution d'une loi déjà ènregiftrée, ou décla- 
Ter .un droit déjà établi par une loi générale r quen-^ 
fin il attaque l'ordre des Jurifôiâions, en enlevant 
au Parlement, Cour féodale , ]a connoiflance du Do- 
maine , pour la porter fur l'appel au Confeil , fat)S 
le concours du Miniftere public* 

Arrêt y diaprés ces motifs, qui a cafle les^ Ordori-* 
'iiances du Bureau des Finances y a défendu aa 
'Procureur du Roi du Bureau des Finances ^ dy 
donner fuite; fauf à faire la retherche des ufut* 
parions du Domaine fuivant les Réglemens ;. & au 
Surplus délibéré qi^e le Rot fera très-humblemenc 
iupplié de vouloir bien retirer l'Arrêt rendu en fou 
Confeil le 15 Novembre 1781, & laifTer jouir la 
îVille de Bordeaux ^ & les autres Villes de la Pro- 
vince de Guyenne, qui ont droit de cotporation ott 
<de. commune, de -tous les droits & avantages qu'eUci 
iDnc toujours confervé de fiecle en iiecie*. 
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PARLEMENT DE BRETAGNE, 

Grand* Chambre* 

Une Communauté SApothicaireSyréduiceàieuxAfembres^ 
n^e!\ a pas moins droit d'exiger d*un Afpirant à la Mat» 
trifiy quoique reçu pour la campagne, les examens prtf*, 
. crits par lesfiatutsde cette Communauté. 

X^£ Il Février X781 , le Heur Morault préfence 
Requête aux Juges de Police de S. Malo. Il expofe qa'eli 
.177 1 il a été' reçu à Rennes Maître Apothicaire^ pour la 
ville de Dinân & autres lieux du reflbrc du Préndial 
de Renues , où il n'y a pas de Communauté d'Âpop- 
ihicaires ; qu a S^ ^alo il n'y a . que deux Aporhb* 
caires , & que deux. Maures ne peuvent former cuie 
Communauté» fuivf m b cegle, très faciunt Colkgium. 
,11 demande en cpi^equçnce & obtient permiilîon de 
s'établir à S. Malo, &4'y. exercer Tétat d Apothicaire.^ 

Le I Mars iuiv^nt , autre Sentence d^ 1^ Police 4o 
!S, Malo , qui ordonne que la réception du £leuc 
Morault. fera infcrite fur le regiilre des Apothicaires 9 
& fait défenfes aux peur^ Faucon & Moulis y Âpo«f 
thicaires , de troubler le (ieur Morault. 

Appel d^ la part des fieurs Faucon & Moulis. Ils 
foutenoient que te fieur Morault y reçu pour Diuan 
& autres Villes où il n'y a pas de Communauté , 
n'a voit aucun droit pour s^établir à S« Malo, Ville 
de Communauté. 

L'examen pour les petites Villes ne confîfte que 
dans des épreuves légères , en comparaifon de celles 

aui font prefcrites » par les ftatuts des Communautés^ 
ans les Villes grandes ou moyennes. Cette difiereoce 
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êft marquée par les ftacuts, certaine dans rufage, ôc 
JLiftifiée par les récepcions de Tune & de l'autre 
efpece. 

S'il ne fe trouvoit pas à S. Malo des Apothicaires 
en nombre fuffifanc polir procéder à la réception d'ua 
Afpirant , le Juge devoir le renvoyer à fe pourvoir ; 
& Morault auroit dû faire commettre par. la Cour 
une Communauté voifine. Le Juge n'a donc- pu dif- 
penfec des examens requis , & prononcer fur la ca- 
pacité du fujet. C'eft lafondion de la Communauté.; 
elle donne fon atteftation, & TAfpirant eft reçu ea 
conféquence au ferment d'Apothicaire par le Juge de 
Police. Mais à S. Malo il exifte le nombre de Man 
très néceifaires pour les examens \ les ftatuts de la 
Communauté font enregiftrés par Arrêt du 1 5 Mars 
1599 , & cet Arrêt porte ^ à la charge que les AJ^ 
pirans feront examinés par un Médecin &r d^ux Apo* 
thicairts. 11 y 4t deux Apothicaires à S. Malo \ le 
Médecin, qui fe joindra, formera l'aflTeniblée nécelTaire 
f car ' lefs examens* 

Le ^Q\xzJfQrault répctoit que deux Maîtres ne font 

Î»as une Communauté ; quainfi fa récepiHon pour les 
ieux où il n'y a point de Conimunauté , lautorifoic 
À s'établir à S. Malo y au furplus , il montroit des 
atceftatiqns des, Médecins de S. Malo , & de plu-- 
iîeurs Citoyens diftingués^, pprtant que fa boutique 
était tjrès-^.bi^t}. tenue & fupérieurement alTortie ; que 
Jeux Apothicaires étoient infuffifans pour les befoins 
^e la Viilç & du Poit } en$n il faifoit valoir le long 
:Cxercice de (bn état depuis 1771* 

Le 4 Mai 1784 , jlrrit conforme aux conclufioos 
ide M. l'Avocat général du Bourgblanc , qui mec 
TappeiUaciop -& ce au néat^t ^ corrigeant & réfor-^ 
.mant » fait défenfes à Morault d'exercer à S« Malo 
i'ctat d'Apothicaire > fauf â lui à fe préfemèr à la 

/ 



4^o GAZETTE 

Communauté ées Apothicaires de la Ville, & â (e 
faire recevoir fuivant les formes prefcrites par les 
ftatuts de ladite Communauté , & par TArrèc d'en- 
regiftrement } ordont>e rexécution dêfdits ftatuts , ôC 
d'un Arrêt du 18 Janvjer 1781 , qui , fiic la Requête 
des Maîtres Apothicaires de S.. Malo , faifoit dc- 
fenfes à la feur & au neveu du feu fieur Noi^et^ 
Apothicaire , à S. Malo y d'en exercer Térat , & or* 
doiinoit que leur boutique feroit fermée fous quinze 
|onrs , à peine de fai(ie 8c confifcation des drogues. 

Avocats, M. Gaudon, pour la Communauté j M» 
Gerbier dç Vologé ^ pour le fieur Moraulu 

IV. 

Képonse à la Queftion profûfét pag^ 28 j du Tome 
XVII de la Galette der Tribunaux. 

Il 
L paroit inconteftable que le particulier qui a pris 
le bail emj^hytéotique , énoncé en cette queftion , 
doit l'entretenir avec les bénéficiers, fuccefTeurs de 
fon bailleur, comme il y étoit tenu envers ce dernier. 

Non-feulegient Texploitation , qu'il a continuée pen-* 
dant deux ans , du moulin formant Tobjet de l'em- 
phycéofe , depuis la pôtTeilion du nouveau titulaire ^ 
& la prcftation faite en fcs mains des redevances 
annuelles , opéreroient , contre la réclamation de 
Temphytéofe 5 une fin de rion-recevoîr tranchante; 
mais l'exception, qu'il voudroit déduire du défaut 
d'homologation du bail erhphytéottque» ne pourroic 
être accueillie. / 

En effet , 1 *^ ce n'eft qu'à lui-même qde îe preneac 
doit imputer ce défaut d'homologation y parce qud 
c'étoit lui qui^ de droit , de voit la provoquer. Touc 
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|>reneur à bail , iailimilé. en cela à un acquéreur à 
titre fingulier , devant veiller â donner â fon titre de 
jouiflance la forme la plus authentique & la plus ré^ 
gulicre dont il foit fufccptible, . 

2** Abftradion faite de cette confidératîon , il fufEt 
que le bail à longues années , fait au fermier du 
moulin dont il s'agit , préfente un avantage réel en 
faveur de l'Eglife , dont il' dépend , ( comme la quef- 
.tion propofée fçmble le faire preffentir ) pour que 
le fermier ne puiffe argumenter du défaut d'homo;. 
logation de ce bail, pour le faire caffer & annuUer. 

Suivant Rebuffe y TraB. de alien. re EccUf. N** 34, 
une aliénation de biens d'Eglife ^ faite fans formali- 
tés , eft valable , quand elle eft fort utile à TÊglife. 
On trouve , à Tappui de ce fentiment , dans le Rt-^ 
çueil des quejiions de Socfve, tom. II, cent. i. chaj^* 
7^, un Arrêt du dernier Décembre 1*^57 , qui > 
déclaré valable une aliéhati(/n faite par le Chapitre dé 
Soiflbns , de dix- huit fepterées de terre , fans i pb- 
fervation d'aucune des formalités requifes. ji fortiori , 
Temphytéofe , qui n'eft qu'un bail d'hétîtages à lon- 
Igues années, & qui ne transfère ^u^un domaine utile 
& a tems , doit-elle avoir fa pleine exécution^ lorf^ 
c]ne la confidération de l'utilité qui en réfufte pour 
le bénéfice , ne paroît pas mênie affoiblie , par Tpmi^ 
'Hon d^une formalité , que le fucceffeur du premier 
bailleur ôc le pfeneur font encore à tems de rem« 
plir ? 

Par M. Ricatn d^HuvilUr , Avocat au Bailliage de 
Vcrfailles, 
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V. 

QUESTION. 

U N B dmation tntrt-vifs , faîte dans un contrat «te 
mariage , par Tan des futurs , aux enfairs de l'autre 
futur, nés d*un précédent mariage , peut- elle être 
valide lorfqae le mariage s'en eft enloivi ? Il s'agit 
donc de favoîr fi cette claufe, dont KesTécution dé^ 
|)end abfolument de la volonté du donateur , tant 
qu'il n'a pas dit oui à' Téglife, eft^ ou neft pas de 
ces conditions qui ; aux termes de l'article \6 àt 
f Ordonnance de 1731 > puKTeni: rendre nulle une 
preille donation» 






VI. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

'Djsux Mémoires au Confeil des Dépêches^ dé 
M. Cochu, pour te Jieur de Bolinard, Chevalier 
de S, Louis ^ &c. 

CoîJTRE les fleurs Bonîn , Vun , Curé de la Celle, & 
L'autre y Sénéchal & Seigneur Engagijle de la Châ^ 
tellenie de Racon en Baffe^Marche. 

J^£ Roi a accordé en 1781, au fieur BoUnardi 
Seigneur de Bolinard » des lettres de don de pre<^ 
lation » pour retraire féodalement le fief de la Faf« 
tide. Les fieurs Bonin foutiennent qu'elles doivent; 
être rapportées comme obreptices & fubreptices* 
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lC(>i^sutTATîONS de M. Fromentm, foufcritts dt 
' MM. Target & Henrioti, pour k Jkur Tainoa, 
Seigmur de Joujferanu 

t!opTRn le fitur Seignette, 

. Ces deux Ccmrultations ont ^cé faites fur Tappet 
d'ane Sentence de la Sénéchauflee de la Rochelle » 
^ai a jugé, i^ qu'un Avocat , reçu au Parlemeat»- 
^ui exerce cette profeftiati dans un Siège Royal, 
n'a. pas pu remplir les fondions de Juge dans une 
Jttftice feigneuriale, qui reflbrtit à ce âége Royal» 
£ias s'y ctre fait recevoir, lors même qu^ la loi 
qui a prefcrit aux Juges feigneuriaux de.fe faire rece« 
voir par le Juge Royal, n'a jamais été exécutée dans 
toute rétendue de ce Siège j i^ que, dans une Cou- 
tume qui autorife la faifie cenfuelle à défaut de dé- 
claration, fans exiger que le Cenfîtaire ait été 'mis 
Slttfieurs fois en demeure , on ne pouvoir permettre/ 
e faifir , à mcÂns quon n eût obtenu contre lui trois 
Sentences de condamnation. 
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LIVRE NOUVEAU. 

r 

Loix ET Constitutions des Colonies Françoxses 
DX l'Amérique sous le Vent, fuivies i* d'un Ta^ 
tleau raijonné des différentes parties de Vadminif^ 
ration aSuelle de ces Colonies ; x^ d'Obfervationî 
générales fur le climat , la population ^ la culture , 
le caraBere & les mcturs des habitans de la partie 
Françoife de Saint-Domingue ; 5* d^une Defcription 
phyjtque ^ politique & topographique des différent 
quartiers de cette mime parties le tout terminé pat 
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ÏHifloirt de cette Ifle &* de fes dépendances , depuU < 
leur découverte jufqu^à nos jours* Par M. Moréaiir 

, <ie Saint- Mcry , Avocat au Parlement ^ ancien Avan- 
çât au Confeil Supérieur du Cap-François , & Secré^ ' 
'taire de la Chambre d? Agriculture de la même vâle^ 

. Ouvrage propofé par foufcription^ & pour lequel on 
foufcrit chei /Auteur , à Paris ^ rue Plâtritre^ bT ii ^ 
& chei Quillau , Imprimeur de S, A. S. Mgr^ 
le Prince de Conty , rue du Fouarre^ N^ }. Le prix 
de la foufcription de cet Ouvrage , qui contiendra 
8 volumes in- 4^^ y fera de iio livres payables ^ [avoir 

« 24 livres en foufcrivant ^ & les ^6 livres refiantes par 
parties égales lors de la livraison de chaque volume^ 

J^E titre de ce Livre annonce fuffiramment fon îm- 

{)ortance y &c en attendant que nous puilHons donner 
a ilotice du premier volume , qui jparoîcra inceifam*- 
ment 3 nous nous bornerons à ob(erver que , parmi 
rimmenfité des objets que l'Auteur a rauemblés, 8c 
qui embrafTent ladminiàration générale & rhiftoire- 
des liles fous le Vent, on trouvera réunis dans la cotn« 
pilation des Loix , non-feulement les Lettres patentes^ 
les Edits , les Ordonnances & Déclarations du Roi , 
les Ordonnances des Chef^ de la Colonie , les Arrêts 
du Confeil d*Etat , & ceux des deux Confeils da 
Cap & du Port-au-Prince, qui forment le Droit 

{mblic , mais encore lek Dépèches miniilérielles , 6c 
es Lettres des Adminiftrateurs fur les objets rnuni^ 
cipaux & autres points particuliers » les Ordonnances 
militaires & de commerce , rendues fmguliéremenc 
pour les Ifles fous le Vent« 

L'Auteur a auffi indiqué la Jurifprudence des Tri- 
bunaux, en publiant les dédiions notables ^ui peuvent 
la fixer* 
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En lin mot , rentreprifc de M. Moreau de Saint^^ 
Utéry nous a paru réunir à la fois ce qui peut in* 
léreflfer le Savant, le Jurifconfuke qui cherche a 
^'inftTuire du Droit public d'un vafte pays , Se 
amufer avec fruit celui qui veut feulement connoîtrQ 
fhiftoire d'une Colonie, devenue fi efTentielle à la 
france. 
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LÉGISLAXiON FRANÇOISE. 

-^ jtJi£ST de la Cour des Aydes^ du ly Mars 1784, 
tpii ordonne que les tarifs du prix du fel feronc 
affichés dans xous les lieux où il y a Grenier à fel ,' 
^ans les places publiques des paroiiTes où il y a 
regrat de fel , & à la porte de chaque Regracier. 

L£TTgEs^pj4T£NT£s du Roi ^ du j Mars 
1784 , regiftrées en la Cour des Ay'des /c 19 Mars 
(1784 , portant établiflemènt , à Saint-Port, d'un En- 
trepôt pour les vins deftinés. à Tapprovifionnemenc 
dt Paris. 

Déclaration du Roi\ du ji Mars I784, \ 
regijhée en la Cour des Aydes le 5 Avril fuwant , 
ponant réduâion d'un dixième dans l'évaluation des 
croies fur les fucre , café & cire. 

Arr£st de la Cour de Parlement^ du 19 Mai 
1784, qui -enjoint à tous Huiffiers & Sergens Royaux, 
demeurans & exploitans dans l'étendue de la Sénc- 
chauffée de la Rochelle , de fe rendre aux mande- 
mens de Juftice, pour faire le fèrvice ncceflaire, 
cane pour l'inflrudion des procès criminels, que 
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pour le Jugemenc d'iceax, 6c pour rexécutlûh'del!!' 
4fe Jug^mens. * ' 

Arm E sT de la Cour de Parlement j du xi Mal 
'I784, qui ordonne que l'Arrêt du i Juin 1779* 
qui fait défenfes de tenir aucunes foires, ni marchés, 
ni cetiir aucunes affemblées les jours de Dimanckes 
& de Fères annuelles Se folemnelles^ dans les Paroifles 
iituées dans letendue du reflfbrc de la Sénéchauflee 
^e Poiriers , fera exécuté j ordonne que » faute par les 
Officiers des Juftices fubalternes reirortitTantes en la 
SqpéchaulTée de Poitiers , de faire les diligences con- 
veriables pour l'exécution dudit Arrêt , il y fera pourvu 
i. la requête du Subftitut du Procureur général du 
Roi , en la Sénéchauffée de Poitiers ^ aux frais 6C 
«lépens des Domaines defdite^ Juftices. 

Fin du dix-fepticmc Tome. 



Gazette des Tribunaux^ franche déport^ 15 fiv^ 

Juillet 1784, Epoque principale pour souscrire 
ou pour renouv.eller les AbonKemens. 

Ceux qui onr deiTein de foufcrire pour cet Ouvrage . Cont 

Îmi% de le faire fans différer ; ils éviteront par-là des trais à 
'Auteur 3 qui« par le retard des al»onnemens , efb fouvem obligé 
à des réimpreflîons. On foufcrit ckcT;^ M. Mars « Avocat au 
Parlement y en fa demeure ^ RUE & hôtel Serpe^^te : fon Bureau 
tfi ouvert tous les jours. On continuera de lui adrefTer les Mé-* 
moires, Confultations , Queftions, Réponfes, Arrêts, Livres» 
Extraits, DiiTerutions , Lettres, &c, que l'on voudra faire 
annoncer. 

N. B. Les Lettres et Paquets jxoX'^aiikaxcmis xm 

fAKTIElXOKOXT JAMAIS A 1,'AUT1EUR% 

TABLE 
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